Justification du système économique et perception du travail en groupe by Scheidegger, Régis & Deschamps, Jean-Claude
 UNIVERSITÉ DE LAUSANNE 












Justification du système économique et perception du 




présentée à la Faculté des sciences sociales et politiques de l’Université de 



















































UNIVERSITÉ DE LAUSANNE 












Justification du système économique et perception du 




présentée à la Faculté des sciences sociales et politiques de l’Université de 





























Le Conseil de la Faculté des sciences sociales et politiques de l'Université de 
Lausanne, sur proposition d'un jury formé des professeurs  
 
• Jean-Claude DESCHAMPS, directeur de thèse, professeur à 
l’Université de Lausanne 
• Alain CLEMENCE, professeur à l’Université de Lausanne 
• Willem DOISE, professeur à l’Université de Genève 




autorise, sans se prononcer sur les opinions du candidat, l'impression de la 




« Justification du système économique et perception du travail 





Lausanne, le 7 janvier 2008 
 






  5 
Remerciements 
 
Il y a un certain nombre de personnes sans lesquelles ce travail n’aurait pas été possible 
et que je tiens à remercier. 
 
Tout d’abord, je voudrais chaleureusement remercier Jean-Claude Deschamps pour la 
confiance qu’il m’a accordée dans la réalisation de cette thèse, pour ses précieux conseils 
et ses encouragements.  
 
Je voulais dans un même temps remercier les membres du jury de thèse, Alain 
Clémence, Pascal Pansu et Willem Doise pour la pertinence de leurs critiques lors du 
colloque de thèse et lors des divers échanges que nous avons eu par ailleurs. 
 
Ensuite, je remercie tou-te-s les collègues qui d’une manière ou d’une autre m’ont 
permis de mener à bien mes recherches, que cela soit dans une phase empirique, 
méthodologique ou dans mes réflexions. Merci donc à Ingrid Gilles, Claudia Toma, 
Ophélie Gilléron, Lavinia Gianettoni, Chiara Storari, Nelly Senac, Emmanuelle Anex, 
Anne-Sophie Hayek, Paola Ricciardi Joos, Eva Green, Fabien de Geuser, Fabrizio Butera, 
Dominique Muller, Thierry Bornand, Thomas Tüscher, Roberto de Col et Fabien 
Desponds. 
 
Je remercie aussi Fabrizio Butera, Alain Clémence, Fabien de Geuser, Björn Ivens, René 
Knüsel et Guy Mustaki qui m’ont donné accès à leur auditoire, et donc à une grande 
partie des répondant-e-s interrogé-e-s durant mes recherches.  
 
Pour la première version de la thèse, je remercie mes correctrices, Claudia, Ophélie, 
Nelly et mes correcteurs Thomas et Alex Künser pour cette tâche ingrate mais ô combien 
importante. 
 
Je remercie chaleureusement les membres de ma famille pour leur soutien et la 
confiance qu’ils m’ont accordés, ainsi que mes ami-e-s. 
 
Je tiens ensuite tout particulièrement à remercier Loïse Bilat pour nos échanges, ses 
conseils, ses corrections minutieuses, sa patience et ses nombreux encouragements 
durant la réalisation de la thèse. 
 
J’aimerais encore remercier les institutions et les gens qui ont contribué financièrement 
ou d’un point de vue logistique à la réalisation de mes recherches. Je remercie donc tout 
d’abord les secrétaires de l’Institut des sciences sociales et pédagogiques (ISSP), Marisa 
Schmid, Fabiana Carrer Joliat, Mireille Bovey et Christelle Burri pour leur disponibilité. Je 
remercie l’ISSP et la Faculté des Sciences sociales et politiques (SSP) de l’Université de 
Lausanne pour l’excellence des conditions de travail qui m’ont été offertes durant mon 
mandat d’assistant, ainsi que le rectorat de l’Unil et la Société académique vaudoise 
(SAV) pour l’octroi des subsides à la recherche à la fin de mon mandat.  
 
Finalement, je tiens à remercier Pascal Bressoux et Pascal Pansu du Laboratoire des 
sciences de l’éducation de l’Université Pierre Mendès France de Grenoble pour leur accueil 






Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 6 




1. Introduction générale 11 
1.1. Objet de la thèse et questions de recherche 11 
1.2. Plan des parties théoriques de la thèse 16 
2. Cadre théorique 19 
2.1. Quel statut pour la « connaissance » ?  19 
2.2. Articulation psychosociale et niveaux d’analyse 24 
2.3. Les théories « classiques » de l’attribution 28 
2.4. Les attributions sociales 42 
2.5. La responsabilité comme valeur et comme règle  60 
2.6. Des croyances idéologiques 70 
3. Synthèse et hypothèses générales 125 
4. Première partie. Croyances économiques et représentations sociales de la 
responsabilité : une articulation des niveaux idéologique et sociologique  
133 
4.1. Etude I. Ancrage des croyances économiques et des représentations 
sociales de la responsabilité individuelle dans les filières académiques 
134 
4.2. Discussion de la première partie 155 
5. Deuxième partie. Adhésion aux croyances idéologiques libérales et rapports 
sociaux dans des groupes de travail : Représentations des rapports sociaux 
et attributions 
161 
5.1. Spécification du cadre théorique 162 
5.2. Etude II. Représentations d’un groupe de travail et attributions en fonction 
du type de rapports et de la justification du système économique 
173 
5.3. Etude III. Représentations d’un groupe hiérarchique ou coopératif et 
attributions en fonction de la justification du sytème économique 
193 






  7 
 
 
6. Troisième partie. Justification du système économique et rapports perçus 
dans un groupe selon la normativité de la situation et la position héritée 
209 
6.1. Etude IV. Attribution et représentations des groupes selon le type de groupe 
et la consigne de normativité  
214 
6.2. Etude V. Attribution et représentations des groupes selon le type de groupe 
et la consigne de normativité : Réplique de l’étude IV avec des étudiant-e-s 
en début de cursus des filières de SSP et de HEC 
231 
6.3. Etude VI. Groupe hiérarchique et positions : Analyse des prises de position 
en fonction des positions occupées 
243 
6.4. Discussion de la troisième partie 255 
7. Conclusions et ouvertures 263 
7.1. Ce qui s’est produit chez les étudiant-e-s lausannois-es 265 
7.2. Considérations générales  268 
7.3. Limites et ouvertures vers de futures recherches  274 





9. Annexes 305/I 
9.1. Première partie I 
9.2. Deuxième partie V 
9.3. Troisième partie XI 
 
 





L'étude classique des attributions de responsabilité instiguée par Heider en psychologie 
sociale s'est principalement bornée à aborder ce processus psychosocial dans une perspective 
individualiste qui se cantonne aux niveaux intra-individuel et interpersonnel (selon la 
distinction opérée par Doise). Les réflexions et les travaux empiriques présentés dans cette 
thèse ont deux objectifs. Dans un premier temps, il s’agit d'élargir cette perspective aux autres 
niveaux sociologique et idéologique (en faisant notamment recours à l'approche des 
attributions sociales et aux propositions de Fauconnet sur les règles de responsabilité). 
Deuxièmement, il s’agit d'éprouver la pertinence d'une telle approche dans un contexte 
particulier : celui du travail en groupe dont la nature des rapports sociaux qui y étaient 
présentés ont été manipulés à l'aide de scénarii chez des étudiant-e-s de l’Université de 
Lausanne. L’objectif principal de cette thèse est donc de tester un modèle d’ancrage des 
attributions de responsabilité qui permette de souligner les dynamiques représentationnelles 
sous-jacentes en termes de légitimation ou de remise en cause de l’organisation des groupes. 
Dans l’ensemble les résultats indiquent que si la nature des rapports sociaux 
(re)présentés dans un groupe sont de puissants déterminants de la manière de légitimer ou de 
remettre en cause l’organisation des groupes, le niveau individuel d'adhésion à des croyances 
idéologiques dominantes, comme la justification du système économique, représente un 
modérateur des prises de position des répondant-e-s interrogé-e-s. De plus, il semble que ces 
processus évoluent dans le temps, faisant ainsi apparaître l'existence de phénomènes de 
socialisation relativement plus complexes que ne le laissent entendre les recherches 
actuellement effectuées dans ce domaine. En effet, si des connaissances idéologiques sur le 
monde sont acquises dans les filières universitaires et n’interviennent pas toujours dans les 
processus de formation des représentations du travail en groupe, des connaissances 
spécifiques aux disciplines et à la politique de sélection universitaire semblent intervenir dans 
le processus de légitimation des rapports sociaux dans les groupes au niveau des attributions. 
En tentant une articulation entre les concepts d’ancrage des représentations sociales, 
d’attribution et de socialisation, cette thèse permet ainsi de souligner la pertinence qu’il y a à 
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Abstract 
 
Heider’s approach of responsibility attributions almost exclusively emphasized on an 
individualistic point of view ; i.e. focusing at an intraindividual and interpersonnal level of 
analysis according to Doise’s distinction. The reflexions and empirical studies presented here 
firstly aim at broaden this perspective by taking socio-structural as well as societal levels of 
analysis into account. Secondly, it is to test this approach in the particular domain of 
organized groups. Manipulation of the structure of social relations in work groups on 
screenplays were undertaken (in a population of students from the Lausanne University). 
Hence, the main goal of these studies is to test the impact of the social ancoring of social 
representations in the responsibility processes in terms of legitimation or opposition to the 
group organization. 
All in all, the results show that social structures are powerfull predictors of the 
formation of social representations of a work situation and so forth of the attribution process. 
Nevertheless hegemonic ideological beliefs, such as Economical System Justification, do play 
a substantial moderating role in this process. It also proves to be evolving through time. The 
present findings show that a complexe process of socialization is occuring during the 
student’s university life. Indeed, the results let us believe that ideological beliefs may not 
interact anytime in the group’s perception and in the construction of the representation of the 
situation. In the same time, it seems that more discipline specific oriented knowledge and the 
impact of selection policy at the Lausanne University also predict the groupe legimation 
process and interfer with the ideological beliefs.  
Trying to articulate concepts of fields of research like social representations, attribution 
and socialization, the present thesis allows to underline the heuristic potential of reabilitating 
ideological beliefs at a dispositional level in the study of group process. 
 




1. Introduction générale 
 
1.1. Objet de la thèse et questions de recherche 
 
L’objet de ma thèse porte sur les processus d’attribution de responsabilité en fonction 
des représentations sociales des rapports sociaux qui constituent des petits groupes de travail. 
La notion de groupe sera donc entendue dans mon approche comme une situation de travail 
dans laquelle des rôles sont assignés aux membres qui composent ce groupe. L’attribution est 
définie dans ce cadre comme la manière dont on explique les événements qui se produisent 
dans ce groupe représenté, que cela soit un comportement que l’on effectue ou une situation 
qui nous arrive (que nous subissons). 
Traditionnellement, l’étude des processus d’attribution de responsabilité s’est effectuée, 
en psychologie sociale, à travers une théorie, « la théorie de l’attribution », dont la 
communauté des chercheurs et chercheuses s’accorde à en attribuer la paternité à Fritz Heider 
(1944, 1958). Développée parallèlement à une théorie de l’équilibre cognitif, la théorie de 
l’attribution, avec les développements qu’elle a subis, reste un des domaines les plus fertiles 
de la psychologie sociale des cinquante dernières années. Cette longévité est sans doute 
inhérente à un certain nombre de renouveaux qui y ont été apportés. Les plus intéressants pour 
le propos de cette thèse sont sans doute ceux qui visent à étendre le champ d’investigation à 
des problématiques soucieuses de prendre en compte les aspects sociétaux des processus 
psychosociaux. L’approche des attributions sociales (Deschamps & Clémence, 1990 ; 
Hewstone & Jaspars, 1990) ou celle de la norme d’internalité (Beauvois, 1994, 2005 ; Dubois, 
1994, 2005) font partie des approches qui à mon avis ont permis à la théorie « classique » des 
attributions de continuer à produire des hypothèses et des résultats intéressants. Si ces deux 
approches ont apporté leur lot de découvertes, c’est sans doute parce qu’elles prennent en 
compte la proposition énoncée par Doise (1976, 1982), selon laquelle la psychologie sociale 
devrait, si elle veut véritablement saisir l’épaisseur des phénomènes qu’elle se donne pour 
objet, tenir compte des phénomènes dans leurs dimensions à la fois psychologiques et 
sociologiques, individuelles et groupales. En bref, elles permettent de travailler à l’articulation 
de l’individuel et du sociétal, à la production de la réalité comme à sa reproduction. Les deux 
approches susmentionnées, me semble-t-il, ont été avancées pour relater des explications que 
l’on fournit de nos comportements ou de ceux des autres, ou encore de ce qui nous arrive ou 
arrive aux autres, dans une optique d’articulation des niveaux d’analyse.  
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Une des questions que l’on peut se poser est de savoir pourquoi et quand nous faisons 
des attributions de responsabilité. Afin d’illustrer cela, je propose d’abord de relater un cas 
concret qui s’est produit en Suisse dans le courant de l’année 2007. Cet exemple me permettra 
par la même occasion d’énoncer un certain nombre de questions très générales sur le 
processus d’attribution de responsabilité et les mécanismes de légitimation qui lui sont 
associés, comme j’essaierai de le montrer par la suite.  
Dans le courant de l’année 2007, les citoyen-ne-s suisses ont pu suivre dans les médias 
une affaire qui incriminait les dirigeant-e-s d’un « fleuron » de l’économie helvétique. Il 
s’agissait du jugement de la faillite de la compagnie aérienne « Swissair », dans laquelle les 
dirigeants étaient accusés de mauvaise gestion. La procédure juridique n’a donné lieu (au 
moment du procès) à aucune poursuite sérieuse, malgré la colère largement partagée par les 
citoyen-ne-s suisses et l’intervention massive de l’Etat, dont la tentative de sauvetage 
financier de la compagnie s’est avérée veine. Des centaines d’employé-e-s se sont ainsi 
retrouvé-e-s sans garantie d’emploi ou ont dû faire face à une période de chômage. Suite au 
procès, des indemnisations ont même été accordées aux dirigeant-e-s incriminé-e-s. Une 
partie d’entre eux exercent actuellement des fonctions dans des conseils d’administration.  
Outre le fait qu’ils rejetaient toute responsabilité à titre personnel, on a pu lire dans la 
presse que les accusés avaient systématiquement rejeté la faute de la faillite sur les 
répercussions économiques qui ont suivi les attentats du 11 septembre 2001 à New York. 
Comment se fait-il alors que ces explications, si elles ont effectivement été prises en compte 
dans les jugements, et qui donnent des accusés une image d’incompétence à travers le rejet de 
leur responsabilité, aient permis la disculpation des accusés ? Comment se fait-il que chaque 
jour, sans doute des centaines de personnes soient licenciées pour des fautes commises sur 
leur lieu de travail, ou parce qu’elles n’ont pas su faire preuve d’assez d’initiative ? Que se 
passerait-il si un chômeur en fin de droit, mis en poursuite judiciaire pour ne pas avoir payé le 
loyer de son logement, arguait devant son bailleur et le juge chargé de son cas que depuis les 
attentats du 11 septembre, ses finances n’étaient plus au beau fixe ? Serait-il pris autant au 
sérieux que les accusés de l’affaire Swissair, quand bien même il aurait perdu sa place de 
travail suite à la faillite de la compagnie aérienne dans laquelle il travaillait ? La justice 
institutionnelle aurait-elle une autre fonction que celle de rendre justice ? Quels sont les 
principes et les règles qui ont guidé ce jugement ? La responsabilité sur laquelle s’appuie le 
procès de justice peut-elle être instrumentalisée ? Les gens sont-ils conscients de ces règles ? 
Savent-ils les utiliser  et si oui, comment les utilisent-ils dans la vie quotidienne ? Comment 
se fait-il que, dans une société où la responsabilité individuelle est sans cesse martelée (que 
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cela soit dans le domaine privé ou à propos des coûts de la santé publique par exemple), la 
justice ne s’applique soudainement plus pour les responsables de cette compagnie ?  
La présente thèse, loin de répondre à ces questions qui en dépassent largement la portée, 
se proposera également d’entamer la formulation de réponses dans une approche 
psychosociale qui articule les niveaux d’analyse dans la perspective de Doise. En effet, 
d’autres auteurs, que je présenterai plus en détail dans le cadre théorique, ont proposé d’autres 
formes d’articulations entre niveaux1. Même si je présenterai ces alternatives, il s’agira de 
rester attaché au mieux à la conception formulée par Doise. Je tiens également à indiquer que 
cette thèse ne portera pas sur les représentations sociales en tant que telles (sur leur logique de 
production) mais sur leur articulation dans des processus de production et de reproduction de 
la réalité sociale. Les RS seront donc abordées comme des outils à même d’éclairer les 
processus d’explication qui remettent en cause ou au contraire tendent à perpétuer un ordre 
social particulier. Autrement dit, je ne pense pas que les résultats et les discussions qui 
découleront des parties empiriques permettront en tant que tel d’apporter des précisions sur le 
fonctionnement des RS. Ce n’est en tout cas pas l’objectif de cette thèse. 
Comme je vais essayer de le montrer à travers les éléments théoriques qui seront 
explicités dans les parties suivantes, une articulation entre les niveaux d’analyse, telle que je 
l’aborde, demande un exercice de synthèse des recherches qui touchent au domaine des 
attributions de responsabilité. Sans être à même de pouvoir donner une image exhaustive de 
ces recherches, les exemples à ces différents niveaux ne manquent pas.  
Il ne me semble toutefois pas que ces niveaux aient été simultanément et 
systématiquement pris en compte dans les hypothèses et les dispositifs des recherches 
existantes. Comme le mentionne Doise, si les travaux effectués à chacun de ces niveaux ont 
leur légitimité, il n’en reste pas moins qu’une articulation systématique permettrait une 
meilleure compréhension des phénomènes que l’on étudie. L’intérêt principal de ce travail 
sera donc de présenter une articulation théorique qui prend en compte ces quatre niveaux dans 
le domaine des attributions de responsabilité et de la perception des groupes.  
                                                
1 Je citerai par exemple les travaux de Jost dans le cadre de la théorie de la justification du système (ego, group et 
system-justification), Pratto et Sidanius dans la théorie de la dominance sociale (structure trimorphique de la 
société), les travaux de Nisbett, Peng, Choi et Norenzayan dans le domaine même des attributions (croyances 
métaphysiques, épistémologies tacites et processus d’attribution) ou l’articulation opérée par Rokeach entre 
attitudes, valeurs et systèmes de valeur. 
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Cette articulation, à travers l’analyse de plusieurs niveau, permettra ainsi d’éprouver un 
modèle théorique spécifique dans une forme d’organisation sociale : des groupes de travail 
qui ont été opérationnalisés selon la définition donnée par Beauvois à ce qu’il nomme des 
« structures organisationnelles » (1983, 2005), et cela à travers une série de données issues 
d’études quasi-expérimentales. Les lecteurs et lectrices s’en rendront compte par eux/elles-
mêmes, les résultats empiriques qui seront présentés n’apporteront en aucun cas de réponses 
définitives aux propositions sous-jacentes à ce modèle. Tout au plus permettront-ils 
d’« illustrer » (selon le terme utilisé par Wagner, 1993) une des dynamiques complexes qui 
interviennent dans les processus d’attribution de responsabilité dans les groupes. Cela étant 
dit, la figure 1 (ci-dessous) schématise la manière dont les attributions de responsabilité seront 








Figure 1. Modèle théorique des attributions sociales de responsabilité. 
 
L’hypothèse générale est que les croyances idéologiques, que j’aborderai comme 
l’adhésion à des visions du monde et de son fonctionnement (à travers la justification du 
système économique de Jost & Thompson, 2000) permettent une analyse de l’ancrage des 
représentations sociales d’une situation de travail de groupe, situation traversée par des 
rapports sociaux spécifiques. Le sens qui sera donné à la situation de travail (légitimation vs 
remise en cause) définira ensuite la manière dont les répondant-e-s expliquent des événements 
qui se produisent dans ce groupe (à travers les processus d’attribution de responsabilité). Le 
type d’attribution soulignera donc en dernière instance l’expression de la remise en question 
de l’organisation du groupe ou, au contraire, sa légitimation ; en révélant dans ce dernier cas 
la valeur allégeante des explications fournies par les répondant-e-s.  
La présente analyse de la responsabilité se situera donc au niveau de l’interprétation que 
les gens font de leur propre comportement et de ce qui leur arrive dans ces contextes 
particuliers que sont les groupes. Il ne s’agira pas pour autant d’observer le comportement des 
participant-e-s des études que j’ai menées, ni de les faire véritablement travailler en groupe, 
Croyance idéologique 
Situation sociale Représentation 




mais de comprendre comment l’adhésion à des principes de justice et les représentations des 
groupes parcourus par des rapports sociaux dans lesquels se projettent les gens, rendent 
intelligibles le monde qui est proposé à leur regard. Ces « théories naïves » (Moscovici & 
Hewstone, 1984), ces représentations sociales (Moscovici, 1961), une fois constituées, 
devraient alors permettre de mieux comprendre les dynamiques qui orientent les processus 
d’attribution de la responsabilité, que cela soit dans le sens de la légitimation ou de la remise 
en cause du fonctionnement d’un groupe. En somme, j’essaierai de montrer comment des 
grilles de lecture qui sont acquises lors de notre « socialisation primaire » (Berger & 
Luckmann, 1996) nous permettent, dans des dynamiques de « socialisation secondaire » 
(Berger & Luckmann, 1996), d’appréhender le monde des interactions, de lui donner un sens 
et prendre position en termes de justification ou de remise en cause de l’ordre social 
spécifique à ces groupes de travail.  
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1.2. Plan des parties théoriques de la thèse 
 
Afin de répondre aux questions soulevées dans cette entrée en matière, je propose 
d’illustrer dans le détail les éléments théoriques qui permettront d’énoncer une hypothèse qui 
articule les quatre niveaux d’analyse dans l’étude de l’attribution de responsabilité. Pour cela, 
je commencerai par présenter des éléments théoriques des niveaux I et II à travers les apports 
des tenants de l’approche « classique » des attributions comme Heider, Jones et Davis ou 
Kelley. 
Ensuite, après avoir exposé les éléments critiques de cette approche énoncés par Buss 
(1978) et  Deschamps (1990a), j’aborderai le niveau III à travers l’approche des « attributions 
sociales » (Deschamps & Clémence, 1990 ; Hewstone, 1999 ; Hewstone & Jaspars, 1990). 
Puis, en guise d’anticipation des travaux de niveau IV, j’aborderai un chapitre particulier de 
Heider sur les valeurs et les devoirs. Finalement, j’exposerai les apports à mon avis 
incontournables de Fauconnet (1920) dans son approche durkheimienne de la responsabilité.  
Avant de tenter une articulation et d’énoncer les hypothèses générales qui présideront 
aux deux premières parties empiriques de cette thèse, j’aborderai un certain nombre de 
théories qui se sont centrées sur le niveau idéologique (niveau IV), qu’elles soient directement 
intégrées dans l’étude des processus d’attribution, ou qu’elles aient pour objet un autre champ 
de la psychologie sociale que celui des attributions. Comme j’essaierai de le montrer, ces 
apports sont en tout cas liés à la notion de responsabilité ou à celle de croyance, même s’ils 
n’abordent pas tous strictement le domaine de l’attribution.  
Je commencerai donc par aborder des approches que l’on peut qualifier de 
motivationnelles des systèmes de croyances. Comme je tenterai de le montrer, la théorie de la 
croyance en un monde juste (Lerner, 1965, 1985 ; Lerner & Simmons, 1966) et la théorie de 
la justification du système (Jost & Banaji, 1994) partent toutes deux en quelque sorte d’un 
besoin psychologique, dispositionnel, de trouver dans les principes de justices existant une 
justification aux inégalités de traitements des gens. L’approche socio-normative de 
l’internalité (Beauvois, 1994, 2005 ; Dubois, 1994, 2005) est une théorie qui s’inspire des 
deux premières. Le processus de rationalisation des inégalités est cependant abordé dans le 
domaine spécifique des dispositifs d’évaluation. Dans ces trois approches, l’idéologie est 
avant tout abordée comme la résultante légitimante des processus de reproduction d’un ordre 
social dominant (Rubin & Hewstone, 2004), et non comme un ensemble normatif d’idées qui 
guide les perceptions et le jugement. Ensuite, avant d’aborder une série de travaux qui traitent 
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les systèmes de croyances comme des contextes en quelque sorte déjà là ou en construction, je 
présenterai les travaux sur la dominance sociale (Pratto, Sidanius, Stallworth & Malle, 1994), 
et des manières alternatives de l’aborder (que cela soit à travers les travaux de Duckitt de 
2001 sur les attitudes idéologiques ou à travers les travaux sur la socialisation de Guimond, 
1998). Pour ce qui est des dernières approches abordées, même si elles ne nient pas les 
processus de rationalisation légitimants, elles considèrent aussi les croyances idéologiques 
comme des cadres de pensée qui orientent les modes de perception du contexte et les 
jugements dans ces contextes. Les croyances idéologiques sont donc des éléments de 
connaissance qui permettent d’interpréter le monde des faits et de leur donner du sens. Elles 
permettraient donc de sortir de la vision uniquement reproductrice des systèmes sociaux, pour 
permettre de considérer le changement social. Dans un premier temps, j’aborderai donc les 
travaux effectués sur l’individualisme conçu comme une donnée culturelle (Nisbett & al., 
2001 ; Miller, 1984 ; Triandis, 2001). Ensuite, j’aborderai la question des représentations 
sociales envisagées comme des croyances idéologiques (Lipianski, 1991). Finalement, je 
relaterai une série de travaux qui considèrent les systèmes de croyances comme des 
« épistémo-idéologies » (Camus, 2002a) ; soit un ensemble de croyances idéologiques que 
l’on n’interroge plus, par rapports auxquelles les gens prennent position. 
Avant de commencer la revue de littérature, deux précisions sur les prémisses 
théoriques et méthodologiques de ce travail s’imposent. J’exposerai donc dans une première 
section la manière dont je traiterai le statut de la connaissance. Ensuite, je préciserai la 
manière dont seront définis et mobilisés les niveaux d’analyse dans le cadre de cette thèse.  
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2. Cadre théorique 
 
2.1. Quel statut pour la « connaissance » ?  
 
« La représentation traditionnelle d’une " raison " ou d’une " rationalité " qui serait 
donnée à tous les hommes, pour ainsi dire par nature, et constituerait une propriété 
innée du genre humain, éclairant uniformément tout son environnement comme la 
lumière d’un phare, convient assez mal à ce que nous observons réellement chez 
l’homme. Si répandue qu’elle reste aujourd’hui, cette idée s’inscrit dans une 
conception de l’homme où les observations vérifiables sont encore largement 
entremêlées de fantasmes nés du désir et de l’angoisse. Le principe selon lequel la 
pensée humaine, pourvue qu’elle puisse fonctionner sans entraves, fonctionnerait 
quasi automatiquement de manière identique en tous les temps et dans toutes les 
situations sociales, suivant des lois éternelles, est un amalgame de connaissance 
expérimentale et d’idéal sentimental ; et il trouve une exigence morale (…) qui 
prend le masque de la réalité factuelle » (Elias, 1987, p.123). 
 
Dans un des ouvrages les plus importants de la psychologie sociale, Mead (1963) définit 
l’objet de la psychologie sociale comme suit :  
« Nous ne considérons pas, en psychologie sociale, le comportement du groupe à partir du 
comportement des individus isolés qui le composent ; nous partons, au contraire, du tout social donné, 
de l’activité d’un groupe complexe. Dans ce tout, nous étudions par analyse, en les envisageant 
comme éléments, les comportements de chacun des individus. Nous essayons en somme d’expliquer 
leur conduite à partir de la conduite organisée du groupe social, au lieu de considérer cette dernière à 
partir de la conduite de ces divers membres. Pour la psychologie sociale, le tout (société) est antérieur 
à la partie (individu), et non la partie au tout ; la partie s’explique par référence au tout, et non le tout 
par référence à la partie. On n’explique pas l’acte social en le construisant avec des stimuli plus des 
réactions ; il faut le prendre comme un tout dynamique, quelque chose qui se déroule et dont aucune 
partie ne peut être considérée ou comprise par elle-même. Ainsi, l’acte social est un processus 
organique complexe qui est impliqué à la fois par tous les stimuli individuels et par toutes les réactions 
individuelles qu’il comprend » (Mead, 1963, p.6). 
Cette citation de Mead anticipe de manière synthétique la manière dont cette thèse se 
propose d’aborder le domaine relativement important des attributions et de la responsabilité. 
En effet, la démarche scientifique consiste en la confrontation d’indicateurs observables avec 
une proposition théorique argumentée. Ces éléments d’argumentation permettent ensuite 
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d’opérationnaliser un dispositif d’observation. Or, le rapport d’observation propre à la science 
est « un authentique rapport social » (Beauvois, 2005, p.301). Selon Schwartz (1990), les 
valeurs exprimées par les gens dépendent de manière prépondérante des contraintes 
institutionnelles de l’ordre social dans lesquelles elles s’insèrent. Lorsque l’on se donne un 
objet de recherche c’est «  par la vertu du rapport d’observation et dans ce rapport » 
(Beauvois, 2005, p.302). Le rapport d’observation n’est donc premièrement pas naturel et 
deuxièmement, il existe une croyance dans « le postulat d’unicité de la connaissance » 
(Beauvois, 2005, p.307) qui est l’idée qu’il n’existe qu’une forme de connaissance, une vérité.  
Beauvois (2005) illustre la caducité de ce présupposé en explicitant la distinction entre 
un muscle (qui s’inscrirait dans un rapport d’observation scientifique) et une pièce de viande 
(qui s’inscrit dans un rapport culinaire ou gastronomique). La nature du rapport qui lie un 
observateur à un objet engendrera une connaissance différente de cet objet, par exemple celle 
du « muscle » ou celle de la « viande » ; soit respectivement une connaissance si possible 
« descriptive » pour la première et « une connaissance évaluative » pour la seconde selon 
Beauvois. Une autre illustration de ce phénomène est ce que Beauvois qualifie de 
personnologie (1994, 2005) et qui relèverait d’une forme de biais ethnocentrique des sociétés 
libérales occidentales. La personnologie est donc cette transfiguration des valeurs, des 
nécessités et des utilités en traits de la personne. Il s’agit donc d’une forme de connaissance 
qui permettrait « de faire apparaître notre existence sociale comme un fait de nature 
humaine » (Beauvois, 2005, p.292). Un exemple symptomatique de l’usage de la 
personnologie se rencontre dans le domaine du recrutement professionnel étudié par Gangloff 
(2004, 2005). Selon ce psychologue du travail et des organisations, les tests de personnalité 
(par exemple le « Big 5 ») ne mesurent en fait que des adhésions normatives (Gangloff, 
2004). « Le postulat de stabilité (ou encore constance, ou unicité) personnologique signifie 
que les individus adoptent généralement toujours les mêmes modes de pensée, les mêmes 
conduites, … à la fois dans le temps et à travers les situations » (Gangloff, 2005, p.11). 
Gangloff en conclut alors que si les conduites conformes face à une évaluation dépendent 
d’une époque et du contexte social, elles permettent toujours « la répartition des individus 
dans les différentes strates sociales » (Gangloff, 2004, p.7). Il s’agit donc d’une illusion de 
constance qui est « issue d’un apprentissage idéologique, c’est-à-dire provenant d’une 
dépendance normative à une mystification institutionnalisée » (Gangloff, 2005, p.12-13). 
Mais sommes-nous pour autant certain-e-s de la neutralité du regard des scientifiques ou 
de la « science » ; un regard inscrit dans un rapport d’observation « neutre » qui aboutirait à la 
description fidèle de la réalité ? Selon Schwartz, la science procèderait à la réification de faits 
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de nature. À partir de leur travail empirique, les scientifiques font des inférences à propos de 
« lois de la nature » qui sous-tendent un phénomène (Schwartz, 1990). Ces lois pourraient 
bien, au contraire, être des faits historiques qui apparaissent dans le jeu qui se déroule chez les 
gens qui participent à la construction de leurs institutions. Schwartz fait donc le présupposé de 
l’existence d’un poids des contextes historiques et propose donc une approche constructiviste 
en psychologie sociale. Si les sciences naturelles ont pour objectif d’établir des principes 
généraux à partir de causalités stables, la psychologie sociale a avant tout comme objectif de 
se focaliser sur des phénomènes dont la portée historique est limitée selon Gergen (1973). Les 
théories, selon cet auteur, seraient des grilles d’interprétation, un langage qui permet 
d’organiser du bruit social. Les découvertes de la science sont donc une forme de 
connaissance qui va s’intégrer dans la société. Les scientifiques ne sont donc pas neutres en 
valeurs culturelles.  
Il existe ainsi un poids des valeurs sur la terminologie pour signifier un phénomène ou 
un effet. Par exemple, selon Gergen « if our values were otherwise, social confirmity could be 
viewed as prosolidarity behavior ; attitude change as cognitive adaptation ; and the risky shift 
as the courageous conversion » (1973, p.312). La question des effets psychologiques 
historiquement valides, en fonction de « circonstances historiques » (Gergen, 1973, p.315) 
devient donc une manière d’aborder la connaissance, qu’elle soit produite par les 
scientifiques, qui en dehors du laboratoire sont aussi des citoyen-ne-s (Doise, 1976, 1982), et 
le reste de la communauté humaine. Une théorie serait donc prédictive car les connaissances 
que l’on possède à un moment donné ne nous permettent pas de voir autre chose. Par 
exemple, et je reviendrai plus bas sur cette affirmation de Gergen, les recherches sur les 
attributions causales dépendent d’un ancrage culturel des chercheurs et chercheuses qui s’y 
intéressent (cf. aussi Jones & Nisbett, 1972 ; Miller, 1984). 
Comme « l’argumentation est un processus collectif accompli devant un public et 
soumis à des règles » (Bourdieu, 2001, p.164 ; cf. aussi Goffmann, 1973a, 1973b), une 
approche constructiviste ne permettrait donc pas de définir des règles de fonctionnement une 
bonne fois pour toutes. Cependant, comme l’indique Gergen (1985), cela ne veut pas dire que 
tout et n’importe quoi puisse se produire. Gergen invite donc les chercheurs et chercheuses à 
plus de réflexivité, car selon lui « constructionism does invite the practitioners to view these 
rules as historically and culturally situated - thus subject to critique and transformation » 
(1985, p.273). La science, comme d’ailleurs tout autre processus de construction de 
connaissance, « est une construction qui fait émerger une découverte irréductible à la 
construction et aux conditions sociales qui l’ont rendue possible » (Bourdieu, 2001, p.151). 
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Dès lors, comme le précise Bangerter (1995), la science doit être considérée comme un 
système social complexe plutôt que comme un champ autonome, hors des logiques sociales. 
Selon Bangerter, non seulement la science en tant qu’institution parcourue de normes 
n’équivaut pas à la connaissance scientifique, mais de plus elle n’est pas un système 
homogène composé d’agents interchangeables et standardisés.  
Les théories peuvent donc, et sont sans doute en permanence, sujettes à un 
« investissement idéologique » (Gergen, 1973, p.316). Les dispositions sont acquises, mais 
elles peuvent changer. Les processus de la psychologie sociale rendent dès lors aussi compte 
de l’existence de normes culturelles. La science, souvent perçue et diffusée à travers une 
image d’infaillibilité (par sa réification à travers ses méthodes), peut être abordée comme une 
idéologie légitimante (Milgram, 1986), un univers symbolique objectivé (Berger & 
Luckmann, 1996) qui fonctionne comme toutes les autres institutions. 
De plus, quand bien même un dispositif scientifique serait posé de manière neutre, 
qu’en est-il des sujets des expérimentations et de leur manière de s’approprier cet 
environnement ? Comme le souligne Doise (1976), les participant-e-s aux études 
expérimentales ont aussi une vie en dehors du dispositif expérimental. Ils amènent donc avec 
eux « dans la situation expérimentale un ensemble d’idées, normes et représentations qui 
constituent précisément la matière première dont l’expérimentateur étudiera les 
transformations » (Doise, 1976, p.92). En d’autres termes, ils apportent un ensemble de 
valeur. Au lieu de postuler le vide expérimental d’une situation, qui aurait comme corollaire 
le « postulat d’une nécessaire rationalité du comportement » (Herzlich, 1972, p.318), la 
situation expérimentale serait mieux abordée en termes de représentation sociale complexe, 
avec une logique sous-jacente, qui lie à la fois les conditions objectives de cette situation à 
son appropriation subjective par les participant-e-s aux études. Et, comme je vais le 
développer par la suite, il s’agira en fait d’en étudier l’impact sur des processus 
psychosociaux en considérant l’articulation de différents niveaux d’analyse telle qu’elle a été 
proposée par Doise.  
En bref, la production de la connaissance, qu’elle ait lieu dans l’enceinte académique ou 
dans la rue, dépend des conditions qui la rendent possible et donc des gens qui la produisent. 
Cette connaissance peut donc être influencée par des représentations sociales spécifiques qui 
sont produites dans ces lieux (Howarth, 2006). Il s’agit donc d’aborder la connaissance à 
travers ce que Hewstone appelle, empruntant ce terme à Pettigrew, une psychologie sociale 
contextuelle ; soit « the scientific study of how personnal, situational and societal factors 
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influence the cognition, motivation and behavior of individuals and (members of) groups » 
(Hewstone, 1997, p.168). 
Avant de présenter les parties théoriques qui aboutiront aux hypothèses générales de 
cette thèse, je voulais encore une fois me livrer à un petit exercice de clarification. Je propose 
maintenant de préciser ce que l’on entend par niveau d’analyse et comment on peut classer un 
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2.2. Articulation psychosociale et niveaux d’analyse 
 
Dans son projet d’une psychologie sociale attentive à l’articulation des niveaux 
d’analyse, Doise (1976, 1982 ; cf. aussi Doise & Lorenzi-Cioldi, 1989) indique qu’une grande 
majorité des travaux en psychologie sociale, surtout anglo-saxonne (sans doute en raison 
d’une préférence pour une démarche expérimentale stricte), s’est focalisée sur des processus 
psychologiques. Cette démarche ne tient que marginalement compte, pour ne pas dire 
aucunement, des aspects sociétaux ou des relations entre des groupes. Dans un ouvrage 
dévoué aux processus intergroupes, plus précisément sur les processus de différenciation 
catégorielle, Doise (1976) avait déjà posé les bases d’une approche attentive aux niveaux 
d’analyse et à leur indispensable prise en compte pour relater des phénomènes psychosociaux. 
Selon Doise, il existerait quatre niveaux d’analyse ou d’explication, mobilisés dans les 
recherches effectuées dans la discipline psychosociale. Afin de les définir et de les illustrer, 
j’emprunterai des exemples issus de la revue de Doise (1982) et de celle de Hewstone (1997) 
dans le domaine spécifique des attributions2.  
Le premier niveau est relatif aux « processus "psychologiques" ou "intra-individuels" 
qui devraient rendre compte de la manière dont l’individu organise son expérience de 
l’environnement social » (Doise, 1982, p.11). Doise parle alors de « niveau intra-individuel » 
(1982, p.28). La théorie de l’équilibre cognitif de Heider (1958), comme celle de la 
dissonance cognitive de Festinger, se situe à ce niveau (cf. aussi Poitou, 1974, pour une 
approche radicale de la dissonance en termes de consistance cognitive). Les approches 
cognitives qui considèrent les gens comme des « organismes de traitement de l’information » 
(Doise, 1982, p.29) entrent donc dans cette catégorie de recherches. Hewstone cite l’exemple 
des travaux de Kelley (1967, 1973) dans son développement de la théorie de l’attribution que 
Doise situe plutôt au niveau suivant. Le processus d’attribution y est en bref traité comme un 
phénomène purement cognitif, basé sur une forme d’analyse statistique de covariance 
intuitive des effets observables.  
                                                
2 En effet, dans le chapitre d’un ouvrage consacré à un bilan sur les contributions de la psychologie sociale, 
Hewstone dresse un bref inventaire de travaux qui visent à illustrer la pertinence d’une telle articulation des 
niveaux d’analyse dans le domaine des attributions. Pour cela, il énonce un exemple connu de recherches 
effectuées à chacun de ces niveaux. Pour ma part, je complèterai cette liste par quelques exemples de travaux qui 
seront plus abondamment explicités dans les chapitres qui suivront. 
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Le deuxième niveau d’analyse, « interindividuel et situationnel » (Doise, 1982, p.30), 
porte sur les « processus " interindividuels" et "intra-situationnels" qui se déroulent entre 
individus considérés comme interchangeables » (Doise, 1982, p.11). Doise, contrairement à 
Hewstone qui place ce travail au premier niveau d’analyse, cite l’exemple d’un travail de 
clarification de Jones et Nisbett (1972) sur la distinction entre l’usage différent d’explications 
internes (dispositions) et externes (situation) chez les acteurs et les observateurs d’un 
événement. Selon l’interprétation des auteurs, les acteurs utiliseraient plus d’explications 
situationnelles car ils se focalisent et accèdent plus facilement que les observateurs aux causes 
externes de leur comportement. Le statut d’observateur ne permettrait quant à lui de n’accéder 
qu’aux observables à partir desquels il devient plus aisé d’inférer de l’intention chez la cible 
du jugement. Je citerai personnellement, même si on peut aussi l’intégrer au niveau suivant, 
les travaux dirigés par Hamilton sur les rôles sociaux (Hamilton, 1978 ; Hamilton & Sanders, 
1981 ; Hamilton & Hagiwara, 1992). Selon cette approche, l’attribution de responsabilité (les 
auteurs parlent de jugement) dépend dans une large mesure des rôles, ou de la fonction 
qu’occupe une personne dans une organisation. En effet, le rôle endossé dans une 
organisation permet la délégation de la responsabilité à la personne qui l’occupe (cf. 
Beauvois, 1983, 2005). Les rôles sociaux sont donc des contextes normatifs qui prescrivent 
des comportements et des responsabilités quant aux actes qui se perpétuent dans un contexte 
spécifique d’interaction. 
Le niveau suivant, « positionnel » (1982, p.30), ou encore « sociologique » (Doise, 
1976), relève des processus qui font « intervenir des différences de "positions" ou de " statuts 
sociaux" pour rendre compte de modulation d’interactions situationnelles, les individus 
n’étant alors plus considérés comme interchangeables » (Doise, 1982, p.11). On pourrait 
intégrer les travaux d’Hamilton et ses collègues à ce niveau, pour autant que l’on considère 
l’occupation d’un rôle comme l’occupation d’une position dans des relations intergroupes. 
C’est d’ailleurs dans cette perspective que Reicher et Haslam (2006) ont opérationnalisé leurs 
groupes dans une étude des stratégies collectives et individuelles de changement (expérience 
de la BBC). Doise cite quant à lui l’exemple des travaux de Thibault et Riecken de 1955 (cf. 
aussi Deschamps & Clémence, 1990, pour une analyse de ces travaux) sur l’importance du 
statut d’une personne que l’on est censé convaincre (et que l’on pense avoir convaincue), sur 
la manière de lui attribuer son opinion. La recherche montrait que les sujets estimaient qu’une 
personne de haut statut avait été moins convaincue par la prestation du sujet (représentation 
de l’autonomie des dominants) qu’un interlocuteur de moindre statut, qui avait prétendument 
été influencé par le participant à l’étude. Un autre exemple, sur lequel Doise et Hewstone sont 
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cette fois d’accord, est celui des travaux de Taylor et Jaggi (1974). Les chercheurs ont montré 
que des Hindous jugeaient différemment les mêmes comportements selon qu’ils étaient 
effectués par d’autres Hindous ou par des Musulmans. Les sujets Hindous avaient attribué des 
situations positives à des causes internes (dispositions) et des situations négatives à des causes 
externes (situationnelles) si la cible du jugement appartenait à la même communauté qu’eux. 
Ce mécanisme permet ainsi de mettre en lumière un processus de favoritisme de son groupe 
dans une relation intergroupes conflictuelle. D’autres travaux que l’on pourrait classer à ce 
niveau d’analyse sont ceux effectués dans le même domaine par Islam et Hewstone (1993), 
ceux issus des relations entre genres de Deaux et Emswiller (1990), les travaux sur la 
catégorisation croisée (Deschamps, 1979 ; Deschamps & Doise, 1979), ou les travaux sur 
l’impact des processus de socialisation dans les filières académiques sur le processus 
d’attribution (Guimond, Bégin & Palmer, 1989 ; Guimond & Palmer, 1990 ; Guimond & 
Palmer, 1996). Ces derniers travaux, sur lesquels je reviendrai également plus en détail, 
montrent que des effets de socialisation dans des filières d’études finissent par influencer la 
manière de relater la responsabilité des gens face à leur sort. 
Finalement, l’analyse au « niveau idéologique » prend en compte « les conceptions 
générales sur les rapports sociaux que les individus étudiés importent dans une situation et 
montre plus particulièrement comment de telles "croyances idéologiques universalistes" 
induisent des représentations et des conduites différenciatrices, voire discriminatoires » 
(Doise, 1982, p.11). Selon Doise, « chaque société développe des idéologies, des systèmes de 
croyances et de représentations, d’évaluations et de normes, qui doivent justifier et maintenir 
un ordre établi de rapports sociaux » (1982, p.33). Doise  cite l’exemple des travaux de Lerner 
(1965, 1985) sur la croyance en un monde juste ; croyance quasi religieuse selon laquelle les 
gens ont ce qu’ils méritent et méritent ce qu’ils ont. Il cite également les travaux de Milgram 
(1986) sur la soumission à l’autorité, où la science, sous couvert de son prestige et de sa 
légitimité, permet la soumission à un ordre social dominant et contraire aux valeurs des 
participant-e-s à l’étude. Hewstone, dans le domaine des attributions, mentionne les travaux 
effectués en psychologie interculturelle par Miller (1984). Ces travaux qui font également 
appel à une population indienne visaient à montrer que les représentations de la personne, 
issues de cultures différentes (holistique en Inde et individualiste aux USA), généraient des 
modes différents d’attribution en termes dispositionnels et situationnels. Les résultats 
indiquent en effet que les Indien-ne-s et les Américain-e-s du Nord d’âge adulte, 
contrairement aux enfants des deux cultures, différaient dans leur mode d’attribution ; les 
premiers usant plus d’explications externes et moins d’explications internes que les seconds. 
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Un auteur comme Fauconnet (1920), avec sa notion de « règle de responsabilité » ou les 
tenants de la théorie de la norme d’internalité comme Jellison et Green (1981) peuvent 
également s’insérer à ce niveau. Selon cette dernière approche abondamment étudiée en 
France par Beauvois (1994, 2005) ou Dubois (1994, 2005), si les gens préfèrent expliquer des 
événements selon un facteur interne et, si celles et ceux qui expliquent des événements de 
manière interne sont mieux évalué-e-s, c’est que ces explications ont une certaine valeur 
sociale (Dubois, 2000 ; Dubois & Beauvois, 2001, 2002, 2005). Selon ces auteurs, il sera 
donc toujours préférable d’utiliser des explications internes dans un contexte évaluatif (par 
exemple à l’école ou dans un contexte professionnel). L’internalité, comme norme sociale, est 
donc un principe, dans nos sociétés (basées sur le mérite et l’effort), qui est inhérents aux 
dispositifs d’évaluation. L’adhésion à ce principe, à travers la préférence des explications 
internes, garantirait ainsi à celle ou à celui qui y obéit la reconnaissance d’une valeur sociale 
de la part d’une figure d’autorité. 
Maintenant que les niveaux d’analyse ont été définis de manière minimale, je 
commencerai par exposer plus en détail au chapitre suivant une première approche des 
attributions de responsabilité.  
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2.3. Les théories « classiques » de l’attribution 
 
Le terme de théorie « classique » de l’attribution (Deschamps et Clémence, 1990, p.46 ; 
Beauvois et Dubois, 1988) tient sans doute autant à la manière d’aborder le phénomène de 
l’attribution qu’au retentissement et à l’effet durable de ces premiers travaux. Je commencerai 
donc par exposer ce qui est, à mon avis, l’essentiel de cette analyse à travers l’apport des 
travaux de Heider sur le processus d’attribution de la responsabilité ; une analyse énumérant 
cinq étapes ou niveaux dans le processus d’attribution de la responsabilité.  
J’aborderai ensuite les modèles proposés par Jones et Davis (1965) et par Kelley (1967, 
1973). Fondamentalement (cf. Deschamps & Clémence, 1990, p.26-35, pour une lecture et 
une critique détaillée), Jones et Davis (1965) proposent une première formalisation des propos 
de Heider en se focalisant sur l’attribution de l’intentionnalité à une personne dans leur 
modèle des inférences correspondantes. Les auteurs se cantonneront à définir la manière dont 
est attribuée l’intentionnalité à autrui (en somme la responsabilité telle que la définit Heider) 
et tendront à ancrer de manière relativement durable la théorie de l’attribution dans une vision 
causaliste du phénomène. Comme on le verra ensuite, Kelley, outre le fait qu’il entérine 
l’aspect causaliste de l’attribution, posera les bases d’une distinction que l’on devine déjà 
dans le discours de Heider (surtout dans l’article de 1944), entre attributions internes et 
externes (éloignant ainsi le débat du terrain de la responsabilité à proprement parler). Je 
mentionnerai finalement l’approche adoptée par Jones et McGillis (1976). Comme j’essaierai 
de le montrer, cette approche permet de faire un lien avec les recherches de niveau III, comme 
celles qui traiteront des attributions sociales.  
Pour terminer, j’amorcerai le troisième chapitre de cette revue de littérature en résumant 
la critique formulée par deux auteurs à l’encontre du point de vue classique de la théorie de 
l’attribution : celle de Buss (1978) et celle de Deschamps (1990a). 
 
2.3.1. Les fondements de la théorie de l’attribution  
 
S’il fallait résumer en une phrase l’idée sous-jacente à l’ouvrage de 1958 rédigé par 
Heider (une idée qui apparaît déjà dans son article de 1944), ce serait que les gens cherchent, 
lorsqu’ils appréhendent la réalité qui les entoure, à satisfaire le besoin de la prédire. Comme 
le mentionne Heider, « it is an important principle of common-sens psychology, as it is of 
scientific theory in general, that man grasps reality, and can predict and control it, by referring 
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transient3 and variable behavior and events to relatively unchanging underlying conditions, 
the so-called dispositional properties of his world » (1958, p.79). Mais ce n’est pas tout, l’une 
des raisons pour laquelle nous chercherions à prédire notre environnement serait d’y donner 
un sens. Heider propose donc que « origin attribution is a case of the organization of 
experiencies and has its roots in the "individual’s pursuit of meaning" » (Heider, 1944, p.359).  
Les gens chercheraient donc à percevoir le monde à travers des qualités stables de 
l’environnement, une réalité dite objective ou du moins objectivée. Nous rechercherions en 
d’autres termes un équilibre cognitif que l’on atteindrait lorsque nos perceptions sont en 
congruence avec les attentes et les croyances que nous nourrissons selon le type de relation 
dans laquelle nous nous trouvons. L’hypothèse de l’équilibre peut donc être résumée par la 
proposition énoncée par Riecken et Homans en 1954, reprise par Heider, selon laquelle on 
apprécie d’autant plus une personne qu’elle agit dans le sens des normes et valeurs auxquelles 
on adhère.  
Le processus d’attribution de la responsabilité n’échapperait donc pas à ce besoin de 
congruence. La recherche de la responsabilité permettrait en étiquetant un responsable qui 
convient à la situation de maintenir cet équilibre. Dans une description en cinq étapes, Heider 
nous dévoile ainsi la manière dont ce processus s’applique au domaine spécifique de 
l’attribution de la responsabilité à une personne dans une situation donnée. 
 
2.3.2. Les cinq niveaux de l’attribution de responsabilité 
 
L’organisation du processus d’attribution de responsabilité tel qu’il est présenté par 
Heider consiste en un cheminement qui va de la perception de la proximité entre un acte et un 
potentiel responsable de cet acte, à la responsabilité avérée de cette même personne. Ce serait 
donc à partir de l’analyse d’une situation que nous construirions notre position, notre 
jugement. Heider distingue cinq niveaux de responsabilité qui lient une personne à un acte : 
l’association, la causalité, la prévisibilité, l’intentionnalité et la justification. Une attribution, 
selon Heider, est dite « personnelle » si le lien satisfait les deux derniers niveaux de 
responsabilité. 
L’association est un premier niveau. Tout acte qui lie l’acteur de près ou de loin (ses 
ancêtres, sa famille, son chien ou encore, selon l’exemple de Heider, la victoire d’une équipe 
                                                
3 transitoire, éphémère. 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 30 
sportive à laquelle on appartiendrait), est considéré dans cette forme basique de 
responsabilité. Selon Heider, c’est donc un critère de proximité large qui est invoqué. 
Le niveau suivant, le niveau de la causalité, fait apparaître l’acteur comme une 
condition nécessaire à la production de l’action. Le jugement se fait en fonction du résultat de 
l’acte, qu’il soit voulu ou non. Heider compare ce niveau à la définition de la responsabilité 
« objective »4 définie par Piaget en 1932. Il pourrait par exemple s’agir d’un acte par 
négligence comme le fait d’avoir mal fermé un robinet. Ce qui a provoqué une inondation. 
Le troisième niveau correspond au jugement de la prévisibilité de l’acte de la part de 
l’acteur. Même s’il n’a pas agi intentionnellement dans le but de nuire, le résultat peut ne pas 
être recherché. Pour prendre une distinction de Kruglanski (1975), la cause est exogène en ce 
sens que l’acte n’était pas une fin recherchée, mais correspondait plutôt à un moyen qui 
permet à l’acte de se produire. Or, l’acte pouvait toutefois être prévenu. 
L’intentionnalité est le niveau suivant et entérine cette fois la responsabilité personnelle 
de l’acteur. C’est la responsabilité « subjective » selon la distinction de 1932 effectuée par 
Piaget. Cette fois la motivation est directement imputée à l’acteur.  
Finalement, la justification clôt la liste proposée par Heider. Il s’agit de l’établissement 
d’éventuelles circonstances atténuantes, à travers les attributions que l’on peut faire à 
l’environnement. Dès lors, la responsabilité peut être atténuée par ces interventions 
d’éléments externes à la volonté propre de l’acteur. 
Le modèle proposé par Heider semble relativement complet et embrasse une vision à la 
fois causaliste et justificatrice des attributions. La responsabilité y est présentée de manière 
polymorphe, allant de la simple association à l’attribution subjective et personnelle en passant 
par une étape de définition de la causalité. Les modèles que je présente maintenant ont sans 
aucun doute marqué la manière dont les attributions seront abordées de manière presque 
hégémonique jusqu’au milieu des années 1970, période à laquelle des propositions 
alternatives commenceront à se faire entendre. 
 
2.3.3. Les inférences correspondantes  
 
Jones et Davis (1965) proposent un modèle dont l’objectif est de formaliser la manière 
dont une personne (observateur-trice) infère une intention ou une disposition au 
                                                
4 Le lecteur ou la lectrice interessé-e par la distinction entre responsabilité objective et subjective pourra se 
référer à la thèse de Doctorat de Stéphanie Bordel (2002), entièrement dédiée à cette question. 
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comportement observé chez une cible. Le modèle, autrement dit, devait permettre de décrire 
la manière d’établir un lien causal entre un effet observé et une personne en termes 
dispositionnels. Plus concrètement, deux conditions sont nécessaires à l’établissement de ce 
lien.  
Premièrement, l’acteur doit être jugé comme étant conscient des effets de son action et 
deuxièmement, il doit être jugé capable de cette action. Si ces deux conditions de bases ne 
sont pas remplies, il n’est pas certain que d’autres facteurs (situationnels par exemple, comme 
des rôles prescrits) qu’intentionnels n’interviennent dans l’effet observé. Chez ces auteurs, un 
comportement qui n’aurait pas été prescrit est donc plus informatif de l’intentionnalité qu’un 
acte socialement désirable. Deux éléments entrent alors dans le schéma afin de déterminer 
l’intentionnalité et la disposition qui y correspond : la liberté de choix de l’acteur et la 
spécificité de son acte. En effet, l’acte est d’autant plus déterminant d’une intention qu’une 
personne avait le choix entre plusieurs options de comportement. Pour ce qui est de la 
spécificité de l’acte, il s’agira de définir si le comportement adopté est le seul à aboutir, dans 
le choix entre comportements donnés, à l’effet observé. Si c’est le cas, l’intention menait à 
une option bien spécifique non due au hasard et l’on peut dès lors attribuer ce choix à une 
disposition personnelle. 
Comme le mentionnent Deschamps et Clémence (1990), le modèle de Jones et Davis est 
avant tout un modèle qui permet de comprendre comment un observateur attribue, ou établit 
un lien de causalité entre une intention et une disposition chez un acteur à partir d’un 
comportement observé, soit à faire des hétéro-attributions. Deux ans après la parution du 
papier de Jones et Davis, Kelley proposera cette fois un modèle qui s’attachera également au 
processus menant aux explications que l’on donne de son propre comportement. Si Jones et 
Davis se sont attelés à formaliser la manière de définir l’intentionnalité, Kelley proposera un 
modèle qui permet d’inférer la causalité personnelle à partir de facteurs internes et externes. 
 
2.3.4. La validité subjective des attributions  
 
Dans son article de 1944, Heider distingue déjà trois sources potentielles de 
l’attribution : « another person, in the working of chance, or in ourselves » (p.367). Selon 
Kelley, les gens rechercheraient la « maîtrise cognitive de la structure causale de 
l’environnement » (1967, p.193 ; la traduction est de Deschamps & Clémence, 1990, p.35). 
C’est donc la recherche des propriétés stables de l’environnement qui définit le processus 
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d’attribution, parmi lesquels Kelley mentionne, par exemple, la couleur et la taille, mais aussi 
les sentiments, les capacités ou les intentions. Ces différentes propriétés sont alors posées 
dans les termes d’une distinction entre attributions externes (situationnelles) et attributions 
internes (attribution « à soi » ou « dispositionnelles » ; Kelley, 1967, p.194).  
Afin de procéder à cet examen d’un effet observable, la personne doit donc s’assurer 
que « son impression » à propos d’une entité est fondée. Il doit donc s’assurer que c’est bien 
la propriété intrinsèque de l’objet qui cause un act et non les caractéristiques de l’observateur 
(« or some particular interaction with the entity », Kelley, 1967, p.197). Pour cela, Kelley 
propose son modèle du cube attributionel selon lequel les gens effectuent une forme 
d’analyse de variance selon quatre facteurs en covariance : (a) distinctivness, (b) consistency 
over time, (c) consistency over modality et (d) consensus.  
Dès lors : 
(a) la « distinctivité » de l’objet est validée si l’effet ne se constate qu’en présence de 
l’objet ; 
(b) il existe une constance de l’effet dans le temps à chaque fois que l’objet est présent, 
et que l’effet n’apparaît pas en son absence ; 
(c) la réaction doit être constante quel que soit le mode d’interaction avec l’objet. Par 
exemple, je devrais trouver les pains aux chocolats de la boulangerie du quartier aussi 
savoureux quelle que soit la personne qui me les sert : le boulanger ou la boulangère ; 5 
(d) le consensus pourrait être finalement comparé, dans les études sur le conformisme à 
une opinion majoritaire dans le sens où une majorité de gens réagit de la même manière que 
l’observateur au stimulus. 
C’est donc selon le degré de satisfaction de ces critères que l’on dépeindra un 
événement. Si la causalité est établie entre un phénomène observable et l’objet, l’attribution 
est externe dans ce sens que c’est l’objet qui est la cause du comportement observé chez 
l’acteur et non l’acteur lui-même. Si au contraire on peut rejeter la distinctivité de l’objet, le 
consensus autour de cette distinctivité, mais que les deux premiers rejets sont constants, c’est 
dans les propriétés de l’acteur que se trouve la cause du comportement observable. On aura 
dès lors une attribution de causalité interne puisque ce n’est pas l’objet du comportement, 
validé par le consensus, qui génère le comportement observé de manière constante.  
                                                
5 Dans une refonte du modèle, Kelley (1973) ne distinguera plus aussi précisément la consistance à travers le 
temps et entre modalités. Elle sera une dimension unique dans le modèle. 
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Restant dans le domaine de la perception de la situation, on est donc toujours 
potentiellement soumis-es à des erreurs de jugement. L’incertitude quant à la perception d’un 
objet pousserait donc les gens à s’appuyer sur le jugement d’autrui, faisant ainsi référence à ce 
que Festinger qualifiait de « réalité sociale », selon l’analyse de Deschamps et Clémence 
(1990).  Kelley estime que ce type de réalité est basé sur le « consensus » ; qu’elle entraîne 
ainsi un comportement circonstanciel (mands), qui dépend de la situation d’interaction. Face à 
ce type de réalité, Festinger distinguait une autre forme de réalité, « physique », non plus 
basée sur le consensus, mais sur la constance des observations d’un phénomène (tacts). À ce 
type de réalité, Kelley prédit des comportements stables qui dépendent de la nature même de 
l’objet avec lequel on entre en interaction. D’un côté, on aurait donc une influence qui vise à 
fournir des outils propres à l’observation, « neutres » (« rapport d’observation » propre à la 
science selon Beauvois, 2005), qui donnerait à la personne les moyens de saisir les 
phénomènes dans leur constance (points a, b et c du modèle de la covariance). D’un autre 
côté, plongé dans un rapport de persuasion, « la stabilité de l’attribution [dépend alors] du 
critère de consensus » (Deschamps & Clémence, 1990, p. 40). Le sujet ne sait alors plus à 
quel type de cause attribuer un phénomène (à lui-même, autrui, sens commun, la situation, 
aux propriétés de l’agent d’influence…). La personne influente devient « médiateur » (Kelley, 
1967, p.194), élément de consensus (point d) qui entre dans le rapport à l’objet. Malgré cela, 
les critères de constance restent en tous cas prépondérants sur les critères de consensus.  
Dans ce modèle du statisticien intuitif qui fait parfois des erreurs et qui peut être victime 
d’« illusions », Kelley développera cependant un concept très intéressant pour mon propos : 
celui de schéma causal ou croyance causale (1973, p.199). Comme je le montrerai par la 
suite, à travers les critiques de l’approche classique de l’attribution, Kelley fût cependant déjà 
conscient de l’insuffisance d’une théorie de l’attribution purement basée sur des inférences à 
partir d’observables. Il estime donc que le modèle de la covariance n’est pas suffisant pour 
relater le processus d’attribution, et qu’une articulation est nécessaire entre le processus basé 
sur le traitement de l’information présente perçue (covariance) et le processus basé sur des 
schémas préconçus et des stéréotypes qui agissent en amont des perceptions. « Prior beliefs 
about causation affect the intake of information about covariation between various causes and 
effects. Our model of the attribution process must somehow take account both of the fact of 
prior beliefs and of their effect on the proceeding of new covariance information » (1973, 
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p.120). Dès lors, une valeur issue de la socialisation6, selon laquelle les gens seraient par 
exemple toujours responsables de ce qu’ils font, pourrait orienter l’attribution. 
Avant de passer à une critique de cette approche, qui selon la classification de Hewstone 
(1997) se situerait au niveau d’analyse intra-individuel (même si le concept de schéma causal 
pourrait éventuellement lui donner une entrée dans le niveau idéologique d’analyse), je 
présente au point suivant une tentative de synthèse des deux modèles que je viens de 
présenter. Il s’agit d’une articulation proposée par Jones et McGillis (1976). 
 
2.3.5.  Le modèle de Jones et McGillis 
 
À travers leur modèle, Jones et McGillis (1976) permettront d’aborder les attributions 
selon des appartenances de groupe, en jetant ainsi les premières bases de l’étude des 
attributions sociales. Selon ce modèle, après avoir déterminé le niveau de « consensus », de 
« consistance » et de « distinctivité » qui permettrait ainsi d’établir les effets probables que 
l’on peut attendre d’une situation, les effets sont alors évalués. Les « attributeurs » établissent 
donc dans quelle mesure le résultat observé avait été prévu par la cible du jugement. Lors de 
cette mise en correspondance (par exemple selon des stéréotypes propres à l’appartenance à 
un groupe particulier), l’attribution dispositionnelle est alors d’autant plus aisée que le gain 
d’information est élevé. C’est-à-dire qu’un effet de contraste, définit comme l’incongruité 
entre l’attente et un résultat observé, permettrait ainsi un report d’intentionnalité sur la cible. 
Finalement, le processus aboutirait aux attributions de dispositions si les observables et les 
attendus se répétaient.  
Ajzen (1971), dans une recherche sur l’attribution de disposition à un acteur, fortement 
inspirée du modèle de Jones et Davis, a par exemple montré que la « magnitude d’une 
inférence » (la correction entre une attente préalable d’un comportement par rapport à un 
comportement observé) permettait, dans certaines conditions, d’augmenter ou d’atténuer 
l’attribution de disposition. Les résultats indiquent par exemple que lorsqu’une personne 
prend une décision utile (un choix en quelque sorte normatif), on lui attribue d’autant plus un 
trait qui y correspond qu’il avait prétendument un haut degré de liberté dans son choix (un 
haut degré de choix était opérationnalisé en proposant plusieurs alternatives utiles alors 
qu’une faible liberté était une condition où un seul choix utile était proposé). 
                                                
6 « a strong, intensely socialized value » (Kelley, 1973, p.122) 
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Un autre exemple relativement récent de ce type d’approches transparaît dans une série 
d’études réalisée par Susskind, Maurer, Thakkar, Hamilton et Sherman (1999) dans le cadre 
des attributions à des individus ou à des entités dites définies (comme les membres d’un 
groupe). L’hypothèse est que les impressions formées sur une personne dépendent de la 
perception des attentes que l’on formule à l’égard d’entités comme les « individus » ou les 
« membre d’un groupe ». Des attentes différentes génèreraient une connaissance plus 
consistante, ce qui favoriserait les processus d’attribution causale et des inférences 
dispositionnelles, mais surtout lorsque l’exemplaire à juger est un individu « unique ». Partant 
du concept d’« entitativity » de Campbell (« the percieved unity of social targets » d’après la 
définition de Susskind & al., 1999, p.182), les auteurs émettent l’hypothèse (qu’ils valident 
partiellement) selon laquelle les attentes à propos d’un individu (vs. un membre d’un groupe) 
généreraient une focalisation sur sa personnalité et engendreraient un processus d’attribution 
causale surtout lorsque le comportement de cette personne est incongru. Pour ce qui est des 
membres de groupes, étant moins frappés d’une image d’« entitativité », les processus de 
recherches d’une cause aux comportements seraient moins utilisés. Le processus d’attribution 
causale (interne ou externe) serait donc plus facilement sélectionné lors d’une incongruence 
entre l’attente et le comportement observé, lorsqu’on juge un « individu » que je qualifierais 
d’asocial (l’individu « unique»). 
 
2.3.6. Une synthèse de l’approche classique des attributions 
 
En bref, la théorie de l’attribution adopte une approche que l’on peut qualifier 
de causaliste. L’individu y est l’unité d’analyse de base et il est rationnel dans sa manière 
d’analyser l’information qui l’entoure (Deschamps, 1990a). Outre certains aspects critiques 
notamment développés par Kelley ou encore Jones et McGillis, comme le mentionnent 
Deschamps et Clémence, de manière générale « les théoriciens de l’attribution, en faisant de 
la connaissance la motivation de base du sujet dans ses activités inférentielles comme Kelley 
le postule, ont par trop oublié que l’individu était aussi impliqué dans l’acte ou par l’objet 
qu’il cherche à expliquer ou à connaître » (1990, p.104).  
Comme on l’a vu, selon les prémisses de Heider, les gens chercheraient à percevoir le 
monde à travers des qualités stables, une réalité dite objective, parmi lesquelles figurent de 
manière privilégiée les traits de personnalité d’où découlerait l’intentionnalité. Dans une 
société composée d’individus en interaction, c’est chez l’individu que l’on recherche et que 
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l’on trouve la cause de ce qui arrive aux gens (Jones & Nisbett, 1972 ; Kelley, 1973). En bref, 
l’individu est une forme d’analyste-statisticien qui calcule des probabilités (Deschamps, 
1990a ; Deschamps & Clémence, 1990 ; Hewstone & Jaspars, 1990).  
Tout semble bien linéaire, dénué de contexte et systématique dans la manière d’accéder 
à la définition des causes du comportement. Le risque est ainsi grand de ne considérer les 
gens, selon la critique de Sen à l’encontre de « l’individu » des théories néoclassiques en 
économie, que comme des idiots rationnels (« rational fools », 1991). Cette critique sera 
également mise en avant par Farr (1991) ou encore Schwartz (1997) par rapport à l’adoption, 
majoritaire dans les années cinquante, d’un individu rationnel en psychologie et dans le 
domaine des attributions qui nous intéresse plus particulièrement (Deschamps, 1990a, 1990b ; 
Deschamps & Clémence, 1990).  
Donc, si des auteurs comme Jones et McGillis ont tenté de moduler un tant soit peu 
cette linéarité (en complexifiant aussi le processus décrit), ces apports à la théorie ne 
remettent pas en question l’aspect analytique, interindividuel et « asocial » du processus 
(même si l’individu est plus facilement considéré comme un juge qui établirait des causes 
sous la forme d’un verdict). Ils tendraient même à écarter l’existence de toutes normes et 
croyances. Heider lui-même, dans un chapitre de son ouvrage de 1958 (sur lequel je 
reviendrai ultérieurement dans un chapitre), sortait un tant soit peu de ce modèle, en 
introduisant notamment des champs de force dans le processus d’attribution (à travers des 
normes et des valeurs). Il reste cependant et malgré tout enfermé dans un schéma causaliste 
des explications. Assez étrangement c’est peut-être Kelley qui fera les propositions les plus 
intéressantes pour sortir de cette « impasse », en proposant par exemple sa notion de schéma 
causal qui est à considérer comme une forme de croyance. Le modèle de Jones et McGillis en 
sera une forme de continuation.  
Les études sur la saillance de l’information (cf. par exemple Ajzen, 1971 ; Jones & 
Nisbett, 1972 ; Susskind & al., 1999), celles de Hamilton et Fallot (1974), les études 
effectuées dans le cadre des théories de l’apprentissage social et du renforcement (explication 
de ce qui nous arrive) comme celles effectuées sur le Locus of Control (LOC) de Rotter 
(1966 ; cf. aussi Sechrist, Swim & Stangor, 2004, pour un exemple récent), l’approche 
motivationnelle de Weiner du jugement social (1972, 1995) ou encore celles sur le contrôle 
du comportement, ne seront en revanche pas davantage appronfondies dans le cadre de cette 
thèse (même si j’y ai déjà fait quelques emprunts et que j’y recourrai sporadiquement afin 
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d’illustrer certains propos plus en phase avec la présente problématique, notamment les 
travaux sur la saillance de l’information) 7. 
Avant d’aborder plus en détail les propositions théoriques alternatives à la théorie 
« classique » de l’attribution (comme celle des attributions sociales), j’ai choisi de présenter 
une série de remarques faites par deux auteurs. Loin d’être exhaustives des critiques que l’on 
peut formuler à l’encontre de l’approche classique, elles permettent d’engager à la suite de ces 
premières objections une réflexion, qui apparaîtra en filigrane dans les autres chapitres de ce 
travail, sur la nature des explications que l’on fournit d’un événement observé.  
 
2.3.7. Une remise en question radicale de la recherche des causes  
 
Buss (1978) est sans doute l’un des auteurs les plus critiques de l’approche causaliste 
des attributions. Même si Fauconnet (1920) fut sans doute le premier (je reviendrai sur cet 
auteur plus loin) à distinguer les « causes premières » (propre au processus d’attribution de la 
responsabilité) des « causes secondes » (la recherche scientifique d’un segment causal dans 
une chaîne plus vaste), Buss énonça sa critique directement à l’encontre des théoriciens de 
l’attribution de l’époque. Il indique d’emblée que le type d’attribution que l’on produit dépend 
du type d’événement que l’on doit expliquer (comportement ou renforcement : ce qui arrive 
                                                
7 Par exemple, pour ce qui est des études sur le LOC, et selon Dubois (1987), ces approches et celles des 
attributions se distinguent essentiellement sur trois points (les approches axées sur la saillance de l’information 
sont en effet relativement proches théoriquement, dans leur assise cognitive, de celles des attributions). Le 
premier point est que le LOC est à considérer comme une attente indépendante du renforcement (une croyance 
anticipatrice si l’on veut), alors que l’attribution est l’explication a posteriori d’une situation déjà réalisée. 
Ensuite, le LOC se focalise sur l’existence ou non d’un lien entre un comportement et une caractéristique d’une 
personne alors que la théorie de l’attribution se concentre sur la perception du lieu d’une causalité (chez les gens 
ou dans des facteurs externes). Finalement, le LOC concerne les renforcements alors que les attributions sont 
relatives à des comportements ou des états. Pour une discussion détaillée de cette distinction, les lecteur-trice-s 
pourront se référer au chapitre 2 de Dubois (1987).  
Ensuite, pour ce qui est des études sur le lien entre contrôle perçu du comportement, perception d’auto-efficacité 
et LOC, on pourra se référer par exemple à Ajzen (2002) pour une revue récente. La perception du contrôle sur 
les comportements, qui permettrait d’accéder aux intentions, serait, dans cette optique, en quelque sorte 
indépendante de la distinction entre causalité interne et externe. Selon l’auteur, elle relèverait d’une forme de 
croyance en la capacité de contrôler les événements qui se présentent à une personne. Cette croyance serait alors 
constituée de deux sous-dimensions distinctes, mais non exclusives : la perception de l’auto-efficacité (facilité à 
produire un comportement) et la contrôlabilité (perception des ses capacités face à un comportement).  
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aux gens) et du statut de la personne qui doit donner une explication (observateur ou acteur). 
Selon Buss, les attributions causales sont plus une exception que la règle dans les explications 
qui sont fournies à un événement. Les théories de l’attribution souffrent ainsi, selon l’auteur, 
de l’influence d’une forme d’« idéologie de la causalité » (Buss, 1978, p.1312), et 
occulteraient ainsi un aspect aussi important, sinon plus fondamental des explications : les 
raisons ou les justifications qu’elles renferment.  
Reprenant les éléments énoncés par Jones et Nisbett (1972) sur la distinction entre statut 
d’observateur (qui est le témoin d’une action) et d’acteur (qui accède plus facilement aux 
causes sous-jacentes de son action), et la critique de Kruglanski (1975) sur la pertinence d’une 
distinction entre attributions internes et externes (au profit d’une distinction entre attributions 
endogènes - l’action jugée est une fin en soi - et exogènes - l’action est un moyen d’une autre 
fin), Buss dénonce ce que l’on pourrait nommer un biais causaliste chez les théoricien-ne-s de 
l’attribution8. Selon Jones et Nisbett, « des différences importantes existent dans le traitement 
de l’information pour la principale raison que différents aspects de l’information sont saillants 
pour les acteurs et les observateurs et que cette saillance différentielle affecte le cours et le 
résultat du processus d’attribution » (1972, p.85 ; la traduction est tirée de Deschamps et 
Clémence, 1990, p.53). Les acteurs accèderaient donc plus facilement aux raisons qui les ont 
poussés à agir, ce qui favoriserait l’utilisation d’explications externes à leurs comportements. 
                                                
8Kruglanski (1975) ne semble pas non plus convaincu de la pertinence de la dichotomie, développée par les 
continuateurs de Heider, entre attributions internes (dispositionnelles) et externes (situationnelles). Selon 
Kruglanski, il n’y par exemple aucun sens à distinguer ces types d’explication pour juger un comportement, étant 
donné que les comportements sont produits par des gens qui ont agi (par exemple : courir, monter des 
escaliers,…). En revanche, pour ce qui est des « occurrences », que l’on peut aussi interpréter comme des 
renforcements (ce qui arrive aux gens), il devient effectivement plus aisé d’imaginer des explications de nature 
interne ou externe (Buss, 1978). Kruglanski propose une autre manière de distinguer les attributions, selon 
qu’elles sont endogènes ou exogènes. Cette distinction tient à la nature du comportement d’une personne, en ce 
sens que des comportements peuvent être des fins en soi (l’attribution sera endogène) ou si le comportement 
représente un moyen d’atteindre une fin qui dépasse le comportement en question (l’attribution sera exogène). 
La vision de Kruglanski fut aussi critiquée par Buss, selon lequel Kruglanski confondait les causes et les raisons 
dans son explication. Deschamps et Clémence (1990) critiquent quant à eux l’étroitesse de l’analyse des 
comportements faite par Kruglanski. Un comportement, dans cette perspective, ne peut être que volontaire. Les 
travaux de Milgram sur l’obéissance (1986) suffisent à montrer les limites d’une telle opérationnalisation. Mais 
la critique de Kruglanski a le mérite d’avoir soulevé un certain nombre de questions dont celle de la manière 
dont des chercheurs, souvent reconnus et dont les théories sont largement diffusées, opérationnalisent leurs 
mesures. Je reviendrai plus loin un peu plus en détail sur la distinction entre fins et moyens lorsque j’aborderai 
les réflexions de Schwartz (1990, 1997, 2000) sur la construction des valeurs. 
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Les observateurs d’un comportement chez autrui, n’ayant pas accès aux raisons auxquelles 
l’acteur peut accéder, inféreraient le comportement de l’acteur directement chez lui ou dans sa 
propre volonté.  
J’exposais précédemment une proposition de Beauvois selon laquelle le rapport social 
propre à la science se définit dans les termes d’un rapport d’observation. Dans son article de 
synthèse de 1973, Kelley semble avertir les chercheurs et chercheuses d’un risque susceptible 
de se produire dans ces rapports spécifiques à un objet, en l’occurrence scientifique. Selon 
Kelley, partant également des propositions de Jones et Nisbett, « inasmuch as we 
psychologists are ordinarily observer of other persons’ actions, we may tend to attribute too 
much causality to persons for the behavior we observe - too much causality to personnality, 
ability, and other personal dispositions » (1973, p.126).  
Pour résumer ce point sur la distinction entre causes et raisons effectuée par Buss, 
Deschamps et Clémence avancent que « les attributions dépendent à la fois du type de 
comportement sur lequel elles portent (occurrences ou actions) et du statut de la personne qui 
explique ce comportement (acteur ou observateur). Les explications des acteurs et des 
observateurs sont conceptuellement différentes et, partant, ne sont pas comparables ; elles 
procèdent d’une logique différente » (Deschamps & Clémence, 1990, p.56 ; Deschamps, 
1990a, p.259). L’explication que donne un acteur serait donc une forme de justification selon 
la normativité de la situation ou de croyances dominantes, alors que l’observateur peut quant 
à lui piocher, pour ainsi dire, dans le registre des causes et des raisons selon ses propres 
croyances.  
 
2.3.8. Attribution de causes et « imputations »  
 
Comme je l’ai déjà mentionné au point précédent, Fauconnet propose, comme 
Deschamps (1990a) le met en lumière dans un article, une idée fondamentale finalement assez 
proche de celle de Buss. Il distingue ainsi fortement des causes premières et des causes 
secondes de responsabilité. En d’autres termes, il effectue une distinction entre causalité 
scientifique et causalité humaine. Les gens sont des causes premières d’une situation en ce 
sens qu’ils sont l’impulsion du phénomène dont ils sont potentiellement tenus pour 
responsables. La causalité scientifique, quant à elle, serait le produit d’un découpage arbitraire 
dans une chaîne plus vaste de causalité. Une cause, dans la recherche scientifique des lois de 
la nature, peut être a posteriori l’effet d’une cause antérieure. On retrouve au passage la 
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distinction que relève Deschamps, critiquée par Buss, des analyses de Kruglanski relatives 
aux fins et aux moyens, entre causes endogènes et exogènes. Mais selon Deschamps la 
causalité scientifique chercherait le « comment » d’un phénomène. La recherche de la 
responsabilité, propre à une forme humaine de causalité, tendrait de son côté à rechercher le 
« pourquoi » d’un phénomène. Autrement dit, en paraphrasant Deschamps, nous retrouvons à 
peu de choses près la distinction entre cause et raison de Buss, entre causalité et justification 
selon des normes sociales dominantes.  
Le processus d’attribution est donc dual, mais les deux aspects du processus sont 
indissociables. D’une part, nous rechercherions des liens de causalité par un processus 
« d’inférences causales » qui s’ancre dans une vision rationnelle et explicable du monde 
(Deschamps, 1990a, p.263). De l’autre, et simultanément, nous rechercherions les raisons 
cachées ou l’intentionnalité par un processus de « justification d’un comportement par sa 
finalité » aboutissant ainsi à un processus que Deschamps qualifie d’« imputations » 
(Deschamps, 1990a, p.263). Rejoignant ainsi Kruglanski et Buss, Deschamps estime que la 
distinction entre attributions internes et externes n’est pertinente que dans un cadre 
rationaliste de causalité. Cette distinction n’est plus pertinente dans celui de la recherche des 
raisons puisque c’est un cadre interprétatif en termes de justification, de recherche des 
« finalités sous-jacentes » (Deschamps, 1990a, p.264), relatives à des normes ou des 
croyances, qui est mobilisé lorsqu’on essaie d’expliquer un événement dans ce cadre.  
 
Si je résume grossièrement les théories classiques de l’attribution, ce serait donc à partir 
d’une analyse spontanée de la situation que nous construirions notre position. Heider 
distingue cinq « niveaux de responsabilité » (Deschamps, 1978, p.165) qui lient une personne 
à un acte. En bref, dans ce paradigme, l’individu est une forme d’analyste-statisticien qui 
calcule des probabilités. La théorie de l’attribution  pose donc comme idée de base que nous 
chercherions à contrôler notre environnement (recherche d’un équilibre cognitif) afin de 
pouvoir le prédire et lui donner du sens. Pour cela nous devons chercher des causes stables à 
un comportement observé (parmi lesquelles les causes internes et externes). 
En exposant ce qui est à mon avis la base de la théorie de l’attribution (on pourra se 
référer à l’ouvrage de Deschamps et Clémence pour une analyse plus approfondie des 
distinctions et critiques à l’encontre de l’approche heiderienne), on voit finalement que les 
« sujets » de la théorie se comportent comme des statisticien-ne-s motivé-e-s ou des juges 
naïfs. Les conditions de production du jugement ne sont en fait jamais véritablement 
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abordées, si ce n’est comme une information de plus que l’on considère comme une donnée 
de nature interne ou externe (objectivée) intervenant dans le processus d’inférence. 
Je viens brièvement d’exposer les réflexions d’auteurs qui, sans doute inconsciemment 
pour Buss, Kelley, Kruglanski, ou encore Jones et Nisbett, mais de manière délibérée pour 
Deschamps, font abondamment appel à la distinction faite par Fauconnet entre attributions 
causales de nature scientifique (les causes) et attribution de responsabilité (raisons). À mon 
sens, s’il semble qu’un événement peut avoir une cause objectivée, cette construction de la 
cause n’échappe pas aux représentations que l’on se fait de la situation dans laquelle 
l’événement observé prend place. Les raisons que l’on donne d’un événement, en revanche, 
sont des explications qui font appel à des connaissances subjectives du monde chez la 
personne qui juge et qui l’aident à interpréter cet événement et lui donner du sens. Dès lors, si 
les raisons sont construites sur la base de la recherche de causes, la propension à les 
rechercher dans l’environnement ou chez les personnes dépend de notre connaissance du 
monde et des représentations sociales que nous en avons. 
Avant de revenir de manière plus précise sur l’indispensable contribution de Fauconnet, 
je présente dans le chapitre suivant une approche qui conteste l’hégémonie de l’étude 
classique des attributions. L’approche des attributions sociales se place dans une perspective 
qui ancre l’attribution dans une vision constructiviste de la réalité sociale. Les gens produisent 
des représentations des situations auxquelles ils participent et font des attributions qui 
dérivent directement de la manière dont ils s’approprient leur environnement. Même si cette 
approche de l’attribution revendique une articule des niveaux individuels, interindividuels et 
positionnels, elle intègre déjà dans une certaine mesure, comme je vais le montrer, le niveau 
idéologique. 
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2.4. Les attributions sociales 
  
L’approche causaliste propre à la théorie classique des attributions, qui se concentre 
presque exclusivement sur les rapports interpersonnels, peine d’une certaine manière à 
intégrer les contextes plus larges dans lesquels prennent place ces interactions et surtout la 
manière dont les gens perçoivent ces contextes. Dans ces premiers travaux, Heider semblait 
pourtant conscient de la pertinence d’une approche qui prenne en compte les relations entre la 
personne et les groupes. Selon Heider, « there exist tendencies to perceive ourselves or other 
persons in a certain way, and these tendencies affect origin attribution » (1944, p.368). 
Deschamps et Clémence (1990), Hewstone et Jaspars (1990), ou encore Hewstone (1999) 
proposent donc que les rapports intergroupes soient pris en compte dans l’étude des 
attributions. Faisant ainsi appel à des recherches qui se sont intéressées aux attributions 
intergroupes, que j’aborde maintenant, ces auteurs vont proposer une théorie alternative, plus 
fortement ancrée dans une approche constructiviste de la réalité sociale.  
 
2.4.1. Quelques expérimentations 
 
Pour reprendre une concption des tenant-e-s de l’étude de la dominance sociale, il 
existerait des « types basiques de hiérarchies basées sur les groupes » (Sidanius & al, 2001, 
p.307). Parmi elles figurent les différences générationnelles et le patriarcat qui ont une 
généralité qui traverse les âges. Mais il existerait aussi des systèmes arbitraires plus 
conjoncturels dans leurs formes (comme les classes sociales ou l’ethnicité). Les études que je 
vais commenter dans un premier temps peuvent être classées dans ces trois types de système à 
la fois. Dans un second temps, j’aborderai uniquement des types arbitraires de hiérarchie 
sociale dont l’effet déterminant sur les processus d’attribution est à mon avis conjoncturel, 
comme l’impact du statut professionnel par exemple. 
 
2.4.1.1. L’attribution en fonction des appartenances à des groupes qui 
organisent la société 
Dans une recherche souvent citée en référence (cf. Deschamps, 1990b), Taylor et Jaggi 
(1974) ont montré que des Hindous jugeaient différemment les mêmes comportements selon 
qu’ils étaient effectués par d’autres Hindous ou par des Musulmans. Les sujets Hindous 
avaient attribué des situations positives à des causes internes et des situations négatives à des 
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causes externes si la cible du jugement appartenait à la même communauté qu’eux. La 
structure inverse, l’attribution des causes internes aux situations négatives et externes aux 
situations positives, s’observait pour l’évaluation de l’autre groupe. Cet effet, aussi qualifié 
« d’erreur ultime d’attribution » (Pettigrew, 1979), correspond à un biais d’auto-complaisance 
au niveau individuel. Le biais d’auto-complaisance (cf. Miller & Ross, 1975) consiste en 
l’attribution d’événements positifs (comme une réussite) à sa propre personne, et à 
l’attribution des situations négatives (comme un échec) à des facteurs externes. L’idée sous-
jacente à ce biais, comme l’ont d’ailleurs proposés ailleurs Jellison et Green (1981), est que 
les gens savent comment valoriser autrui, ou se valoriser, en expliquant des situations de 
manière interne. Ainsi, l’attribution de causalité interne à un comportement positif permet en 
quelque sorte d’essentialiser ses compétences et d’externaliser ses manquements. Une 
personne qui fait preuve d’auto-complaisance est donc une personne qui s’attribue la réussite 
et reporte ses échecs sur le contexte ou la chance. Dans les résultats obtenus par Taylor et 
Jaggi, les attributions permettaient alors de mesurer indirectement une forme de favoritisme 
pour son groupe.  
Cette recherche reste pourtant incomplète puisque seuls des Hindous, majoritaires et 
dominants dans cette région d’Inde, avaient été sondés. Dans une étude menée par Islam et 
Hewstone (1993) auprès d’une population également constituée d’Hindous et de Musulmans, 
mais du Bangladesh, les auteurs retrouvent des effets comparables en termes de biais en 
faveur de son groupe et de dépréciation du hors groupe (out-group derogation). Une fois 
encore, c’est chez les membres du groupe dominant que s’observe le plus le phénomène : 
chez les Musulmans, qui cette fois sont majoritaires et détiennent plus de pouvoir économique 
dans cette région. Les étudiant-e-s de religion hindoue, quant à eux, même s’ils font plus 
d’attributions internes à leur groupe pour des événements positifs, ne semblent en revanche 
pas discriminer négativement les membres du groupe dominant des Musulmans.  
Des effets de catégorisation croisée (Deschamps, 1979 ; Deschamps & Doise, 1979), en 
rendant saillant une autre catégorie que celle de l’appartenance religieuse, semblent 
effectivement infléchir les effets massifs de l’appartenance religieuse, même si cette dernière 
reste, sans doute pour des raisons historiques selon Islam et Hewstone, déterminante dans le 
processus d’attribution aux groupes. Dans une dernière étude qui reprend le dispositif 
expérimental de Taylor et Jaggi visant à produire des effets de favoritisme pour son groupe 
chez les Hindous et de dépréciation du hors groupe dominant des Musulmans, Islam et 
Hewstone ont tenté de rendre saillante la catégorisation religieuse chez des répondant-e-s 
hindous en manipulant l’ordre d’évaluations des groupes. La manipulation de la saillance, 
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c’est-à-dire évaluer les Musulmans et les Hindous avant l’étape des attributions, semble bien 
avoir accentuer le favoritisme pour son groupe chez les Hindous, mais sans pour autant 
occasionner de jugements plus dépréciatifs envers le groupe dominant, démontrant ainsi la 
robustesse de la perception et l’acceptation des rapports intergroupes inégalitaires. 
Dans un contexte socio-historique différent et dans les rapports qui lient deux groupes 
linguistiques et culturels, Guimond et Dubé-Simiard (1983) et Guimond et Dubé (1989) ont 
montré que les Québécois-e-s interrogé-e-s expliquaient plus facilement le fossé économique 
qu’ils connaissent avec les Canadien-ne-s anglophones selon des critères sociologiques, alors 
que ces dernier-ère-s rendaient les francophones responsables de leur moindre prospérité. Les 
anglophones attribuent la pauvreté relative des Québécois-e-s aux Québécois-e-s (interne), 
alors que ces derniers l’attribuent au fossé socio-économique qui les sépare des anglophones 
(externe). Les francophones se distinguent sur un critère ethnique alors que les anglophones 
se distinguent sur un critère de classes sociales. Il ne fait donc « aucun doute que les 
attributions sont médiatisées par le niveau de conscience du groupe considéré » (Hewstone & 
Jaspars, 1990, p.214). Ces explications se situent donc à un niveau idéologique selon 
Hewstone et Jaspars. De plus, il n’y aurait pas de « fausse conscience » chez les francophones 
du Canada. La fausse conscience (acceptation de la domination par les dominé-e-s) étant 
plutôt inscrite dans une logique de responsabilisation et de rationalisation (une logique rejetée 
par cette population).  
Un groupe minoritaire peut donc construire une identité sociale valorisante (cf. les 
propositions de Tajfel sur la mobilisation collective ou celles de Lemaine sur la dissimilation, 
que j’aborderai dans la partie empirique). C’est ce qu’ont d’ailleurs montré Klein et Licata 
(2001) dans une étude comparant cette fois les communautés belges de Wallonie et des 
Flandres. Les représentations des groupes amenaient les répondant-e-s des deux communautés 
à expliquer différemment les comportements des un-e-s et des autres.  Les auteurs ont ainsi pu 
montrer que les répondant-e-s qui s’identifiaient le plus à leur groupe linguistique dans le 
groupe économiquement désavantagé (Wallons) étaient aussi ceux qui usaient le plus de 
l’erreur ultime d’attribution. Dans la même veine que les résultats obtenus au Canada, on peut 
donc noter avec Klein et Licata que des groupes désavantagés du point de vue du statut, mais 
dont l’identification est positive, mobilisent aussi, à l’instar des « domiants » de Taylor et 
Jaggi ou de Islam et Hewstone, des explications en termes d’erreur ultime d’attribution. 
Dans un domaine qui prend en compte les rapports sociaux de sexe, Deaux et Emswiller 
(1990) ont montré que lorsqu’il s’agit pour des hommes (traditionnellement dominants) et des 
femmes d’expliquer ce que font des hommes et des femmes, l’appartenance aux groupes 
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respectifs ne prédit pas les attributions de manière symétrique. Les hommes sont dominants 
dans la structure sociale et quelle que soit la tâche qu’ils accomplissent (les auteurs avaient 
demandé aux répondant-e-s d’expliquer des réussites dans des tâches qui étaient 
traditionnellement perçues comme typiquement féminines - faire le ménage - ou typiquement 
masculines - réparations), on attribue leur réussite à leurs compétences, que le/la juge soit un 
homme ou une femme. En revanche, si l’on attribue aux femmes la réussite à des tâches 
féminines, on attribue leur réussite aux tâches typiquement masculines à la chance. 
Les attributions intergroupes que je viens de commenter sont basées sur des rôles 
sociaux et des systèmes hiérarchiques qui sont profondément ancrés dans le fonctionnement 
des sociétés étudiées. La partie que j’aborde maintenant est basée sur l’analyse de modes 
d’attribution qui différent selon les places que l’on occupe dans des groupes dont la nature 
hiérarchisante est conjoncturelle. Comme on va le voir, l’impact du statut que l’on endosse 
parfois lors d’un temps limité, comme dans des organisations, met en marche des manières 
originales de faire des attributions. 
 
2.4.1.2. Attributions, statuts et rôles  
Selon Louche, « toutes les structures peuvent être décrites en terme de " statuts" et de " 
rôles" » (2002, p.144). Louche définit le statut comme la position que l’on occupe dans une 
structure, dans un « système social » (2002, p.114). Le rôle est, quant à lui, le type de 
conduite qui est prescrit par cette position. Hamilton et ses collègues (cf. Hamilton, 1978 ; 
Hamilton & Sanders, 1981 ou Hamilton & Hagiwara, 1992) proposent une analyse qui prend 
en considération les rôles sociaux qui traversent les organisations. Ces rôles agiraient comme 
des « contextes normatifs » (Hamilton, 1978). La nature et la magnitude de la responsabilité 
attribuée varient selon la position occupée dans une structure. Le fait d’occuper une position 
subordonnée dans une hiérarchie devrait donc en partie réduire la responsabilité de ses actes à 
une personne qui commet une faute. Hamilton prend pour exemple l’exécution d’ordres 
militaires par des soldats et leur responsabilité relative quant à leur rôle d’exécutant. Les 
interrogations qui ont guidé les recherches d’Hamilton ne sont pas sans rappeler celles qui ont 
motivé les travaux de Milgram sur l’obéissance à l’autorité. Or, dans le contexte du jugement 
social, les prédictions d’Hamilton relativisent un tant soit peu celles de Milgram car, même si 
l’on tend habituellement à surestimer le poids causal de l’acteur (erreur fondamentale), les 
juges naïfs que nous serions dans la perspective d’Hamilton ne seraient pas complètement 
dupes des mécanismes et dépendances normatives aux rôles. Nous utiliserions cette 
connaissance comme des circonstances atténuantes ou aggravantes pour juger la 
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responsabilité des gens et celle de leurs actes (cf. aussi Weiner, 1995). La connaissance de la 
place des cibles du jugement dans une structure déterminerait en partie notre jugement de 
responsabilité9.  
Mais les rôles ne sont pas des facteurs externes comme les autres. Ce sont, selon les 
termes de l’auteur des « internal manifestations of an external social and moral order » 
(Hamilton, 1978, p.321), des rôles sociaux intériorisées (Hamilton fait entre autres appel aux 
concept d’intériorisation de Mead). Ainsi, la personne responsable qui occupe une place 
privilégiée dans une organisation est aussi celle qui se verra attribuer le plus de responsabilité 
lorsqu’un événement fâcheux intervient dans le contexte organisationnel. En fonction de ce 
modèle, la responsabilité d’un acte repose à la fois sur la causalité des effets et sur les attentes 
d’autrui par rapport aux comportements. Les rôles sociaux « sont les porteurs privilégiés de 
ces attentes » (Hamilton, 1978, p.326).  
Maintenant que ce tour d’horizon d’études - qui ont en commun de prendre en compte 
des formes de rapports sociaux entre des groupes ou des rapports interpersonnels dans des 
organisations - est terminé, j’aborde la manière dont les auteurs qui se réclament de 
l’approche des attributions sociales ont interprété ce type de phénomènes, ont mené leurs 
propres recherches et ont proposé une théorie alternative à la théorie classique de l’attribution. 
Je commencerai par présenter des éléments théoriques propres à l’étude des représentations 
sociales et des outils conceptuels de base qui permettent d’en saisir le fonctionnement. 
Ensuite, avant de proposer une définition articulée des attributions sociales, je présenterai 
brièvement quelques éléments théoriques relatifs à la théorie de la catégorisation et de la 
différenciation catégorielle. 
 
2.4.2.  Les représentations sociales  
 
Dans son ouvrage phare sur les représentations sociales (RS) de la psychanalyse, 
Moscovici définit les RS comme des processus collectifs « de médiation entre concepts et 
perceptions » (1961, p.302) dont le contenu « est à prédominance figurative » (1961, p.303). 
Ces figurations sont produites collectivement (Durkheim, 1898), au même titre que des 
concepts voisins comme les idéologies ou les visions du monde. L’intérêt de leur étude réside 
                                                
9 C’est sans doute une des raisons pour lesquelles, pour revenir au procès de Swissair, les dirigeants ont été aussi 
fortement tenus pour responsables  de la faillite dans l’opinion publique. Etant à la tête de la compagnie, ils 
étaient structurellement ou institutionnellement responsables de sa bonne marche. 
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ainsi, selon Moscovici, dans « la recherche de correspondances entre le contenu d’une 
idéologie (ou vision du monde, ou représentation sociale) et les motivations, la situation, la 
nature du groupe qui l’a conçue à un moment historique précis » (1961, p.306). Comme l’a 
souligné Moscovici ailleurs, « en se représentant une chose ou une notion, on ne se fait pas 
uniquement ses propres idées et images. On génère et transmet un produit progressivement 
élaboré dans d’innombrables lieux selon des règles variées » (1999, p.100).  
Moscovici et Hewstone (1984) voient ainsi en chacun-e de nous des scientifiques 
amateurs. Les gens effectueraient un passage de la pensée informative (propre à la science) à 
la pensée représentative (transformation de l’information scientifique en connaissance de sens 
commun), en intégrant dans la construction de leur réalité l’information qui est émise dans 
leur environnement. Cette dichotomie stricte entre connaissance scientifique et connaissance 
de sens commun a cependant été nuancée par Bangerter (1995), selon lequel les scientifiques 
sont des gens qui sont également insérés dans une pratique institutionnalisée (avec des 
croyances, des paradigmes et une hétérogénéité dans les approches et les résultats). La 
connaissance scientifique peut donc également être abordée, au même titre que les 
connaissances profanes, à la lumière des représentations sociales. Les gens effectuent un 
passage de l’un de ces registres à l’autre, dans un sens ou dans l’autre (Moscovici & Vignaux, 
1994). 
Pour qu’il y ait formation des théories naïves que sont les RS, deux processus doivent 
être mis en œuvre. Moscovici (1961) les a appelés l’objectivation et l’ancrage. 
L’objectivation « est le processus socio-cognitif par lequel s’opère le passage de notions 
abstraites à des figures concrètes » (Wagner & Clémence, 1999, p.299). « À ce stade, comme 
l’indique Moscovici, objectiver c’est constituer socialement le réel, sans que le souvenir de 
cet effort et le caractère collectif du résultat soient obligatoirement rappelés » (1961, p.317). 
Mais ce passage ne se fait pas sans un certain nombre de transformations liées en grande 
partie à la nature de l’information et aux contraintes inhérentes à une situation10. Cette 
transformation substantielle a pour résultat l’appropriation, sous une forme concrète et 
partagée, de moyens d’exposer un avis sur un objet qui interpelle ou que l’on veut 
comprendre. L’objectivation est donc le processus qui « rend concret ce qui est abstrait, (...) 
transforme un concept en une image ou en un noyau figuratif » (Doise & Palmonari, 1986, 
p.20).  
                                                
10 Doise qualifie ces pressions normatives de « méta-systèmes » (2005, p.159) qui permettent une forme de 
régulation sociale. 
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« Si l’objectivation explique comment les éléments représentés d’une théorie s’intègrent 
en tant que termes de la réalité sociale, l’ancrage permet de comprendre la façon dont ils 
contribuent à exprimer et à constituer des rapports sociaux » (Moscovici, 1961, p.318). 
L’ancrage est donc un processus qui « permet d’incorporer quelque chose qui ne nous est pas 
familier et qui nous crée des problèmes dans le réseau de catégories qui nous sont propres et 
nous permet de le confronter avec ce que nous considérons comme un composant, ou 
membre, typique d’une catégorie familière » (Doise & Palmonari, 1986, p.22). L’ancrage 
permet ainsi, en rendant la représentation « fonctionnelle », de former un « réseau de 
significations » (Moscovici, 1961, p.318) ; autrement dit de donner du sens à un objet. 
 
2.4.2.1. Des représentations anticipatrices et des représentations justificatrices  
L’ancrage peut aussi être considéré comme un processus qui agit en amont et en aval de 
la constitution des représentations (Jodelet, 1999). En amont du processus, on peut alors 
parler de « représentations anticipatrices » (Doise, 1976, p.115) qui fonctionnent comme des 
guides vers l’action (cf. aussi Herzlich, 1972). Cette forme de représentation crée ainsi un 
« effet réificateur ou autoréalisant des représentations sociales » (Doise, 1976, p.115). Nous 
établirions par exemple une image d’autrui avant une interaction, engendrant ainsi des 
attitudes et des comportements qui accentuent les différences. Doise utilise aussi la notion de 
« représentations idéologiques » (Doise, 1976, p.117) pour signifier ces RS.  
Moscovici soulignait déjà que « la représentation sociale ne fait pas qu’orienter ou 
susciter des conduites dans une réalité élargie ou transformée, elle propose des formes où les 
rapports sociaux concrets puissent trouver leur expression » (1961, p.309). En aval, donc, 
l’ancrage est un processus par lequel la représentation sociale devient fonctionnelle par une 
« instrumentalisation du savoir » (Jodelet, 1999, p.73). On peut alors parler de 
« représentations justificatrices » (Doise, 1976, p.113), en ce sens qu’elles permettent une 
forme de rationalisation et de légitimation des rapports sociaux existants.  
Les représentations sociales peuvent donc à la fois être considérées comme « une action 
sur la réalité » (Doise, 1976, p.117), par leur action anticipatrice de construction de la réalité 
sociale, et comme des formes de légitimation des rapports sociaux propres à certains ordres 







2.4.2.2. L’ancrage comme modèle  
Selon Moliner (1993), dans l’étude des représentations sociales, tout objet peut revêtir, à 
des degrés divers, une valeur d’enjeu. Il distingue ainsi la valeur de l’enjeu d’un point de vue 
conjoncturel ou structurel (Wagner & Clémence, 1999). L’appartenance à un groupe dont 
l’identité est directement définie par un objet de représentation lui donne une valeur d’enjeu 
structurel, puisque de la définition et de la valeur donnée à l’objet dépendent la définition et 
la valeur du groupe. En revanche, pour des outsiders, l’objet peut ne représenter qu’un enjeu 
secondaire, donc conjoncturel, en ce sens que sa définition et sa valeur ne déteignent pas sur 
l’identité et l’identification à un groupe. Par exemple, comme l’ont montré Wagner et 
Clémence dans une étude sur les représentations de l’ordinateur, l’informatique revêt un tout 
autre aspect pour des informaticiens (qui y sont liés de manière structurelle) ou pour des 
étudiant-e-s en Sciences sociales et politiques (qui entretiennent un rapport plus conjoncturel 
et instrumental avec cet objet). Cette distinction des types d’enjeu renvoie à la question de 
l’ancrage des représentations sociales et à un modèle qui en relate le fonctionnement. 
Clémence et Lorenzi-Cioldi  (2004) proposent un modèle qui prend à la fois en compte 
les réflexions de Doise sur les niveaux d’analyse (psychologiques, interindividuels, 
sociologiques ou positionnels et idéologiques) et les propositions de Duveen et Lloyd (1990) 
dans le cadre de leur modèle génétique d’ancrage des RS ; où les niveaux microgénétiques, 
ontogénétiques et sociogénétiques sont pris en compte. Le niveau microgénétique relève de la 
construction des RS dans les interactions. Le niveau ontogénétique est relatif à la construction 
des RS dans les groupes et leurs relations. Finalement, le niveau sociogénétique agit au niveau 
des croyances historiquement partagées dans une communauté large (cf. aussi la notion de 
mémoire collective de Halbwachs, 1939, 1950 ou celle de représentation hégémonique de 
Howarth, 2006). 
Ce nouveau modèle permet donc de considérer l’épaisseur sociale d’un phénomène dans 
sa temporalité, en ce sens que l’on étudiera l’imbrication des niveaux d’analyse (du 
psychologique à l’idéologique) en même temps que la temporalité dans la construction des 
représentations sociales. On peut dès lors avancer l’idée selon laquelle l’ancrage dépend de 
temporalités plus ou moins longues, de l’immédiateté des interactions à la prise en compte de 
l’histoire collective d’un groupe, d’une société. On peut ainsi aborder une production de sens 
inhérente au processus de construction des représentations sociales au niveau microgénétique 
des interactions, à la sollicitation de croyances de groupes au niveau ontogénétique et au 
niveau de la sollicitation de croyances sociétales historiquement constituées au niveau 
sociogénétique. 




2.4.2.3. Les principes organisateurs des représentations sociales 
Une autre notion majeure que Doise a développée dans l’étude des représentations 
sociales est celle de principe organisateur. On peut dire que les principes organisateurs 
définissent la nature sous-jacente des variations individuelles qui interviennent dans les prises 
de position face à un objet, en permettant d’établir les liens qui structurent les différents 
éléments de représentations qui sont propres à des groupes plus ou moins élargis. La notion de 
principe organisateur est inspirée du concept d’habitus de la sociologie de Bourdieu (cf. 
Doise, 1999, 2005 ou Doise & Lorenzi-Cioldi, 1989). Doise montre ainsi que les 
représentations « sont aussi des principes organisateurs des différences entre des prises de 
position individuelles » (Doise, Clémence & Lorenzi-Cioldi, 1992, p.18), qui agissent à 
différents niveaux d’analyse. Ils permettent ainsi de mettre en évidence les positions des 
membres d’un groupe qui chercheraient, inconsciemment ou pas, en produisant une 
représentation originale, à se distinguer des repères communément acceptés, ou de ceux des 
membres d’un autre groupe social. Ce phénomène peut être rapproché du processus de 
dissimilation (cf. Lemaine, 1979 ; Lemaine, Kastersztein & Personnaz, 1978 ; Lemaine & 
Personnaz, 1981), au principe de distinction de Bourdieu (1979) ou d’Elias (1987, 2002). En 
effet, il semble qu’un consensus général à propos d’un objet soit loin d’être la norme, même 
s’il est indéniable qu’un certain savoir partagé existe dans une même communauté (champ 
objectivé d’une RS). Il existe des variations interindividuelles et intergroupes, des façons 
originales de se positionner par rapport à un ou plusieurs éléments d’une RS (opposition, 
partage, distinction...). Ces variations sont révélées par les principes organisateurs qui 
articulent ces différents niveaux d’analyse11.  
On vient de voir que les représentations peuvent agir comme des justifications ou 
comme des formes anticipatrices des événements auxquels une personne est confrontée. Les 
représentations constituent ainsi des manières de découper une partie de la réalité et de se 
l’approprier. « Autrement dit, non seulement la représentation oriente les conduites et les 
comportements par le biais des normes sociales qu’elle gouverne, mais aussi cette 
représentation permet de repérer les circonstances dans lesquelles les normes qu’elle dirige 
s’appliquent et, par la même, elle fournit un système catégoriel » (Deschamps et Clémence, 
1990, p.128). Les recherches dans le domaine de l’identité sociale (Tajfel, 1978, 1978b ; 
                                                
11 Par exemple, l’opposition gauche-droite pourrait être un principe organisateur des prises de position politiques 
des membres de partis politiques opposés. 
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Turner, 1978 ; Hogg & Abrams, 1988), et celles qui en dérivent, comme l’étude de la 
différenciation catégorielle (Doise, 1976 ; Lemaine, 1979), de la catégorisation croisée 
(Deschamps, 1979 ; Deschamps & Doise, 1979), de la covariation des identités (Deschamps, 
1991 ; Deschamps & Devos, 1999 ; Lorenzi-Cioldi, 1988) ou encore les études sur la 
conformité supérieure de soi (Codol, 1974-75, 1975a, 1975b, 1976 ; Serino, 1999) permettent 
de préciser les dynamiques susceptibles d’intervenir dans les processus d’attribution. C’est cet 
aspect des attributions sociales que j’aborde au point suivant. 
 
2.4.3.  Catégorisation et différenciation catégorielle 
 
Selon Tajfel, dans le cadre de la théorie de l’identité sociale (TIS), les gens 
rechercheraient une image positive et valorisante de soi. Cette image émane du contexte 
social, voire d’autrui (Tajfel, 1978a ; Lorenzi-Cioldi & Doise, 1994 ; Serino, 1999). Mais un 
processus cognitif de catégorisation, défini par Tajfel (1972), est aussi au principe de cette 
théorie. Il permettrait un découpage de l’environnement en regroupant les objets qui sont 
similaires sur certaines dimensions et différents sur d’autres dimensions (Clémence, Lorenzi-
Cioldi & Deschamps, 1998). Le processus de catégorisation opérerait, d’une part, à travers 
l’augmentation des similitudes perçues entre les objets d’une même catégorie et, d’autre part, 
à travers l’accentuation des différences avec les objets d’une autre catégorie. Autrement dit, 
tout catégorie sociale serait définie comme une catégorie cognitive formée d’éléments jugés 
semblables (Deschamps & Devos, 1999). La TIS a donc une double assise cognitive 
(similarité intragroupe et différenciation intergroupes) et motivationnelle (recherche d’une 
estime de Soi positive) en fonction de deux pôles (similitudes et différence) qui s’excluent 
mutuellement (Hogg & Abrams, 1988 ; Deschamps & Devos, 1999). Dans l’ensemble, il faut 
donc préserver une image positive de soi, par la valorisation de son groupe, ou le quitter s’il 
ne satisfait pas la positivité qui y est attachée (Doise, Deschamps, & Mugny, 1991 ; Lorenzi-
Cioldi & Doise, 1994). Rubin et Hewstone parlent d’identité « secure » (2004). Une identité 
sociale négative ferait ainsi intervenir différents modes d’action pour retrouver une identité 
sociale positive (je reviendrai sur les stratégies individuelles et collectives de changement 
dans les parties empiriques).  
Dans son approche de la catégorisation, Doise (1976, 1979) estime que ce processus ne 
se ferait pas sans tenir compte de valeurs partagées par les membres de groupes. Dès lors, 
comme l’indiquent Deschamps et Clémence, « les normes et les valeurs présentes dans les 
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modes d’éducation et de socialisation de [nos] sociétés favorisent ou renforcent une "tendance 
naturelle" à se comporter d’une façon différente envers les intra- et les hors-groupes » (1990, 
p.163). Ainsi, par exemple, chez des enfants évalue-t-on différemment les filles et les garçons 
selon notre sexe (Deschamps & Doise, 1979 ; Doise, Deschamps & Meyer, 1979) ou des 
communautés linguistiques d’un même pays selon que l’on compare ces communautés entre 
elles ou à des pays étrangers (Doise, Deschamps & Meyer, 1979). 
Selon le modèle de la différenciation catégorielle les relations entre les groupes 
« façonnent les comportements, les représentations et les évaluations individuelles des 
individus qui participent à ces relations » (Deschamps & Clémence, 1990, p.165). Ces trois 
domaines s’articulent entre eux. Aussi, selon une hypothèse d’homologie structurale, « une 
différenciation dans un de ces domaines peut être articulée avec une différenciation dans un 
autre de ces domaines » (Doise, 1976, p.147). Même si un changement dans un des domaines 
occasionne du changement dans les autres, Doise mentionne tout de même qu’une 
différenciation au niveau comportemental est plus déterminante qu’aux deux autres niveaux. 
La différenciation catégorielle permet donc de relater des liens qui s’établissent entre les 
phénomènes individuels et collectifs.  
Les recherches sur la catégorisation croisée (Deschamps, 1979 ; Deschamps & Doise, 
1979 ; Doise & al., 1979) permettent d’illustrer ces propos. Dans une série d’études sur la 
représentation du genre chez des jeunes, Deschamps et Doise (1979) ou encore Doise, 
Deschamps et Meyer (1979), en manipulant par exemple des catégories arbitraires 
d’appartenance assignées aux répondant-e-s (groupe « bleu » et groupe « rouge »), observent 
une diminution des discriminations basées sur des différences de genre. Au niveau des 
évaluations, la catégorisation croisée a atténué les différences de genre au profit du groupe 
expérimental, mais pas au niveau de la représentation des genres, où les garçons maintiennent 
des RS qui favorisent leur groupe face à celui des « filles ».  
Il semble donc que la représentation des groupes en catégorie de genre se maintienne, 
ne serait-ce que partiellement. Dans la perspective des attributions sociales, un jugement peut 
déjà être considéré comme un comportement car « il est toujours prise de position à l’égard 
d’un groupe et souvent une justification ou l’anticipation d’une action à son égard » 
(Deschamps & Clémence, 1990, p.163). La prise de position des garçons dans l’expérience 
que je viens de mentionner pourrait en être une illustration, dans le sens où les garçons 
interrogés tentent de garder intacte la représentation des filles qui légitiment leur position 
dominante dans les rapports de genre, soulignant ainsi une forme d’inertie entre 
représentations et attributions. Même si on ne peut affirmer avec certitude la véracité de tels 
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propos, il n’en reste pas moins que la catégorisation permet « d’organiser ces perceptions et la 
différenciation catégorielle, comme processus psychosociologique, ancre les comportements, 
les représentations et les évaluations dans les relations entre groupes » (Deschamps & 
Clémence, 1990, p.165). 
 
2.4.3.1. Les croyances des groupes  
Dans ses fondements, la théorie de l’identité sociale est donc ce que Devos et 
Deschamps ont appelé « un modèle du tout ou rien » (p.154-155) même si pour Tajfel lui-
même, « at least one of the extrem - the interpersonal one - is absurd, in the sens that no 
instances of it can conceivably be found in "real life" » (1978a, p.41). Selon Tajfel, il reste 
donc évident que sa théorie repose sur un modèle et que la pureté à la fois d’une identité 
sociale ou personnelle reste un idéal. 
Turner tentera de remédier à cette rigidité dans l’opérationnalisation d’une théorie 
complémentaire de celle de l’identité sociale : la théorie de l’autocatégorisation. Selon 
Turner, « toute comparaison sociale avec autrui dépend de la catégorisation d’autrui comme 
partie du soi à un certain niveau d’abstraction » (cit. in. Serino, 1999, p.139). Selon la théorie, 
il existerait donc trois niveaux d’abstraction ou de définition de soi en fonction du contexte de 
comparaison mis en œuvre : soit les niveaux supraordonnés (comparaison entre l’Homme en 
tant qu’espèce aux autres espèces), intermédiaires (comparaison intergroupes), et subordonnés 
(comparaison intragroupe). Même si Turner semble vouloir quelque peut nuancer la 
dichotomie stricte entre les pôles de l’identité en évoquant des degrés de saillance du pôle 
social ou personnel, qui devient fonction du contexte de comparaison, des critiques ont 
également été émises à l’encontre de ce modèle qui aboutit toujours à opposer similitude et 
différenciation.  
Des études ont par exemple montré que le fait d’observer une différenciation entre 
groupes n’entraîne pas systématiquement une convergence d’opinion dans le groupe 
d’appartenance (Deschamps & Devos, 1999). Ensuite, selon Serino (1999) on dissocierait trop 
les deux aspects de la comparaison (intragroupe et intergroupes)12. 
                                                
12 Pour d’autres, l’appartenance catégorielle doit être considérée comme une composante significative de 
l’identité personnelle (Zavalloni & Louis-Guérin, 1984). Selon Zavalloni et Louis-Guérin, il n’y aurait pas 
nécessairement assimilation intracatégorielle et la dichotomie stricte entre deux pôles de l’identité n’aurait pas 
toujours lieu d’être. Les groupes sociaux « sont toujours " reconstruits" par le Soi en fonction d’images et 
d’expériences particulières » (1984, p.31). Ainsi, se construit un véritable « environnement intérieur 
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Ces quelques idées critiques, non exhaustives, nous dirigent vers l’hypothèse selon 
laquelle l’identité peut être abordée comme un entre-deux qui se situe entre différence et 
similitude (Doise, Deschamps & Mugny, 1991). Identités collective et personnelle pourraient 
cohabiter, ou pour le dire autrement, elles pourraient covarier dans un même processus 
d’identification, par une dynamique socio-cognitive basée sur la construction d’une 
représentation de Soi qui fait à la fois appel à la composante personnelle et collective de 
l’identification. Et, comme le rappellent Clémence, Lorenzi-Cioldi et Deschamps, « les 
relations intergroupes, que ce soit dans la réalité concrète ou symbolique, sont le plus souvent 
asymétriques » (1998, p.75). Il devient alors indispensable de réinsérer une problématique en 
termes de pouvoir dans les relations intergroupes (Deschamps, 1979).  
C’est donc en réponse à cette rigidité du modèle développé par Turner que l’idée d’une 
covariation entre les pôles collectifs et individuels fut avancée pour la première fois. Les 
résultats d’une expérimentation menée par Deschamps en 1984, par exemple, ont montré que 
la mise en évidence du hors groupe entraîne à la fois une discrimination positive de 
l’intragroupe et une accentuation de la différenciation entre Soi et les autres membres de ce 
même groupe (cit. in Deschamps & Devos, 1999). L’augmentation de la différenciation 
Soi/autrui en termes de catégorisation entraîne en même temps une discrimination 
intergroupes et une forme d’autofavoritisme, et cela d’autant plus si l’on appartient à un 
groupe privilégié (Deschamps, 1984, cit. in Doise & al., 1991, p.48). Cette hypothèse a 
notamment été étayée par les travaux de Serino (1999) sur les processus d’identification entre 
Italien-ne-s du Nord (dominants socio-économiquement) et du Sud (dominés). Dans certaines 
conditions, chez les membres de groupes dominants, plus l’indentification au groupe est forte, 
plus la différenciation interindividuelle est forte. Selon ce modèle, il existerait « un processus 
général de "centrisme cognitif" qui se manifeste lorsqu’on induit chez les individus la 
représentation d’un univers dichotomisé, partagé en deux catégories mutuellement 
exclusives » (Deschamps & Devos, 1999, p.163).  
Dans cette perspective, les niveaux de définition de l’identité sociale dépendent de la 
formation de deux représentations sociales des groupes (Lorenzi-Cioldi & Doise, 1994, 
p.95) : soit d’une part, des groupes dominants (dans la comparaison) dont les caractéristiques 
principales sont que les membres de ces groupes montrent une forte référence au Soi, jugent 
et se définissent à un niveau de catégorisation personnel et construisent un Soi de type 
                                                                                                                                                   
opératoire et, comme structure dynamique de sens englobe, tout en les dépassant, les distinctions traditionnelles 
entre identité personnelle et sociale, identité et personnalité » (Zavalloni & Louis-Guérin, 1984, p.13).  
Cadre théorique 
 55 
indépendant, et d’autre part, des groupes dominés, dont la référence est le groupe, le niveau 
de catégorisation est intermédiaire et dont les membres construisent un Soi interdépendant. 
On aura ainsi une forme d’identité personnelle qui peut « être considérée comme un principe 
organisateur des prises de position concernant le moi dans des rapports symboliques avec 
d’autres individus et groupes, prises de position qui reflètent nécessairement les insertions 
spécifiques du moi dans l’ensemble de ces rapports » (Doise, 1991, p.211).  
L’appartenance à un groupe peut donc influer sur les mécanismes de différenciation 
(Clémence & Lorenzi-Cioldi, 1991). Dans un tel paradigme, la nouveauté est que le rapport 
entre groupes ancre le lien entre l’identité personnelle et l’identité sociale en termes de statut 
de groupe. La représentation des rapports intergroupes peut donc varier selon la nature de ces 
groupes.  
Pour rendre compte des phénomènes de covariation explicités plus haut, une distinction 
a été introduite dans l’arsenal théorique de l’identité sociale entre des groupes dits 
« collection » (Deschamps, 1979) et groupes « agrégat » (Deschamps, 1979 ; Lorenzi-Cioldi, 
1988). Selon Lorenzi-Cioldi et Doise (1994), les membres des groupes collection ont 
tendance à la personnalisation et à la différenciation interpersonnelle au sein de l’intragroupe. 
Ils développent une représentation du groupe d’appartenance en termes de collection 
d’individus partageant les attributs du groupe en étant différents les uns des autres (une forme 
de norme de distinction), ce que l’hypothèse de covariation des identités postule. Les 
membres de ces groupes se perçoivent comme autonomes et uniques. Les membres des 
groupes agrégat, en revanche, se définissent, et sont définis par les autres, à travers les 
attributs qui les différencient en tant que membres d’un groupe, selon une étiquette 
générique13.  
                                                
13 Un exemple de phénomène que l’on pourrait rencontrer dans un groupe « collection » est l’effet de conformité 
supérieure de soi ou effet PIP (Primus Inter Pares) mis en évidence par Codol (1974-75, 1975a, 1975b, 1976). 
L’idée sous-jacente de Codol quand à l’effet de conformité supérieure de Soi est donc, selon Serino, que « ce 
n’est qu’à partir de l’adhésion à un groupe, à ses normes et valeurs (…) qu’il est possible de développer l’idée de 
soi comme un individu spécifique et distinct des autres » (1999, p.135). De plus, comme le mentionne Codol, la 
représentation de Soi est dépendante de la représentation de la situation (Codol, 1974 -75). L’effet de conformité 
supérieure de Soi varie dans le même sens que le degré de valorisation de la situation (Codol, 1974-75). Mais 
Codol s’est aussi attelé à montrer que l’effet pouvait varier selon les caractéristiques personnelles des gens. 
Selon lui, la question des types de personnalité et des situations les plus favorables à l’apparition du phénomène 
est primordiale. Ces deux paramètres seraient intimement liés (Codol, 1976). Les individus les plus enclins à 
l’effet PIP seraient ceux qui désirent se présenter favorablement, en accord avec autrui, et ceux qui sont à la fois 
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Yzerbyt et Rogier (2001) ont exploré l’idée selon laquelle la représentation des groupes, 
en termes d’« entitativity » (une forme d’homogénéité perçue à l’intérieur d’une catégorie), 
favorisait les attributions de traits stéréotypés aux membres de groupes. Un individu dont on 
estime qu’il fait partie d’un groupe homogène, souvent minoritaire, sera facilement jugé en 
fonction de caractéristiques dispositionnelles que l’on attribue au groupe, donc à l’ensemble 
de ses membres. Ce n’est donc pas parce que l’on fait partie d’un groupe homogène que l’on 
est perçu comme meut par des déterminismes externes, comme le supposerait une approche 
classique de l’identité sociale ou des attributions. Dans cette approche, les stéréotypes 
agissent comme des vecteurs d’essentialisation des différences entre les groupes, qui 
permettent en dernière instance la justification des hiérarchies sociales existantes en attribuant 
des traits, souvent négatifs, à l’ensemble des membres d’un groupe (cf. aussi Howarth, 2006). 
Les groupes perçus comme des « collections », ne sont quant à eux pas autant 
stigmatisés (Yzerbyt & Rogier, 2001). Comme le mentionnait d’ailleurs Bourdieu, « la 
logique du stigmate rappelle que l’identité sociale est l’enjeu d’une lutte dans laquelle 
l’individu ou le groupe stigmatisé et, plus généralement, tout sujet social en tant qu’il est un 
objet potentiel de catégorisation ne peut riposter à la perception partiale qui l’enferme dans 
une de ses propriétés qu’en mettant en avant, pour se définir, la meilleure de ses propriétés et, 
plus généralement, en luttant pour imposer le système de classement le plus favorable à ses 
propriétés ou encore pour donner au système de classement dominant le contenu le mieux fait 
pour mettre en valeur ce qu’il a et ce qu’il est » (1979, p.554). Ainsi, selon Yzerbyt et Rogier, 
il existerait une forme subtile de légitimation d’un ordre social, à travers l’essentialisation de 
traits à l’ensemble d’un groupe. Les attributions sociales auraient donc dans leurs dynamiques 
une fonction qui contribue au maintien des structures sociales inégalitaires existantes, une 
fonction légitimante au-delà de la distinction classique entre attributions internes et externes. 
Selon Serino, l’appartenance à un groupe « influe même les façons de sélectionner et de 
construire les connaissances sociales » (Serino, 1999, p.128). Comme on vient de le voir, les 
recherches sur les représentations des groupes permettent de montrer que les jugements ou les 
comportements s’ancrent souvent dans la spécificité des représentations des rapports intra et 
                                                                                                                                                   
les plus attachés à leur identité propre (par la satisfaction d’un désir de différenciation, de distinction). Les 
situations propices au phénomène sont celles qui facilitent l’expression simultanée de ces attentes (Codol, 1976), 
telle une représentation d’un groupe en termes de collection. Ainsi, au besoin d’autonomie décrit par exemple 
par Elias (1987), existerait un corollaire qui pousse les gens à se conformer malgré tout aux autres. 
Cadre théorique 
 57 
intergroupes. Pour terminer, je propose au point suivant une définition générale des 
attributions sociales. 
 
2.4.4. Les attributions sociales : une définition 
 
Les situations d’interaction mettent donc en scène un certain nombre d’éléments ou 
d’objets. Ces objets, actualisés lors des interactions, sont à considérer, comme le suggère 
Mead (1963), comme des symboles chargés de sens. Les individus ont un passé, une histoire 
et donc des croyances idéologiques qu’ils ont constituées à travers leurs expériences. Ces 
croyances, ces univers symboliques (Berger & Luckmann, 1996) importés dans un contexte 
spécifique d’interaction, devraient orienter les jugements, les moduler (Doise, 1976, 
Deschamps et Doise, 1979). En retour, les attributions qui interviennent lors de ces 
interactions peuvent occasionner des changements au niveau des cognitions (Deschamps & 
Clémence, 1990).  
Comme le proposent de plus Hewstone et Jaspars, « la théorie de l’attribution devrait 
être intégrée à la psychologie des relations intergroupes afin de rendre raison de la nature 
causale des stéréotypes sociaux, des représentations sociales et même de certaines idéologies 
largement répandues » (1990, p.241). C’est ce que suggère Howarth (2006,) dans une 
réflexion sur le concept de représentation sociale. La chercheuse britannique propose en effet 
que les représentations sociales soient considérées comme des réifications ou des 
légitimations des systèmes de connaissance, mais aussi comme des guides vers l’action, des 
outils à même de générer des prises de position créatives et contestataires d’un ordre social 
donné. L’autrice se propose donc de remettre les rapports de pouvoir qui distinguent et 
stigmatisent des groupes sociaux dans un espace social au centre de l’étude des 
représentations sociales. Dans ce cadre, « hegemonic representations pervade the dominant 
social construction of reality; oppositional representations contest these versions » (Howarth, 
2006, p.79). La pérennité d’un ordre social dominant dépendrait alors du « continuous and 
creative (ab)use of representations that mystify, naturalize and legitimatize access to 
power » (Howarth, 2006, p.79). En bref, si les représentations sociales sont souvent des outils 
de reproduction sociale, elles sont aussi des vecteurs possibles du changement et revêtent des 
enjeux de lutte en termes de pouvoir (cf. aussi Herzlich, 1972) et donc de remise en cause 
possible d’un ordre social hégémonique.  
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La question qu’il est alors nécessaire de se poser, à l’instar de Deschamps et Clémence 
(1990), est de savoir si le processus d’attribution est un pur processus de reproduction sociale 
(comme le sous-tend l’approche classique) ou un processus dynamique de construction de la 
réalité, où l’on « expliquerait les observables en les ramenant à des croyances, des "théories 
implicites", à des éléments déjà connus » (Deschamps & Clémence, 1990, p.111). Selon 
Deschamps et Clémence, les attributions sociales reposent donc sur le fait que : 
« (…) se connaître, connaître autrui ou connaître le monde, ce n’est pas avoir accès à soi, à 
autrui ou au monde. C’est beaucoup plus se construire une idée de soi, des autruis et du monde. Et 
cette construction nécessite plus qu’un simple travail cognitif sur les indices dont on dispose. Elle 
nécessite aussi la mobilisation d’un ensemble de théories. En d’autres termes, il faut admettre que les 
représentations sociales sont la toile de fond sur laquelle les processus d’attribution peuvent se 
manifester et que, parallèlement, ces mécanismes inférentiels permettent un travail de transformation 
des contenus au niveau représentationnel, ne serait-ce que par l’intégration d’éléments nouveaux. 
L’attribution renverrait alors à un processus cognitif supposant l’activation de contenus préexistants et 
permettant dans le même temps la dynamique de ces contenus » (Deschamps & Clémence, 1990, 
p.166).  
 
Dans ce chapitre, j’ai essayé de montrer que les représentations que produisent les 
groupes, qu’elles soient des visions larges sur la nature du monde ou des visions d’une 
situation d’interaction comme on peut en trouver dans des petits groupes, ou l’imbrication de 
ces deux niveaux, pouvaient générer des jugements différents.  
Les travaux sur l’hypothèse de covariation ou ceux sur les représentations des groupes 
« collection » et « agrégat », sont axés sur une différence qui parcourrait nos propres sociétés 
et les groupes qui la composent. L’approche en termes de représentation des groupes 
considère les représentations produites dans et par les groupes comme des justifications d’un 
ordre social particulier, relatant d’une « idéologie qui reproduit la hiérarchisation » 
(Deschamps & Doise, 1979, p.312). 
On pourait cependant reprocher à cette dernière approche de souffrir d’un manque de 
souplesse. En effet, dès lors que l’on considère que seuls les membres de groupes dominants 
dans la structure sociale produisent des représentations du groupe en termes de collection, on 
s’empêche de voir que des membres de groupes dominés puissent adopter des logiques de 
distinction ; ce qui est contredit par les travaux dirigés par Lemaine sur la dissimilation, mais 
pas seulement. Au niveau sociétal par exemple, si les femmes ne s’étaient perçues que comme 
membres du groupe dominé des « femmes », en premier lieu définit par leur position par 
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rapport aux dominants (les hommes), premièrement certaines d’entre-elles ne se seraient 
jamais révoltées (à travers la recherche de leur émancipation individuelle) et, deuxièmement, 
le mouvement féministe n’aurait sans doute jamais réussit à faire reconnaître au niveau 
sociétal l’égalité (en droit) entre les hommes et les femmes. 
Au-delà de cette critique, qui n’enlève bien évidemment rien à la richesse de l’approche 
des représentations des groupes, l’approche des attributions sociales permet d’aborder les 
d’attributions dans des dynamiques qui font intervenir un ancrage sociologique ou positionnel 
dans des groupes sociaux. Les attributions ne se feraient pas en dehors des représentations que 
produisent les gens des situations dans lesquelles ils se trouvent. Mais ce processus d’ancrage 
des représentations fait appel aux expériences passées et à des croyances antérieures. Il 
semble donc que des croyances ou les systèmes qu’elles forment puissent être à l’œuvre dans 
le processus d’attribution lui-même. Ces croyances pourraient alors intervenir dans des 
dynamiques de remise en cause de l’ordre social hégémonique.  
Avant de préciser cette hypothèse, ce qui sera fait dans la partie consacrée aux 
croyances de niveau idéologique, je reviens dans la partie suivante sur deux chapitres 
développés par Heider à propos de l’intervention des valeurs et des devoirs dans le processus 
d’attribution. Cet éclairage permettra de relativiser l’image assez réductionniste qui a parfois 
été donnée de son travail, puisqu’on verra que des dynamiques sociales en termes de normes 
n’étaient pas tout à fait absentes de ses réflexions sur les attributions.  
Ensuite, j’aborderai un auteur dont Heider s’était déjà inspiré dans son article de 1944, 
mais dont la portée des propositions semble avoir été négligée par ses continuateurs. En effet, 
l’apport de Fauconnet, de l’école française de sociologie, permet de fixer un regard un tant 
soit peu différent sur les attributions de responsabilité. La pierre angulaire sur laquelle je 
m’appuierai pour exposer sa pensée est sa proposition de l’existence de règles de 
responsabilité, que l’on peut rapidement définir comme un ensemble de règles socialement 
construites et partagées qui président au jugement de responsabilité (qu’il distingue 
strictement de l’attribution de causalité). 
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2.5. La responsabilité comme valeur et comme règle  
 
Dans deux chapitres de l’ouvrage de 1958, Heider se focalise de manière tout à fait 
intéressante pour mon propos sur l’interrelation entre ce qu’il appelle les valeurs et les devoirs 
(Heider, 1958, chapitres VIII et IX). Il m’est apparu indispensable de relater une partie 
souvent occultée du travail pionnier de Heider, d’autant plus qu’elle relativise la vision très 
individualisante que l’on attribue souvent sans distinction à l’ensemble des théoriciens 
classiques de la théorie de l’attribution.  
Dans un second temps, j’aborderai de manière plus approfondie le travail sur la 
responsabilité qu’effectua Fauconnet (1920) sous la houlette de Durkheim. En effet, même si 
ses travaux se sont principalement centrés sur les systèmes de justice, une relecture de 
Fauconnet à travers le prisme des attributions sociales révèle la richesse des apports 
théoriques à l’étude des processus d’attribution dans la vie quotidienne. Pour cette raison, une 
grande section lui sera consacrée. À partir de ces emprunts qui me permettront de poser les 
premiers jalons de l’approche que je propose dans cette thèse, j’essaierai de montrer comment 
ces apports théoriques s’articulent avec le concept de représentation sociale proposé par 
Moscovici, mais aussi avec les études sur les valeurs et les systèmes de valeur. 
 
2.5.1. Des devoirs, des valeurs et des ordres chez Heider 
 
Selon Heider, un devoir est un vecteur ressenti comme un souhait qui serait exprimé par 
une forme d’ordre « suprapersonnel » (Heider, 1958, p.219) qui aurait acquis une validité 
objective, une existence en quelque sorte palpable. Il distingue alors les devoirs des valeurs 
sur une dimension qui se définit selon la contrainte ressentie dans une situation. Selon Heider, 
un devoir est perçu comme une contrainte, c’est-à-dire qu’il agit à l’encontre de valeurs 
auxquelles nous adhérons, la cause de la situation serait alors ressentie comme étant externe à 
une volonté. À partir de la terminologie de Angyal, les valeurs et les devoirs se distinguent 
chez Heider selon leur potentialité en tant que champs de forces contraignantes.  
Les valeurs s’apparentent plus aux croyances, aux attitudes ou aux connaissances et sont 
à considérer comme des « relevance » (Heider, 1958, p.225) faibles pour les personnes. Ces 
valeurs sont donc des éléments de pertinence partagés par des groupes plus ou moins étendus 
dont le « pouvoir » d’influence est faible, ou plutôt diffus. Les devoirs ou les vouloirs sont 
plus potentiellement des champs de force au sens lewinien du terme et relèvent des 
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« valences » (Heider, 1958, p.224). Ces forces, ces « autruis généralisés » plus ou moins 
contraignants, sont en quelque sorte intériorisés dans le sens qui en est donné par Mead. 
Ainsi, ces « cognized forces » (Heider, 1958, p.226) sont contraignantes pour les gens dans 
certaines conditions. Elles agissent en d’autres termes comme des normes.  
Afin d’illustrer leur articulation, Heider fait justement appel à Mead lorsque ce dernier 
illustre la notion de propriété privée. Si les valeurs attachées à la propriété sont partagées dans 
un groupe, les différents devoirs et droits relatifs à la propriété ne seront pas remis en 
question. Il est en effet bien différent, pour reprendre l’exemple de Heider, d’aider une 
personne car on pense qu’il est bien d’aider son prochain (valeur d’altruisme, de solidarité), 
ou de l’aider en vue d’une récompense, d’une punition ou parce qu’elle nous l’a demandé. 
Les valeurs et les devoirs semblent donc devoir aller de pair dans le cours normal des choses 
si l’on veut pouvoir accéder aux causes sous-jacentes d’un comportement et à sa motivation.  
Un équilibre ne serait donc atteint que si « the personal preference points in the same 
direction as the objective requirement » (Heider, 1958, p.233). Une personne serra jugée 
responsable d’un comportement si elle a intériorisé de manière profonde les valeurs qui 
correspondent aux devoirs objectifs qui lui étaient imposés. Intervient ainsi dans le discours 
de Heider la notion du mérite, qui est ainsi abordée comme la congruence entre un 
comportement et l’accomplissement « normal » des règles qui président ce comportement14. 
Mais il pose aussi les bases d’une approche normative de l’explication des comportements, 
puisqu’il affirme que « obedience to the supraindividual norms insures invariances of 
behavior and stabilizes it against the shifting impulses and wants of the moment » (Heider, 
1958, p.229). Sans obéissance aux normes, et donc sans leur existence, il n’y aurait pas de 
prédiction possible par l’accès aux causes premières d’un comportement. Dans le déroulement 
du phénomène d’attribution, Heider met finalement en évidence le fait que moins un rapport 
de pouvoir est perceptible plus on estime que la personne dont on présume le comportement 
voulait le résultat obtenu. En d’autres termes, plus on estime une personne autonome dans ses 
actes, à tort ou à raison, plus on estime qu’elle est la cause de son comportement. La personne 
autonome étant celle qui répond aux attentes normales et normées d’une situation. 
Les éléments de base de la théorie de Heider dans une perspective psychologique ne 
sont cependant pas nouveaux dans le champ des sciences sociales. En effet, un peu plus de 
                                                
14 Ce point sera repris plus loin lorsque je développerai sur les travaux de Fauconnet, mais on notera qu’il 
s’oppose partiellement aux modèles de Jones et Davis ou de Jones et McGillis, selon lequel une incongruence 
entre des attentes et un phénomène observé peut être informative sur la volonté d’un acte. 
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vingt avant la parution de l’article de 1944 (où Heider mentionne ces travaux de manière très 
brève) et un peu moins de 40 ans avant celle de son ouvrage, les travaux de Fauconnet sont, 
comme je vais essayer de le montrer maintenant, une véritable mine de propositions 
permettant l’articulation des niveaux d’analyse dans l’étude des attributions de responsabilité. 
 
2.5.2. Fauconnet et la responsabilité au niveau sociétal 
 
Comme je l’ai déjà souligné, Heider propose que le processus d’attribution ait pour 
fonction psychologique le rétablissement d’un certain équilibre cognitif. L’approche 
sociologique de Fauconnet, en disciple de Durkheim, permet de concevoir la responsabilité 
comme « un fait social », comme une « chose » (Durkheim, 1988), que le scientifique se doit 
d’aborder comme un objet scientifique. De ce point de vue, la société est abordée comme un 
ensemble contraignant en ce sens qu’elle dicte aux gens, notamment à travers ses institutions 
(que les gens contribuent à mettre en place), les lignes directrices et normatives du 
comportement en société. Selon Durkheim, « pour comprendre la manière dont la société se 
représente elle-même et le monde qui l’entoure, c’est la nature de la société, et non celle des 
particuliers, qu’il faut considérer. Les symboles sous lesquels elle se pense changent suivant 
ce qu’elle est » (Durkheim, 1988, p.83). Les institutions, dans ce cadre, sont définies comme 
« toutes les croyances et tous les modes de conduites institués par la collectivité » (Durkheim, 
1988, p.90). 
Dans cette ligne, trouver un responsable, selon Fauconnet, c’est rétablir une forme de 
justice, un équilibre moral qui pérennise en fin de compte un certain ordre social institué. 
Dans ce cadre de perpétuation du statu quo « c’est donc grâce au mécanisme de responsabilité 
que nous devenons libres, en méritant » (Fauconnet, 1920, p.391). Selon Fauconnet, 
comparativement à Lerner (1965, 1985) - qui situe la croyance en un monde juste dans un 
besoin, un motif psychologique - l’idée du libre-arbitre réside dans la « croyance à la valeur et 
à l’efficacité morale de l’effort » (Fauconnet, 1920, p.386) selon des règles spécifiques à nos 
sociétés occidentales. La sanction, à travers le processus d’attribution de responsabilité, a 
donc pour fonction de rétablir un équilibre, non pas cognitif comme chez Heider, mais au sein 
de la société considérée. Les sociétés se donnent donc des règles en vue de garantir leur 
équilibre et dans ce contexte, « la justice et l’utilité d’une sanction exemplaire se définissent 
par rapport au système d’idées par lequel on l’interprète » (Fauconnet, 1920, p.197). Dès lors, 
dans une approche culturelle de la responsabilité, Fauconnet estime que nous atteindrons « le 
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contenu social du fait universel de responsabilité » (Fauconnet, 1920, p.21) si nous arrivons à 
cerner la nature de notre civilisation au même titre que celles qui ont une conception 
différente de la responsabilité.  
Dans cette partie consacrée au sociologue français, j’aborderai trois conceptions 
indispensables à l’étude des processus d’attribution de responsabilité. Tout d’abord, je 
traiterai des règles de responsabilité et de jugement, qui reviennent en quelque sorte sur le 
rôle des représentations sociales comme formes anticipatrices et justificatrices des 
comportements. Ensuite, j’essaierai de montrer que les éléments présentés par Heider, 
notamment la distinction entre responsabilités objective et subjective, sont déjà présents 
(certes sous une forme différente) chez cet auteur. Finalement, avant de conclure cette partie, 
j’exposerai aussi la similitude relevée par Deschamps (1990a) entre Buss et Fauconnet 
lorsqu’ils distinguent la causalité scientifique de l’attribution de responsabilité. 
 
2.5.2.1. Les règles de responsabilité 
En introduisant le concept de « règle de responsabilité », Fauconnet nous rend attentif 
au fait que malgré l’universalité du processus d’attribution, de loin comparable aux règles de 
causalité propres aux disciplines scientifiques (je reviens plus loin sur cette distinction), ce 
processus répond à une utilité sociétale propre à des univers spécifiques, des points de vue 
historiques et géographiques. La responsabilité individuelle telle qu’elle est définie dans nos 
sociétés est une modalité vidée de son sens profond puisqu’elle incarne un cas particulier d’un 
processus général et collectif de responsabilité. Ainsi, le sentiment de responsabilité 
découlerait « d’une règle sociale de responsabilité » (Fauconnet, 1920, p.5). Dans le cadre que 
constituent ces règles, parmi lesquelles figure le droit, les sociétés se donnent les moyens de 
définir qui ou quelles catégories de personnes doivent être sanctionnées pour leurs actes. Dès 
lors, « la responsabilité est la qualité de ceux qui doivent, l’irresponsabilité la qualité de ceux 
qui ne doivent pas, en vertu d’une règle, être choisis comme sujets passifs d’une sanction » 
(Fauconnet, 1920, p.11). La personne soumise au processus de responsabilité, le « patient » 
selon la terminologie de l’auteur, représente donc « un symbole ou un signe, c’est-à-dire un 
être dont elle puisse faire, de bonne foi, le substitut du crime passé » (Fauconnet, 1920, p. 
233-234).  
Pour résumer, si toute société se dote de règles de responsabilité qui permettent de 
trouver un responsable à un crime - que le responsable soit une personne ou une entité 
collective (« dès que la sanction, sous quelque forme que ce soit, est appliquée à un groupe, 
nous constatons l’aptitude de ce groupe à la responsabilité », selon Fauconnet, 1920, p.69), 
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humain ou animal, ou encore objet ou esprit -, c’est pour rétablir une forme de justice, 
d’équilibre en fonction de principes moraux dont le but est de garantir la pérennité et la 
préservation de la société. La responsabilité est donc une forme de réification de la justice 
sociale qui fonctionne selon un processus de transfert de la responsabilité d’un événement sur 
un patient. C’est ce mécanisme de transfert que j’aborde au point suivant. 
 
2.5.2.2. L’attribution de responsabilité  
Comme je l’ai indiqué, Fauconnet estime que « la responsabilité naît en dehors du sujet 
responsable » (1920, p.91). Il s’agit maintenant de décrire les circonstances qui engagent le ou 
la responsable. Fauconnet, comme Heider dans son ouvrage de 1958, distingue donc la 
responsabilité subjective de la responsabilité objective15. Par responsabilité objective il entend 
un « acte externe », un « fait corporel » (Fauconnet, 1920, p.101). La responsabilité est donc 
envisagée comme une substitution sans la nécessité de volonté ou d’intentionnalité explicite 
ou implicite de la part du patient. Ainsi, est responsable « celui dont le corps fait le geste ou 
produit le résultat incriminé » (Fauconnet, 1920, p.136). Il qualifie cette forme de 
responsabilité, propres aux règles de la religion, comme une responsabilité directe (« Le sujet 
responsable soutient toujours avec le fait sanctionné une relation directe et immédiate, qu’il 
intervienne psychologiquement ou corporellement, activement ou passivement » selon les 
termes de Fauconnet, 1920, p.157). Ce type d’attribution de responsabilité regrouperait les 
trois premiers niveaux décrit par Heider (association, causalité et prévisibilité) qui correspond 
à une action non intentionnelle (ex. : toucher sans le faire exprès un objet tabou).  
La responsabilité subjective, comme on va le voir, correspondrait plus au quatrième 
niveau défini par Heider. À ce niveau « l’agent est la volonté » (Fauconnet, 1920, p.95) et son 
acte est qualifié d’« acte interne » par Fauconnet (1920, p.101). Cette forme de définition de 
la responsabilité aurait ainsi un statut hégémonique dans les sociétés occidentales.  
Mais cette forme de responsabilité indirecte permettrait, par exemple dans la vie de tous 
les jours, d’expliquer le mépris que l’on nourrirait pour celles et ceux qui « fréquentent » de 
près ou de loin des criminels ou au contraire l’aspect méritoire à entourer des personnes 
prestigieuses. Un « responsable primaire » transmet, communique une part ou l’intégralité de 
                                                
15 Un fait non étonnant puisque c’est à l’ouvrage de Piaget de 1932, dans lequel le psychologue genevois 




sa responsabilité au « responsable secondaire ». La responsabilité subjective est donc en 
quelque sorte contagieuse. 
On peut classer un certain nombre de cas de responsabilité collective dans cette 
catégorie, comme la responsabilité des parents pour leurs enfants : « d’une part, c’est une 
responsabilité collective, concentrée sur l’individu qui incarne le groupe ; mais c’est aussi 
d’autre part une responsabilité dérivée » (Fauconnet, 1920, p.168). La logique du « bouc 
émissaire » (1920, p.170) entre par exemple aussi dans cette catégorie. Dans une recherche 
relativement récente sur la « responsabilité collective », Lickel, Schmader et Hamilton (2003) 
ont montré comment la responsabilité d’un acte criminel perpétré par des gens pouvait en 
quelque sorte être attribuée, par omission (non-intervention), à une entité plus large que celle 
des personnes directement incriminées. Dans leur analyse des attributions de responsabilité 
dans un massacre perpétré par des adolescents dans un collège aux USA (le « massacre de 
Colombine »), les auteurs relèvent des dynamiques qui mettent également en cause les 
familles des adolescents et leur entourage proche (des amis qui avaient pour habitude 
d’écouter de la musique « violente »). D’après les chercheurs, cette étude démontre que 
derrière les gens qui commettent directement un crime se cachent souvent des gens qui y sont 
indirectement associés. Ces derniers partagent ainsi une part de responsabilité avec les auteurs 
de l’acte jugé. 
Autrement dit, le critère fondamental dans toute forme de processus d’attribution est 
qu’il soit établi un lien entre un-e responsable et l’acte que l’on sanctionne. Et Fauconnet 
d’ajouter, et c’est cet aspect que je vais traiter au point suivant, que l’attribution de 
responsabilité représente un « cas particulier du rapport de causalité » (Fauconnet, 1920, 
p.173). 
 
2.5.2.3. Causalité et responsabilité 
Dans une analyse des doctrines philosophiques et historiques qui fondent la 
responsabilité comme un acte volontaire, Fauconnet relève que ces doctrines, sans jamais le 
démontrer, partent du principe que l’auteur est toujours responsable selon une forme de lien 
de causalité. Comme nous l’avons vu plus haut dans une première partie critique sur les 
théories classiques de l’attribution, les propos de Fauconnet n’ont pas pris une ride. Il y a ainsi 
une confusion qui est faite entre agent et acte, cause et effet, crime et auteur, entre causalité et 
responsabilité et, finalement, entre libre-arbitre (liberté) et responsabilité puisque dans 
l’optique dominante « la volonté libre devrait seule supporter la sanction » (Fauconnet, 1920, 
p.190). Selon ces doctrines philosophiques, comme Buss et Deschamps l’ont montré dans 
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l’approche classique de l’attribution, il y aurait donc d’un côté « une causalité propre à 
l’homme » où « l’homme est dans un certain sens une cause première16, sinon des 
mouvements matériels qui constituent ses actes, au moins de leur qualité morale » 
(Fauconnet, 1920, p. 178). Nous entrerions ici dans le domaine des raisons que l’on donne 
aux événements. De l’autre point de vue philosophique que Fauconnet oppose au premier, 
« l’activité humaine est, comme toute la nature, soumise à la loi de causalité ; l’acte volontaire 
est l’effet nécessaire de la réaction d’un caractère donné dans des circonstances données » 
(Fauconnet, 1920, p.179). Dans cette optique, l’individu est une « cause seconde », 
« indépendante » (Fauconnet, 1920, p.181) et où toute activité qui « s’insère, par action ou par 
omission, dans la série causale qui aboutit au crime, peut être, en toute rigueur, considérée 
comme une de ses causes » (Fauconnet, 1920, p.183). Nous serions ici dans une analyse 
exclusivement causaliste du processus d’attribution de responsabilité. 
Fauconnet arrive finalement au constat de l’insuffisance de ces deux doctrines. En leur 
attribuant entièrement crédit, nous accepterions que le jugement est un acte qui consiste à 
constater des faits. Car si l’on accepte à titre provisoire que les responsables soient des causes, 
« il n’est pas vrai, réciproquement, que toutes les causes soient responsables » (Fauconnet, 
1920, p.199). Le cheminement de Fauconnet nous amène donc vers « l’analyse des 
représentations collectives, latentes dans l’idée de responsabilité » (Fauconnet, 1920, p.200). 
« Le responsable est celui qui, aux yeux de la société qui juge, apparaît tel que la sanction, en 
s’appliquant à lui, remplisse sa fonction exemplaire » (Fauconnet, 1920, p.200). Donc, non 
seulement la philosophie ne parviendrait pas à démontrer que responsabilité et causalité se 
confondent, mais elle ne pourrait par ailleurs pas expliquer pourquoi les sociétés ne possèdent 
pas des fondements semblables de la responsabilité ; autrement dit des contenus semblables 
de leurs règles de responsabilité. 
Les doctrines historiques ne font pas mieux selon le sociologue, puisqu’elles abordent 
les exceptions socio-historiques comme des aberrations (par exemple l’attribution de 
responsabilité à des choses non humaines), alors qu’elles relèvent fondamentalement de la 
normalité et d’un processus de légitimation d’un ordre social spécifique17. Les historiens 
adaptent ainsi leur analyse à l’une ou l’autre des doctrines philosophiques. 
                                                
16 souligné par moi. 
17 On notera la proximité de cette critique avec celles des psychologues sociaux qui reprochent aux approches 
individualistes et congnitives leurs interprétations de l’inexplicable en termes de biais cognitifs.  
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Crandall et Beasley (2001), dans une approche de la légitimité des principes de justice 
basée sur les perceptions (dont il emprunte la conceptualisation de l’équilibre à Heider), 
estiment que la valeur d’une personne ou d’un système institutionnalisé s’ancre dans les 
perceptions des gens, perceptions qui sont à leur tour ancrées dans des principes de justice qui 
légitiment un certain ordre social. À la recherche de bases institutionnelles et d’un besoin de 
consistance entre valeur et comportement s’ajouterait un principe idéologique justificateur des 
sanctions fondamentales. Ce principe idéologique est que les mauvaises gens méritent un 
mauvais traitement (ou que les bonnes personnes méritent un bon traitement) et que ce 
principe « forms the basis of a naive theory of legitimacy of punishment » (Crandall & 
Beasley, 2001, p.81). Si ce principe est appliqué dans le cadre d’un système de justice, le 
résultat d’un jugement paraîtra toujours justifié, du moins sera-t-il justifiable selon les 
principes moraux (définissant ce qui est bon ou mal) qui lui ont donné naissance. 
Dès lors, « rien ne permet de penser que les règles de responsabilité qui nous paraissent les 
plus déconcertantes soient le résultat d’une erreur, intellectuelle, morale ou religieuse, ni que 
la responsabilité des auteurs volontaires soit plus vraie que celle des autres patients, 
relativement aux sociétés qui jugent ces derniers moralement aptes à supporter la sanction » 
(Fauconnet, 1920, p.222). Ces différences « ont des causes sociales » (1920, p.222), des 
raisons qu’il faut aller chercher dans les représentations collectives qui sont partagées à un 
moment donné dans une société. Au-delà de la responsabilité individuelle qui s’arrêter à une 
conception occidentale et qui serait victime de « l’erreur fondamentale d’attribution » (Ross, 
1977), les philosophes et les historiens dont Fauconnet relate les recherches s’interdisent de 
penser et d’analyser la responsabilité et les règles qui permettent son fonctionnement comme 
des connaissances socio-hisoriquement ancrées dans des systèmes de croyances et des 
pratiques. Finalement, peu importe l’intentionnalité de l’acte dès lors que la sanction s’inscrit 
dans une certaine perception de la justice et dans une représentation sociale légitime de son 
exercice. « L’attribution de la responsabilité ne saurait, comme l’explication scientifique par 
la cause, régresser à l’infini ; sinon, il n’y aurait pas de responsabilité, il ne pourrait y avoir de 
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2.5.2.4. Des croyances institutionnalisées comme principes moraux à la 
perpétuation du système  
Un crime perpétré ne peut pas être réparé à proprement parler. En cas d’homicide, par 
exemple, nous pouvons difficilement imaginer redonner la vie à la victime. Donc, le droit 
serait affaire de croyances, selon Fauconnet (1920, p.231), et « la peine est bien la réflexion 
de l’effet sur la cause, seulement la cause de la peine n’est pas l’auteur du crime, mais le 
crime lui-même » (Fauconnet, 1920, p.233). D’où la nécessité selon l’auteur d’un substitut au 
crime, et « la destruction d’un symbole remplacera la destruction du crime qui, en lui-même, 
ne peut pas être détruit » (Fauconnet, 1920, p. 233-234). 
Apparaît ainsi un ordre d’enchaînement qui va du crime à la sanction pour finir par la 
responsabilité (cf. aussi Shaver et Drown, 1986 ; pour une distinction entre sanction, causalité 
et responsabilité). L’analyse de Fauconnet révèle ainsi « la nécessité d’une institution de la 
responsabilité : il faut qu’un corps de règles, explicites ou non, et proprement morales, 
commande le choix du patient légitime, c’est-à-dire de l’être qui symbolise vraiment le crime 
au regard de la conscience morale ou juridique » (Fauconnet, 1920, p.246). Ainsi le système 
dans son ensemble peut se maintenir et continuer à vivre dans l’ordre des choses qu’il s’est 
donné à travers ses règles. Les règles de responsabilité représentent donc un efficace dispositif 
de régulation sociale. Pourquoi en serait-il autrement en dehors du système judiciaire qui est 
finalement une institution comme les autres puisqu’elle correspond à son époque et au 
contexte culturel qu’elle contribue à perpétuer ? 
Devos-Comby et Devos (2001), dans une série de trois études sur le jugement de 
responsabilité de personnes atteintes du VIH ont éprouvé cette hypothèse de régulation des 
règles de responsabilité. Ainsi, la recherche d’une causalité telle qu’elle fût systématisée dans 
l’approche classique des attributions n’est pas l’unique angle sous lequel aborder le jugement 
de responsabilité. Les gens agiraient selon des normes prescriptives telles qu’elles ont été 
définies par Cialdini, Reno et Kallgren (1990) sous l’appellation d’« injunctive norms ». Ces 
trois études ont donc montré que c’était aussi et peut-être surtout le fait de contrevenir à des 
normes sociales qui dirigent le jugement sur une personne. Ainsi, une personne infectée par le 
VIH en est d’autant plus rendue responsable qu’elle avait adopté un comportement contre-







Cette partie avait pour objectif d’introduire les travaux effectués dans le domaine des 
croyances de niveau idéologique. Même si l’approche des attributions sociales, avec son 
recours aux représentations sociales, fait déjà indirectement appel au niveau idéologique à 
travers le concept d’ancrage, les recherches menées dans ce cadre ne tiennent pas directement 
compte des valeurs ou des croyances. Elles en sont d’une certaine manière déduites. 
Les propositions de Heider sur les valeurs et celles de Fauconnet sur les règles de 
responsabilité permettent d’avancer une hypothèse plus précise sur l’existence d’un lien, 
d’une articulation possible entre les niveaux qui ont été abordés jusque-là et le niveau 
idéologique. Comme on vient de le voir, il y aurait donc chez chacun-e de nous : « un système 
de représentations collectives investies des propriétés qu’ont les choses morales ; elles sont de 
l’individu et dans l’individu, et cependant elles sont autres et plus que lui. Il peut, en 
identifiant sa volonté propre à la volonté collective qui lui dicte des impératifs, en 
s’identifiant aux choses sacrées que sa conscience renferme, augmenter sa valeur et sa 
puissance morale, faire siennes des forces impersonnelles qui lui permettent de se dépasser 
lui-même. Sentir la réalité de ce processus d’emprunt ou de transfert, c’est avoir le sentiment 
de responsabilité, du mérite ou du démérite » (Fauconnet, 1920, p.387-388).  
Et, comme le notent Lemaine et Matalon (1985) dans un ouvrage sur l’intelligence, « si 
la démonstration est faite que l’ordre social est fondé sur la "nature", toute discussion devient 
inutile. L’eugénisme donne une base biologisante à l’ordre libéral, aux inégalités entre classes 
et races (…) » (Lemaine & Matalon, 1985, p.40). Ainsi, par un processus de réification, que 
Berger et Luckmann définissent comme une forme de naturalisation d’un phénomène produit 
par les humains, « le monde des institutions semble se confondre avec le monde de la nature » 
(1996, p.126). 
Les sociétés se donnent donc des règles de justice. Ces règles sont normatives et 
permettent à un certain ordre moral et social de se perpétuer. Elles orientent les 
comportements, mais elles servent en outre de réservoir de principes au rétablissement d’une 
forme de justice : la normalité. Les gens ne se contenteraient pas d’inférer des causes dans 
une chaîne causale (cf. Devos-Comby & Devos, 2001), mais ils s’appuieraient sur des normes 
sociales, des règles de « bonne conduite ». Ces règles qui s’apparentent à des systèmes de 
croyances prescriptifs, des principes organisateurs de prise de position symbolique sont 
l’objet des prochains chapitres. 
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2.6. Des croyances idéologiques 
 
Comme je viens de le montrer à travers l’approche des attributions sociales et des 
propositions de Fauconnet, il existe des règles morales prescriptives, des croyances quant à la 
valeur positive ou négative d’un événement lié à l’action humaine. Ces croyances peuvent 
avoir une fonction justificatrice d’un certain ordre puisqu’elles en assument la préservation et 
elles peuvent jouer le rôle de cadre de pensée qui a permis leur mise en place, leur 
institutionnalisation. Leur connaissance pourrait donc aussi être le moteur de leur remise en 
cause. Dans cette partie, j’aborderai deux manières de cerner ces règles dans leurs 
dynamiques psychosociologiques. Je m’attacherai dans un premier temps à relater les travaux 
qui en ont étudié leur fonction justificatrice. Ensuite, j’aborderai les approches qui les ont 
considérées comme des visions du monde, des cadres de pensée. J’essaierai enfin de montrer 
que ces deux approches ne sont pas contradictoires et qu’elles peuvent être intégrées quand 
elles ne le sont pas déjà dans une même approche. 
Toutes les contributions qui sont présentées dans cette partie ne touchent pas ou ne se 
revendiquent pas en tant que telles de l’étude des processus d’attribution. Toutefois, 
l’ensemble de ces travaux a trait de près ou de loin à des formes de justice sociale et donc, 
relativement aux propositions de Fauconnet, à celle de règle de responsabilité. 
 
2.6.1. Les approches motivationnelles des croyances  
 
2.6.1.1. La croyance en un monde juste comme « besoin fondamental » 
Dans leur approche qui fait à la fois référence au principe heiderien de besoins 
d’équilibre pour prédire des éléments stables de l’environnement et aux propositions de 
Festinger sur la dissonance cognitive, Lerner et les auteurs qui travaillent sur la croyance en 
un monde juste (CMJ) estiment que les phénomènes d’attribution de responsabilité, à travers 
par exemple la recherche des causes d’un événements qui touchent une victime (cf. Bègue & 
Bastounis, 2003 ; Lerner, 1965 ; Lerner & Simmons, 1966), découleraient d’un besoin 
psychologique de croire en une forme de justice méritocratique quasiment immanente18. 
Faisant par exemple référence aux travaux de Milgram sur la soumission à l’autorité, Lerner 
                                                
18 Même si Lipkus (1991) et Lipkus, Dalbert & Siegler (1996), en distinguant les cibles du jugement du mérite, 
ont constaté que l’on estime que le monde est toujours plus juste pour soi que pour autrui. 
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et Simmons (1966) proposent que les gens justifient le comportement du « tortionnaire » en 
reportant la responsabilité sur la victime. Cette dernière ne pouvant pas ne pas être au moins 
partiellement responsable de ce qui lui arrive. Les gens éprouvent un besoin de croire en un 
monde juste et sans cette croyance, selon Lerner et Miller, « it would be difficult for the 
individual to commit himself to the pursuit of longrange goals or even to the socially 
regulated behavior of day-to-day life » (1978, p.1030). Même si les travaux sur la CMJ se 
basent sur l’idée selon laquelle ce sont des croyances qui guident en quelque sorte les 
processus d’attribution, ils les situent dans un processus motivationnel d’adaptation aux 
conditions de l’environnement dans lesquelles ils se meuvent. Il semblerait donc par exemple 
« insupportable » de croire, et l’on retrouve ici ce besoin d’un équilibre cognitif heidérien, 
que les gens puissent être victimes de processus sociaux sur lesquels ils n’auraient pas de 
contrôle (Lerner, 1965).  
Mais la CMJ semble pouvoir fluctuer selon les situations. Dans leur revue, Lerner et 
Miller (1978) font une hypothèse selon laquelle le processus d’attribution entrerait dans cette 
démarche de rétablissement d’un équilibre cognitif. Faisant référence aux travaux de Ross et 
Miller (1975) sur le biais d’auto-complaisance et ceux de Shaver (1970) sur les attributions 
défensives (selon lesquels la proximité perçue avec le responsable d’un accident entraînerait 
une forme d’atténuation de l’attribution de sa responsabilité, une forme de conservation 
anticipée), les auteurs notent que ces résultats contreviennent au moins partiellement à 
l’hypothèse de la CMJ. Lerner (1985) propose donc ce qu’il nomme des « niveaux de 
conscience » différents dans les processus d’attribution de responsabilité. Il y aurait donc d’un 
côté un niveau normatif ou public. C’est le niveau dans lequel les gens parlent de ce qu’ils 
font ou de ce que font les autres. Selon Lerner, « c’est à ce niveau que les normes et les 
valeurs sociales issues de notre histoire culturelle et des institutions sociales contemporaines 
sont les plus manifestes » (1985, p.205). À ce niveau de conscience ce sont par exemple des 
modèles comme celui de l’intérêt personnel qui priment (nous verrons plus bas des 
applications de cette approche).  
D’un autre côté, et c’est à ce niveau que les processus décrits en termes de justification 
par le mérite interviennent, un niveau plus psychologique et inconscient amènerait les gens à 
croire en cette forme immanente de justice. Cette croyance serait le résultat de la socialisation 
des gens depuis leur plus jeune âge, une forme de « socialisation primaire » (Berger et 
Luckmann, 1996). Les gens croiraient donc, à l’instar d’Adam Smith, à l’existence d’une 
main invisible. Mais comme le rappel Lerner, c’est dans un monde où « nous pouvons nous 
rassurer dans cette attente, [et c’est] parce qu’il s’agit d’un monde juste où le bien triomphe 
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du mal et où il est clair que nous sommes parmi "les bons" » (Lerner, 1985, p.208). Donc, 
même si Lerner estime qu’une majorité de gens font appel publiquement à des valeurs et aux 
systèmes normatifs dominants « ils continuent à organiser une grande partie de leur vie, à la 
fois le présent et surtout leur avenir, autour de la croyance fondamentale en un monde juste » 
(1985, p.210).   
Cette vision duale des systèmes de croyance a été partiellement remise en question par 
Comby, Devos et Deschamps (1995). Dans une série d’études sur l’attribution de la 
responsabilité à une victime du VIH, les chercheur-euse-s semblent moins convaincu-e-s que 
Lerner de cette distinction stricte entre croyance en un monde juste et d’autres systèmes 
globaux de croyances. En effet, selon que la responsabilité est attribuée aux comportements 
d’une personne ou non la théorie de la CMJ prédit une forme de focalisation sur la personne 
pour expliquer son sort. Donc, s’il arrivait un malheur à cette personne sans que son 
comportement en soit la cause évidente, les gens tendraient à l’en rendre responsable par 
d’autres moyens, soit en la dévalorisant. C’est ce que les auteurs qualifient de « responsabilité 
morale ». Or, même si Comby, Devos et Deschamps indiquent que les processus d’attribution 
diffèrent, les résultats obtenus ne semblent que marginalement vérifier les processus décrits 
par Lerner. S’ils confirment l’hypothèse lorsque la personne est « objectivement » 
responsable (elle contrevient à une conduite « normale » et moralement positive), il n’en va 
pas de même lorsque l’acte discriminant est peu prévisible.  
Cette première approche des systèmes de croyances permet donc de relativiser la 
distinction opérée par Lerner entre niveaux de conscience. Non que cette distinction ne fasse 
pas sens, mais c’est plutôt une analyse qui opposerait la CMJ à d’autres croyances dites 
normatives qui est discutable. En effet, Lerner indique l’existence d’une norme de l’intérêt 
personnel comme étant un ensemble de valeurs culturellement constituées, ce que je ne remets 
aucunement en doute (cf. partie consacrée à l’étude de la norme d’intérêt personnelle). Mais 
pourquoi la CMJ comme principe de justice se manifesterait-elle plus fondamentalement et 
serait plus profondément acquise que les autres formes de croyances (comme l’intérêt 
personnel, l’existence d’un individu rationnel, …) ? Toutes ces conceptions du monde ne 
s’inscrivent-elles pas dans un tout : nos sociétés et leurs règles de responsabilité ? Les travaux 
exposés dans la section suivante devraient permettre de clarifier ces interrogations. 
 
2.6.1.2. La justification du système  
La légitimation des rapports dans lesquels nous sommes plongés peut être expliquée par 
la CMJ ou à la lumière d’un processus de rationalisation. C’est ce type d’explication qui est 
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adopté par les psychologues sociaux, surtout états-unien-ne-s, qui travaillent sur la 
justification du système (SJT). Selon cette approche, ce serait à travers un processus de 
rationalisation, à travers l’adhésion à des visions culturelles qui légitiment le statu quo, que 
l’acceptation des hiérarchies sociales se réaliserait, et cela quelle que soit notre position dans 
cette hiérarchie ou à l’intérieur mêmes de nos groupes d’appartenance (Jost & Banaji, 1994 ; 
Jost, Banaji & Nosek, 2004 ; Jost & Hunyady, 2005 ; Zelditch, 2001). Il existerait donc un 
certain nombre de croyances auxquels nous adhérons plus ou moins, et qui renforcent notre 
manière de percevoir les rapports que nous entretenons dans et entre les groupes. C’est ce que 
montrent Jost et Hunyady (2002) ou encore Haines et Jost (2000) lorsqu’ils soulignent le fait 
que la justification du statu quo est un moyen de réduire un certain mal-être19.  
La justification des inégalités de position se manifesterait donc à trois niveaux différents 
(Jost et Banji, 1994) : l’ego-justification (stéréotype positif pour la préservation du Soi), la 
group-justification (stéréotype positif pour la préservation du groupe) et la system-
justification (stéréotype positif pour préserver le système social dans son ensemble, au-delà 
des deux autres processus). La recherche d’une forme de rééquilibration se produirait à ces 
trois niveaux de préservation de soi, et la justification du système comme niveau d’abstraction 
englobant les deux autres niveaux chapeauterait l’ensemble (cf. aussi Kelman, 2001). 
Le domaine que recouvre l’étude de la justification du système est donc extrêmement 
large comme l’indique la liste d’une revue effectuée par Jost et Hunyady en 2005. Les 
recherches ont porté sur des domaines aussi variés que l’adhésion à une forme d’éthique 
protestante (cf. Weber, 2001), aux idéologies méritocratiques (Jost, Pelham, Sheldon, & 
Sullivan, 2003d ; McCoy & Major, 2007) et du marché économique (Jost, Blount, Pfeffer, & 
Hunyady, 2003c), à la justification du système économique (Jost & Thompson, 2000), à la 
croyance en un monde juste, à la distance au pouvoir (Jost & al., 2003c), à la dominance 
sociale (Jost & Thompson, 2000), à l’opposition à l’égalité (Jost & Thompson, 2000), à 
l’autoritarisme de l’extrême droite et au conservatisme politique (cf. Jost & al., 2004 ; Jost & 
al., 2003a, 2003b). À l’instar du conservatisme politique (cf. Jost & al., 2003a ), tous ces 
« systèmes de croyances idéologiques » répondraient donc à un besoin psychologique.  
Par « système », ces auteurs entendent des « social arrengements such as those found in 
families, institutions, organizations, social groups, gouvernments, and nature. System-
justification refers to the psychological process whereby prevailing conditions, be they social, 
political, economic, sexual, or legal, are accepted, explained, and justified simply because 
                                                
19 Ces auteurs font abondamment appel au concept de réduction de la dissonance cognitive (cf. Poitou, 1974). 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 74 
they exist » (Jost & Banji, 1994, p.11). Il existerait donc une tendance à l’adaptation, un 
besoin de donner du sens aux configurations sociales existantes. 
Les recherches entreprises par Kay et Jost (2003) et Jost et Kay (2005), sur les statuts 
ambivalents et la complémentarité des stéréotypes avec des rôles, montrent par exemple que 
des croyances particulières (stéréotypes) sur des compétences liées aux rôles que l’on endosse 
dans la société (par exemple : tâches « masculines » vs « féminines », « pauvres » vs 
« riches »), permettent de désamorcer le ressentiment inégalitaire qui qualifie les positions 
respectives de ces groupes dans la hiérarchie sociale. Ces croyances idéologiques actualisées 
sous la forme de stéréotypes sous-tendent la justification du système en tant que forme 
d’illusion d’harmonie « socialement acquises » selon Jost et Hunyady (2002). De plus, elles 
peuvent être internalisées (Jost, Pelham & Cravallo, 2002 ; Jost & Kruglanski, 2002), comme 
la stabilité ou la contrôlabilité de l’environnement. Elles ont donc une fonction « palliative » 
(Jost & Hunyady, 2002, 2005) en offrant des moyens de réduire des états de mal-être chez les 
membres de groupes désavantagés et de favoriser ou de maintenir un état de bien-être chez les 
plus avantagés (cf. la croyance selon laquelle l’argent ne fait pas le bonheur).  
Jost et Burgess (2000), dans une comparaison entre des hommes et des femmes, ou 
encore Haines et Jost (2000) dans une comparaison axée sur l’origine ethnique, ont par 
exemple montré un mécanisme d’ambivalence envers son groupe et de favoritisme envers un 
groupe de haut statut chez les membres de bas statut. Il semble donc, selon cette approche, 
que la légitimation du statu quo serve à rendre acceptable la relative injustice inhérente à la 
configuration de rapports sociaux inégaux ; cela à travers la reconnaissance de la valeur 
supérieure de certains groupes sociaux. Les membres de groupes défavorisés en arriveraient 
même à plus justifier un système qui pourtant les maintient au bas de l’échelle sociale que les 
membres de groupes mieux lotis (cf. Jost & Burgess, 2000 ; Jost & al., 2004). Dès lors, 
comme le soulignent Jost et Burgess, cette motivation à justifier le système préviendrait de 
manière efficace toute forme d’action collective en plus de réduire de la dissonance cognitive.  
On peut trouver un cas particulier de ce phénomène dans les « stratégies de mobilité 
sociale » qui ont par exemple été analysées par Ellemers (2001) dans une étude qui portaient 
sur des femmes qui réussissent une carrière dans des milieux professionnels 
traditionnellement masculins (ici des femmes professeures). Ces femmes tendraient à adhérer 
de manière encore plus marquée que des hommes qui occupent les mêmes positions qu’elles 
aux stéréotypes négatifs en termes de compétences à l’encontre de la catégorie « femmes ». À 
noter ici que ce sont les représentations des rapports entre les hommes et les femmes qui 
guident cette orientation stratégique ; ce qui n’est pas sans rappeler les hypothèses des 
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attributions sociales (je reviendrai un peu plus en détail dans la partie empirique sur les 
travaux qui se sont intéressés aux stratégies de changement dans les dynamiques propres à 
l’identité sociale). L’autrice de ces recherches propose donc l’hypothèse selon laquelle les 
membres d’un groupe dominé ont plus de chance d’être bien évalués en termes de mérite par 
des dominants de haut statut, qui fourniraient une réponse « politiquement correcte », que par 
des membres de leur propre groupe, mais qui ont gravi les échelons dans une organisation 
selon Ellemers20. Les dominants « naturel », que l’on peut dès lors comparer à une forme de 
« noblesse d’Etat », pour reprendre un concept de Bourdieu (1979), n’auraient quant à eux 
tout simplement pas besoin de se distinguer aussi fortement d’un groupe car la distance 
sociale entre eux et les membres de groupes défavorisés est assurée par la configuration même 
du système. 
 
Pour ce qui est de ce point, on gardera donc à l’esprit une approche qui, sans entrer dans 
le détail des déterminants des besoins de justification, aborde les croyances idéologiques 
comme des ressources que la société met à disposition de ses membres. Ces ressources ont 
donc pour fonction de fournir aux désavantagé-e-s comme aux nanti-e-s des contenus 
opérationnels qui permettent une forme de rationalisation psychologique, à travers une 
motivation individuelle tendant vers l’équilibre, qui garantit de surcroît l’ordre établi.  
Dans la section suivante, dans un champ de recherche plus proche des attributions, les 
travaux sur la norme d’internalité ancrent peut-être de manière encore plus radicale les 
croyances idéologiques dans un processus de justification. Comme je vais essayer de le 
montrer, les similitudes avec les approches motivationnelles sont grandes. Selon cette 
approche, ce sont les rapports sociaux presque toujours inégalitaires qui produisent de 
l’idéologique. L’aspect motivationnel passe en quelque sorte sur un plan secondaire. Selon 
Beauvois, par exemple, « les conduites sont impliquées par un rapport social (maître-élève) 
qui permet à la fois l’intensification de l’activité évaluative des connaissances 
(personnologiques comme traits valorisants et valorisés), et l’acquisition de la norme 
d’internalité » (1991, p.122). Il s’agit dès lors de remettre les conduites et leurs circonstances 
au centre de l’analyse (pas seulement l’information), car elles modulent la construction des 
connaissances dans notre rapport à un objet. Selon Beauvois, « la signification du 
comportement s’ancre ainsi dans ces théories partagées que nous prenons volontiers comme 
donnant des déterminations mais qui de fait proposent surtout des justifications, des voies 
                                                
20 Wright (2001) parle des gens au bénéfice d’une mobilité sociale ascendante de « tokens ». 
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possibles de rationalisation, bref de quoi construire la signification ou la valeur d’un 
comportement » (Beauvois, 1994, p.30). Les comportements et leurs jugements permettent 
donc là aussi une stabilisation de l’ordre social libéral à travers un processus de 
rationalisation, favorisé par l’execice démocratique du pouvoir.  
 
2.6.2. L’approche socio-normative des systèmes de croyances   
 
Un court exercice de définition s’impose avant d’aborder cette approche. Il s’agit de la 
notion de norme sociale, qui est pour le moins polysémique dans le paysage 
psychosociologique.  
D’une part, on peut considérer les normes comme le font Miller et Prentice, c’est-à-dire 
comme des normes de comportement qui sont à considérer comme des « shared perceptions of 
appropriate behaviour that possess the power to induce people to act publicly in ways that 
deviate from their private inclinations » (Miller & Prentice, 1996 ; cit. in Miller, 1999, 
p.1056). Miller, dans ce registre, distingue également les normes « descriptives » des normes 
« prescriptives » ; une conception que l’on retrouve chez Cialdini, Reno et Kallgren (1990). 
Les normes descriptives peuvent être définies comme des normes qui soulignent la normalité 
ou la typicalité d’un comportement. C’est ce que font les gens en général et, dès lors, la 
motivation qui en découle provient de la valeur informative de la norme, de sa visibilité. Les 
normes prescriptives, ou « injunctive » dans la terminologie de Cialdini et al., précisent quant 
à elles comment les gens devraient se comporter. Elles se réfèrent donc à  des règles ou des 
croyances « qui se rapportent à des conduites moralement approuvées ou désapprouvées » 
(Cialdini & al., 1990, p.1015)21. Ces auteurs précisent toutefois que pour qu’une norme 
engage une motivation à agir, elle doit d’une part être rendue saillante et d’autre part son 
contenu normatif doit correspondre au comportement qu’elle devrait orienter. Les normes 
sont donc relativement dépendantes du contexte dans lequel elles sont activées et sont 
prédictives des intentions de comportement selon un critère de proximité entre le 
comportement attendu et le message contenu dans la norme (cf. Ajzen & Fishbein, 1972, 
1977). En effet, comme le mentionnent Ajzen et Fishbein, des attitudes ou des croyances 
normatives (qui selon leur modèle sont prédictives des intentions de comportements) peuvent 
                                                
21 La traduction est de moi. 
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être sollicitées à des moments différents. Elles influent dès lors dans des situations 
spécifiques. 
Selon le second aspect revêti par des normes, et dans le sens d’une norme prescriptive, 
les normes sociales peuvent être considérées comme des normes de jugement. Une telle 
norme est dès lors définie comme « l’affaire d’un collectif, socialement apprise, 
correspondant à une attribution de valeur à des objets ou des événements et renvoie à des 
utilités sociales et non à une valeur de vérité » (Dubois, 1994, p.32). Les normes sociales de 
jugement, et particulièrement la norme d’internalité (qui va être abordée dans un premier 
temps), sont donc des constructions sociales partagées qui favorisent la valorisation de 
certaines explications dans des contextes particuliers de l’évaluation : les « dispositifs psycho-
socio-éducatifs » (Beauvois & Dubois, 1988, p.315). 
 
2.6.2.1. La norme d’internalité  
Ce sont Jellison et Green (1981) qui se sont attaqués les premiers à cette propension à 
user d’explications internes sous un angle qui fait intervenir l’existence d’une norme sociale22. 
En effet, la norme d’internalité est avant tout et historiquement une tentative de sortir de 
l’explication cognitive de Ross (1977) d’une préférence des gens pour des attributions 
dispositionnels. Cette focalisation sur les causes dispositionnelles sera nommée « l’erreur 
fondamentale d’attribution » par Ross23. Il s’agit selon sa définition de « the general tendency 
to overestimate the importance of personal or dispositional factors relative to environmental 
influence » (Ross, 1977, p.184)24.  
Mais, comme s’interroge Beauvois, « Heider et ses successeurs auront ainsi mis le sujet 
de la connaissance au premier plan de la scène théorique en s’appuyant grandement sur sa 
supposée science spontanée mais aussi sur son goût supposé pour l’action efficacement 
fondée sur des savoirs sûrs » (1994, p.41 ; Beauvois & Dubois, 1988). Deschamps et 
Clémence, à l’instar de Beauvois, s’interrogent également sur le bien-fondé de l’interprétation 
en termes de biais cognitifs, des biais tellement fréquents que l’on « est obligé de se demander 
                                                
22 Dubois (2005) estime que se sont Stern et Manifold qui les premiers, avec une échelle de LOC à l’instar de 
Jellison et Green (1981), ont montré que les explications internes ont une valeur sociale. Jellison et Green sont 
en revanche les premiers à avoir nommé ce phénomène sous son appellation actuelle de « norme d’internalité ». 
23 Heider, en référence à Stern, Ichheiser ou Nietzsche, relevait déjà cette exagération, qu’il qualifia d’« error in 
attribution » (1944, p.361). 
24 Pour le dire vite, les gens accèderaient plus facilement aux états internes (saillance de l’information) et donc 
feraient plus usage d’explications qui mettent en cause les personnes. 
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si ces erreurs ne constituent pas tout simplement la règle » (Deschamps & Clémence, 1990, 
p.103). Selon Beauvois, Deschamps et Schadron, ce type d’erreur « semble découler de la 
conception de l’homme qui s’est peu à peu imposée dans nos sociétés. Nous avons bien dû 
apprendre durant notre socialisation à nous ressentir et nous parler comme des individus 
libres, responsables et autonomes » (2005, p.63-64). Pour Jellison et Green (1981) aussi, les 
gens obéiraient à une norme – la norme d’internalité – selon laquelle il serait valorisant de 
fournir des explications internes plutôt qu’externes. L’attribution dépendrait donc des places 
occupées dans une structure et de l’adhésion à une norme sociale plus générale qui en illustre 
la logique. L’internalité est donc définie comme la valorisation sociale des explications 
internes.  
Jellison et Green donnent un début d’explication au fait que les gens s’attribuent plus 
d’internalité qu’aux autres du fait qu’il est valorisant socialement de s’attribuer un succès. 
« Les processus intervenants dans l’explication quotidienne sont davantage soumis à l’utilité 
sociale des explications avancées qu’une quelconque visée de validité qui pousserait les gens 
à rechercher des explications " vraies " du point de vue de la détermination des événements » 
selon Beauvois (1994, p.59), c’est-à-dire pour ce « que ces événements sont réellement » 
(Beauvois & Dubois, 1988, p.311). La norme d’internalité se veut donc un concept de portée 
explicative très générale des phénomènes d’attribution, puisqu’elle permettrait d’aborder des 
phénomènes comme les philosophies ou les idéologies (Jellison & Green, 1981).  
Partant des prémisses posées par ces deux auteurs, Dubois (1994, 2005), Beauvois 
(1994, 2005) ou encore Beauvois et Dubois (1988) vont, suite à une série de recherches 
menées en France, développer une théorie qui postule que les gens, étant souvent soumis au 
jugement d’évaluateurs (école, recrutement, en entreprise…), dans des sociétés qui valorisent 
le mérite individuel (Lerner, 1965, 1985), ont tout avantage à expliquer les comportements, 
c’est l’objet de la théorie de l’attribution (Beauvois & Dubois, 1988), ou les renforcements 
(cf. LOC de Rotter, 1966 : ce qui arrive aux gens) avec des explications internes. Autrement 
dit, dans des sociétés qui mettent en avant un véritable « culte de la performance » 
(Ehrenberg, 1991), il est plus valorisant de se montrer interne qu’externe dans des 
organisations comme l’Ecole ou les entreprises (Beauvois & al., 2005 ; Dubois, 2005 ; 
Louche, 2002), que l’événement à expliquer soit positif ou négatif.  
L’idéologie individualiste serait dès lors le résultat, à travers un processus socio-
normatif de rationalisation (Beauvois, 1982 ; Beauvois & Joule, 1981), des pressions 
normatives à l’internalité. La norme d’internalité est dès lors définie comme « la valorisation 
socialement apprise des explications des événements psychologiques qui accentuent le poids 
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de l’acteur comme facteur causal » (Beauvois & Dubois, 1988, p.301 ; Dubois, 1994, p.20). 
Les gens apprendraient donc durant leur vie la valeur positive des explications internes25.  
C’est sans doute aussi pour cela que les personnes de haut statut (dirigeants et cadres 
dans des entreprises, enseignants, éducateurs, recruteurs) semblent plus en faire usage que des 
personnes de statut moindre (employés, enfants, délinquants, demandeurs d’emploi). Les 
travaux empiriques sur la norme d’internalité en entreprise ont montré, à l’instar des travaux 
d’Hamilton (1978) sur les rôles sociaux, que les réponses en termes d’internalité variaient 
selon le statut des répondant-e-s ou de celui des cibles du jugement.  
Selon les résultats d’une étude menée par Beauvois et Le Poultier (1986), les cadres 
semblent utiliser plus de traits alors que les employés recourraient à des explications en 
termes d’effort ou d’intentionnalité. Il semble donc que plus on occupe une position 
dominante, plus on utilise une théorie du don pour expliquer ce que l’on fait ou ce qui nous 
arrive. Ce résultat n’est pas sans rappeler un résultat reporté par Ellemers (2001) d’une étude 
qu’elle avait elle-même effectuée auprès du corps professoral néerlandais en 1993. Ce résultat 
montrait, à l’instar de celui de Beauvois et Le Poultier, que les femmes ayant atteint le statut 
de professeure utilisaient, pour expliquer leur réussite professionnelle, une majorité de 42 % 
d’explications en termes de travail ardu et d’effort. Les hommes de même statut utilisaient 
quant à eux 61 % d’explications en termes de compétences et de capacité.  
 
2.6.2.1.1. Valeur des jugements et jugements de valeur 
 
Les jugements normatifs ont donc une certaine valeur et révèlent la valeur des gens qui 
en font usage (Dubois, 1994, 2005 ; Dubois & Beauvois, 2002, 2005 ; Beauvois, 1994, 2005 ; 
Beauvois & al., 2005). Dans une série de travaux récents sur les normes sociales libérales qui 
forment selon les auteurs les piliers de la pensée libérale, Dubois (2000) ou encore Dubois et 
Beauvois (2001, 2002, 2005) ont montré que l’adhésion à la norme d’internalité relevait de la 
recherche d’une certaine utilité sociale (relativement à la désirabilité), à travers l’hétéro-
attribution ou l’auto-attribution de valeur. Ces recherches permettent ainsi d’insister sur la 
« dualité du concept de valeur » (Dubois & Beauvois, 2001, p.393). Selon ces chercheurs et 
                                                
25 « Les explications causales internes des événements psychologiques font l’objet d’une attribution de valeur… 
elles sont préférentiellement choisies à des fins d’autovalorisation ; elles sont attribuées aux individus " biens " ; 
elles sous-tendent les jugement évaluatifs et donnent lieu aux jugements les plus positifs » (Dubois, 1994, 
p.117). 
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chercheuses, c’est dans le fonctionnement social et non dans la « culture », entendue comme 
entité abstraite, que se trouvent les « bases des processus de connaissance » (Dubois & 
Beauvois, 2002, p.82). En effet, même si souvent les deux dimensions de l’évaluation que 
sont la désirabilité et l’utilité se confondent, certaines situations peuvent amener à leur 
dissociation (Dubois & Beauvois, 2001). Ainsi, suite à cette série de recherches (Dubois, 
2000, Dubois & Beauvois, 2001, 2002, 2005), il ressort que la psychologie sociale des 
dernières décennies (Osgood et ses collaborateur-trice-s l’avait déjà montré dans les années 
50) aurait trop longtemps confondu ces deux dimensions du jugement sur la valeur des gens.  
La désirabilité sociale aurait ainsi trait à la valeur affective des gens, leurs aptitudes 
plus ou moins avérée à nous satisfaire. Elle aurait ainsi une porté quasiment universelle 
(Dubois & Beauvois, 2001) et relèverait ainsi de la « culture » au sens large (Dubois & 
Beauvois, 2002). La désirabilité permettrait ainsi d’évaluer les gens que l’on aime (ou pas) 
dans le cadre de relations interpersonnelles. Elle est donc liée aux caractéristiques des 
personnes. L’utilité sociale, quant à elle, serait une dimension de l’évaluation qui permettrait 
de définir la valeur sociale des explications fournies par une personne. Cette valeur serait 
issue de la prescriptivité du « fonctionnement social actuel », donc propre aux règles des 
sociétés libérales. Elle permettrait d’évaluer les personnes qui réussissent dans la vie dans des 
relations que je qualifierais cette fois de professionnelles (au sens large).  
Les travaux réalisés sur la distinction de ces dimensions ont montré qu’un jugement en 
termes d’internalité est de manière générale plus fortement associé à l’utilité qu’à la 
désirabilité (Dubois & Beauvois, 2005). En effet, dans un questionnaire constitué de cinq 
sous-questionnaires relevant chacun de cinq dimensions normatives de l’individualisme26, les 
résultats indiquent (dans le paradigme des juges et celui d’auto-présentation) que, outre le fait 
que l’individualisme restreint est contre-normatif et purement (in)utile, l’internalité est 
légèrement plus mobilisée dans une relation d’utilité que de désirabilité (avec la norme 
d’auto-suffisance). Les normes purement désirables étant l’ancrage individuel et celle des 
liens de contractualité. Il semble donc que de manière générale l’utilité des explications 
internes dans les institutions psycho-socio-éducatives soit ténue.  
                                                
26 Dimensions du QEPI : Individualisme au sens restreint : une forme d’égoïsme ou d’intérêt personnel vs intérêt 
collectif ; Autosuffisance ou autonomie : une forme d’indépendance vs nécessité d’un support social ; 
Internalité : vs externalité ; Ancrage individuel : une forme de distinctivité du soi vs origine groupale du soi ; 
Liens contractuels : une forme d’explication de l’affinité basée sur la différence vs la similitude. 
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De manière spécifique, la position d’évaluateur (dans le paradigme des juges) aboutirait 
en revanche à endosser plus clairement la vision dominante de la société, donc de mieux 
évaluer des réponses socialement utiles. Dès lors, le rôle d’évaluateur favoriserait les 
jugements normatifs, amenant ainsi des gens qui adoptent d’autres stratégies d’auto-
présentation (comme l’auto-complaisance par exemple) à mieux juger les dossiers de 
personnes qui s’étaient montrées internes (questionnaire faisant ressortir l’internalité) que 
celles et ceux qui avaient adopté une autre stratégie, dont la leur (Dubois, 2000). Ainsi, selon 
Dubois et Beauvois, « un évaluateur social n’a pas pour rôle d’opérer la sélection sociale sur 
la base de ses affects ou de ce qu’il peut anticiper des affects d’autrui, mais sur la base d’une 
réalité sociale qui donne de la valeur aux gens : leur adéquation aux options du 
fonctionnement social actuel » (2001, p.402). Le paradigme choisi pour étudier la norme 
d’internalité n’est donc pas neutre dans la production des explications. L’endossement du rôle 
d’évaluateur favorise vraisemblablement les prises de positions utiles, alors que lorsqu’on 
explique des événements qui nous concernent la dimension de désirabilité semble bien plus 
présente. 
Pour revenir sur le statut des cibles du jugement, Pansu (1997a), dans une revue des 
travaux sur l’internalité en contexte d’entreprise, indique également que les cadres utilisent 
plus d’explications internes que leurs employés. « As we have just seen, the norm of 
internality is more often found in decision-makers, in other words, those who manage others » 
(Pansu, 1997b, p.50) ; qualité qu’il attribue à leur statut d’évaluateur dans les « structures 
organisationnelles » (Beauvois, 1983, 1994, 2005). L’endossement du statut d’évaluateur 
rendrait ainsi son porteur plus à même d’utiliser l’internalité et par là même d’être clairvoyant 
de la norme (je reviens plus loin sur le concept de clairvoyance des normes).  
Beauvois, Gilibert, Pansu et Abdelaoui (1998) ont par ailleurs montré, avec des 
répondant-e-s placé-e-s dans une position dominante, ou à qui il était demandé de répondre 
comme une personne de statut dominant dans une relation intergroupe, que des effets 
traditionnellement observés en termes « d’erreur ultime d’attribution » n’étaient pas 
opératoires dans un contexte normatif d’évaluation (comme dans une relation de statut dans 
les cadres universitaires et professionnels). Si les auteurs décèlent dans leurs résultats une 
forme de favoritisme pour leur groupe et d’effet de dérogation du hors-groupe, les résultats 
indiquent surtout que les répondant-e-s, étudiant-e-s ou employé-e-s, faisaient plus 
d’attributions internes, lorsqu’ils endossaient un rôle dominant ou qu’ils devaient répondre 
comme le ferait un membre d’un groupe dominant (que lorsque le répondant ou la cible du 
jugement appartenait à un groupe dominé en statut). Il semble donc que quelle que soit la 
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valeur de l’événement (positive ou négative), l’on choisisse la réponse interne pour son 
groupe. 
Cependant, Louche (1998), dans un registre un peu différent, a montré que les 
jugements d’employés par des cadres pouvaient varier selon le style managérial d’une 
entreprise. Ses résultats indiquent qu’un cadre qui travaille dans une entreprise dont le style 
managérial est directif (coordination par supervision directe) donne moins d’explications 
internes aux comportements de ses subordonnés qu’un cadre qui travaille dans une entreprise 
dont le style managérial est participatif (coordination par standardisation des résultats). Ces 
résultats indiquent donc que selon le type de rapports exercés dans une organisation, une 
position pourtant structurellement identique (cadre) génère une appréciation différente des 
gens en termes d’internalité. 
 
2.6.2.1.2.  Une norme de jugement apprise: rationalisation du pouvoir social 
et individualisme libéral 
Les propos des tenant-e-s de cette approche reposent « sur l’argument selon lequel les 
exercices démocratiques du pouvoir présupposent et produisent des fonctionnements de la 
pensée et des connaissances qui sont spécifiques aux idéologies qui, historiquement, les 
habitent, fonctionnements qui ne sont pas davantage naturels que ceux qu’on pourrait 
observer dans d’autres exercices, non démocratiques, du pouvoir » (Beauvois, 1994, p.6). Des 
travaux empiriques ont montré que l’adhésion à cette norme était une « qualité » (on a vu 
qu’elle était socialement valorisée et valorisante), mais une qualité qui s’acquière 
progressivement. Dubois (1994), dans une série de recherches sur l’acquisition de la norme 
d’internalité chez des enfants, mentionne en effet que si des enfants tendent dans une 
première étape de leur scolarisation à expliquer préférentiellement ce qu’ils font ou ce qui leur 
arrive de manière externe (ce que montre également Miller dans une étude menée en 1984 
chez des enfants indien-ne-s et nord-américain-e-s), ils tendent au fil des ans à adopter plus 
d’explications internes. Or, comme le mentionne aussi Dubois, « la valorisation des 
explications internes ne s’accompagne pas forcément d’une dévalorisation rigoureusement 
symétrique des explications externes » (1994, p.74) ; ce que confirment par ailleurs une série 
d’étude menées par Clémence, Aymard et Roumagnac (1996) et les travaux de Miller (1984). 
Pour ce qui est des conclusions générales de ces recherches chez des enfants, il semble 
donc que plus on occupe une position privilégiée dans une structure (avancement dans un 
cursus scolaire), plus on fait d’attributions internes (comme on vient de le voir en milieu 
professionnel). La norme d’internalité s’exprime donc dans des contextes d’évaluation et 
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selon le degré d’apprentissage des règles de l’évaluation ; les contextes à travers lesquels nous 
ne cessons de passer depuis notre naissance comme la famille, l’école, la formation continue 
et la vie professionnelle. À l’instar des cadres en entreprise, c’est aussi dans le contexte 
scolaire que celles et ceux qui sont le plus aguerri-e-s aux méthodes de l’évaluation « manient 
aussi avec plus de dextérité la personnologie et le type d’activité évaluative qu’elle permet » 
(Dubois, 1994, p.192). 
La « personnologie »  est définie comme une forme d’essentialisation, de naturalisation 
qui aboutit à une psychologisation. Ainsi, « non seulement le soumis en vient à juger qu’il 
n’est pas sot, ou injuste, ou dégoûtant de faire ce qu’on lui prescrit (ça, c’est la 
rationalisation), mais encore en arrive-t-il à penser que ce qu’il fait en obéissant est 
l’expression même de ce qu’il est, l’expression de sa vérité psychologique, de sa nature (et ça, 
c’est l’internalisation) » (Beauvois, 2005, p.272). Ce processus prend alors les allures d’un 
« puissant facteur de stabilisation sociale » (Beauvois, 2005, p.277) par la légitimation de la 
place qu’occupent les gens dans une structure sociale.  
De manière très globale, l’internalité serait une norme valorisante en contexte 
organisationnel, dans nos sociétés libérales et qui favoriserait la reproduction d’un ordre 
social libéral fondé sur l’illusion de la liberté d’individus responsables et responsabilisés de 
leurs actes et des événements qui les touchent. Dans ce cadre, l’idéologique réside dans une 
connaissance évaluative du monde, une représentation de la normativité de ce monde. Cette 
connaissance se construit dès lors dans les rapports sociaux d’évaluation et découle de la 
représentation du fonctionnement de ce monde. « Mais la connaissance évaluative incorpore 
aussi l’environnement dans lequel les objets sont placés et, surtout, la fonction qu’ils sont 
sommés de remplir dans cet environnement » (Beauvois, 2005, p.318). La normativité d’une 
situation pourrait donc être abordée comme l’adhésion plus ou moins forte à un principe 
générateur de prise de position normative ; autrement dit comme une représentations sociale. 
Ainsi, « l’individualisme ne serait pas la cause, mais la conséquence non d’ailleurs nécessaire, 
au plan culturel, des normes de jugement ayant, elles, outre une traduction dans le registre 
culturel des " grandes valeurs " (responsabilité, autonomie…), un ancrage dans les options du 
fonctionnement social » (Dubois & Beauvois, 2002, p.83). Dès lors, les idées étant tributaires 
des pratiques évaluatives, les société libérales se reproduisent inéxorablement, ne laissant plus 
aucune place à l’action politique (cf. Tostain, 2002).  
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2.6.2.1.3.  La clairvoyance normative : conformisme complaisant ou 
internalisation ? 
Directement issu des travaux sur les normes sociales, le concept de clairvoyance 
normative  permet d’affiner l’interprétation de certains résultats obtenus dans le domaine des 
normes de jugement. Que cela soit dans l’étude de la norme de consistance (Channouf & 
Mangard, 1997 ; Louche, Pansu & Papet, 2001)27 ou celui de la norme d’internalité (cf. par 
exemple Channouf, Py & Somat, 1993 ; Dubois, 1994, 2005 ; Dubois & Le Poultier, 1993 ; 
Py & Somat, 1991 ; Somat & Vazel, 1999), les travaux sur la clairvoyance ont montré que 
cette propension à se montrer interne variait selon les gens28. La clairvoyance normative est 
définie comme « une connaissance (versus non-connaissance) du caractère normatif ou 
contre-normatif d’un type de comportements sociaux, ou d’un type de jugements » selon 
Channouf et al. (1993, p.122). La clairvoyance normative serait donc une forme de 
connaissance qui dépasse la spécificité des normes (cf. Somat & Vazel, 1999).  
Les résultats d’une recherche menée auprès d’enfants âgés entre 9 et 11 ans ont montré 
(cf. Channouf & al. 1993), dans le paradigme de la soumission librement consentie (Beauvois 
& Joule, 1981), que les enfants les plus clairvoyants des normes, et surtout ceux qui situent 
leur croyance dans la personne (LOC interne), étaient ceux qui changeaient le moins 
d’attitude (composante évaluative vs. cognitive et conative) envers un objet contre-attitudinal. 
En effet, même si tous les enfants se pliaient à l’exercice de rédaction d’argument en faveur 
des expérimentations sur des animaux (attitude majoritairement rejetée par les enfants de cet 
âge), ceux qui répondaient de manière interne au questionnaire de LOC et qui étaient les 
moins clairvoyants de cette norme - des « vrais » internes selon Dubois et Le Poultier (1993) - 
étaient aussi ceux qui changeaient le plus d’attitude, et de manière durable, en faveur des 
expérimentations sur des animaux. Faisant référence à l’approche de la dissonance cognitive 
de Poitou (1974), les « vrais » internes seraient donc aussi les plus à même de montrer des 
comportements qui lient internalité et consistance (cf. les contributions empiriques de 
Channouf & Mangard ou celle de Louche & al., 2001). 
                                                
27 La consistance est définie comme la capacité des gens à être identique, dans leur discours et leur 
comportement, quelle que soit le contexte et donc les personnes avec lesquelles ils interagissent. Il s’agit en fait 
d’une forme d’intégrité. 
28 Ces travaux montrent, dans le paradigme expérimental « d’autoprésentation » (cf. Dubois, 2005, p.94) que 
lorsqu’une situation d’évaluation est rendue saillante, les gens savent comment répondre de manière normée aux 
attentes d’un évaluateur (par exemple, un étudiant face à un Professeur lors d’un examen oral). Et, inversément, 
les gens savent également comment expliquer des événements de manière à mal être évalués. 
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Donc, d’après ces résultats, certaines personnes semblent plus clairvoyantes des normes 
sociales que les autres en ce sens qu’elles semblent plus à même de faire varier les stratégies  
ou des choix de présentation de soi selon le contexte évaluatif. Selon Beauvois (2005), dans 
ce type de configuration propre à nos sociétés du libre-arbitre, deux types de choix sont 
finalement donnés aux gens « libres et autonomes »: les « choix d’actes » et les « choix de 
positions ». Les premiers seraient de « véritables » choix en ce sens qu’une personne se 
trouvant face à deux ou plusieurs possibilités en choisit une, après avoir en toute quiétude 
pesé les avantages et les inconvénients de chaque possibilité et cela sans avoir subi de 
pression de l’environnement. On aura reconnu en filigrane le statisticien des théories 
« classiques » de l’attribution. Les choix de position, en revanche, sont donc des choix 
effectués dans un dispositif ou un rapport de pouvoir. 29.  
                                                
29 Prenons, à l’instar de Beauvois, un exemple concret pour illustrer les choix de positions. Claude est cadre dans 
une grande entreprise de service. Elle a sous ses ordres une petite équipe constituée de quatre personnes qui 
effectuent des ventes par téléphone. Elle est entièrement responsable du fonctionnement et des résultats obtenus 
par son équipe devant la direction de l’entreprise. L’activité économique a quelque peu ralenti lors du dernier 
semestre d’activité, et les ventes effectuées par son équipe ont chuté de 20 %. La direction, avertie de ces 
médiocres résultats, convoque Claude. On lui rappelle évidemment qu’elle est seule responsable de 
l’organisation du travail de ses employés, mais qu’elle est aussi responsable de la bonne marche des affaires dans 
son secteur de vente. Elle leur explique qu’elle avait déjà réfléchi à une solution : diminuer sensiblement le 
temps de travail des employés, ce qui permettrait d’éviter un licenciement (ses parents lui avaient toujours 
enseigné la valeur supérieure des gens sur les valeurs purement matérielles et ses études en psychologie l’avaient 
aussi sensibilisée aux questions sociales). La direction lui rappelle que c’est à elle de trouver la bonne solution à 
ce problème, mais que toutefois, la solution la plus rapide et la plus efficace serait justement de licencier un de 
ses employés. Dans ce monde concurrentiel où il faut prendre les bonnes décisions le plus rapidement possible, 
où en fin de compte ce sont les lois du marché qui nous indiquent si la situation est bonne ou pas, l’heure n’est 
pas à la compassion mais à l’action. Claude retourne donc dans son bureau et commence à réfléchir à une 
solution. Elle décide, après une angoissante nuit blanche, d’annoncer à Monsieur V., étant donné ses absences 
répétées ces derniers mois et le faible rendement de son travail (les employés sont rémunérés selon le nombre de 
contrats obtenus et concrétisés, soit, comme on dit, « au mérite »), que l’entreprise devait malheureusement, pour 
des raisons à la fois qui dépasse sa volonté (marché) et les faibles résultats de Monsieur V., se séparer de lui. 
Pourquoi Claude a-t-elle choisi cette solution (et ces explications), et non pas celle à laquelle elle avait pourtant 
déjà réfléchi ? Elle est responsable de son secteur, non ?  
Ce que Beauvois entend par choix de position, c’est justement le fait que Claude n’ait pas choisi la solution 
qu’elle avait élaborée, mais celle que la direction lui proposait « sans contraintes ». Elle avait le choix entre 
appliquer ce qu’elle pensait être la meilleure solution et satisfaire l’attente de ses supérieurs hiérarchiques, en 
d’autres termes d’obéir aux injonctions de ses supérieurs.  
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Comme le mentionnent Bressoux et Pansu, la clairvoyance est dès lors définie comme 
« une connaissance pratique qui permet à l’individu d’ajuster ses comportements aux 
sollicitations perçues de la situation » (2003, p.78). Des résultats indiquent par exemple que 
dans les recherches effectuées auprès d’enfants français, les plus internes n’étaient pas 
forcément les plus clairvoyants (Channouf & al. 1993 ; Dubois & Le Poultier, 1993). Dubois 
(1994, 2005) interprète ce phénomène comme le résultat de l’influence de deux styles 
éducatifs, ou rapports de pouvoirs « non-libéraux » et « libéraux »30, sur l’acquisition de la 
norme d’internalité. Les enfants qui subissent un rapport de pouvoir de type non-libéral 
seraient plus clairvoyants de la norme d’internalité que les enfants habitués à un style éducatif 
libéral. Selon l’interprétation de Dubois, les enfants soumis à des rapports de pouvoir strictes 
et directifs apprendraient à se comporter de la manière qui sustente en quelque sorte les 
attentes de l’autorité à leur égard. Ils seraient ainsi plus attentifs aux règles qui permettent 
d’accéder à des sanctions positives et négatives. Dans les faits, ces règles lors d’une 
évaluation scolaire sont celles qui sont inhérentes à l’internalité, ces enfants sont donc les 
mieux « équipés » pour savoir être bien ou mal perçus selon la consigne qui leur est donnée 
dans le paradigme d’autoprésentation (chercher la meilleure ou la moins bonne évaluation, ou 
pas de consigne). Il existerait donc une forme stratégique d’internalité. Les autres, qui ont 
reçu une éducation favorisant l’intériorisation des normes - les tenants de la théorie parlent à 
ce propos d’« internalisation » (Beauvois, 1994 ; Dubois, 1994) - étant « habitués » à 
expliquer leur comportement et ce qui leur arrive de manière interne, seront moins à l’aise que 
les premiers lorsqu’ils devront chercher à obtenir la meilleure ou la moins bonne évaluation 
possible. Donc, comme le mentionne Dubois, les enfants des système de pouvoir non 
démocratiques développeraient « une internalité stratégique, alors que dans les systèmes 
libéraux, si les individus choisissent les explications internes, c’est probablement parce qu’ils 
                                                                                                                                                   
En bref, « il n’en reste qu’en nous appréhendant nous-même comme de tels objets d’évaluation, en nous 
appréhendant donc nous-même comme un enfant (…), comme une femme (…), comme un travailleur (…), 
comme un chef (…)…nous nous appréhendons comme des êtres sociaux, des agents sociaux, définis par des 
valeurs fixées dans des rapports sociaux que nous n’avons pas inventés et que nous ne réinventerons pas demain, 
tout frimeur que nous soyons » (Beauvois, 2005, p.323). Claude a cherché des explications au licenciement de 
Monsieur V. non pas selon ses propres sensibilités, mais en fonction de celle de la direction. Elle aura sans doute 
aussi cherché des raisons au licenciement de Monsieur V. dans ses faibles résultats ; une forme d’explication 
rationalisée de la responsabilité du principal intéressé par le licenciement. 
30 Dans une définition très proche de celle qui est adoptée par Lewin, Lippitt et White (1939) ou Lewin et Lippit 
(1938) entre leadership « autoritaire » et « démocratique ». 
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les ont intériorisées et parce qu’ils sont convaincus que ce sont les bonnes explications » 
(Dubois, 1994, p.190).  
Comme le montre une série de travaux en milieu scolaire (Bressoux et Pansu, 1998, 
2003), ce sont les élèves les plus clairvoyants de la normes qui sont les mieux évalués par les 
enseignant-e-s. Il semble qu’il existe des situations et des gens qui sachent mieux que d’autres 
comment faire bonne impression auprès d’une figure d’autorité évaluatrice, mais qu’il en 
existe aussi qui sont clairvoyant-e-s contre les normes31. 
Pour résumer brièvement les travaux sur la norme d’internalité, les processus de 
jugement qui accompagnent cette norme relèvent d’un puissant processus de perpétuation 
d’un ordre social fondé sur les croyances de l’individualisme libéral. Par un processus 
d’internalisation, propres à la conjonction de systèmes démocratiques de pouvoir et d’une 
idéologie libérale, les gens seraient amenés à penser que ce qu’ils font, ce qu’on leur extirpe, 
est le produit de leur volonté, de ce qu’ils sont. Quand ils n’adhèrent pas complètement à la 
norme, ils tendraient tout de même, sous les pressions de l’évaluation et grâce à une 
clairvoyance des normes, à se montrer internes. Cette théorisation est séduisante et explique 
de manière relativement large et approfondie une grande part des espaces que ne couvrait pas 
l’approche classique de l’attribution, puisqu’elle permet aussi une analyse en termes de 
justification de systèmes sociaux à travers des dynamiques qui traversent des systèmes 
(d’évaluation) plus restreints. 
Or, n’est-il pas concevable d’aborder la problématique des attributions sous un autre 
angle que celui qui est adopté par ces auteurs ? Les contraintes inhérentes aux rapports 
existants dans les instances d’évaluation ne seraient-elles pas liées à d’autres exigences que 
celles d’expliquer les événements de manière interne ou externe ? Autrement dit, les 
                                                
31 Une étude de Dubois et Beauvois (1996), qui ne s’inscrivait pas en tant que tel dans l’étude de la clairvoyance, 
semble confirmer cette interprétation et cette capacité à répondre selon une exigence particulière. Dans cette 
étude, qui visait à tester des hypothèses relatives aux relations intergroupes dans les attributions, il était demandé 
à des élèves âgés de 10 à 11 ans classés et auto-référenciés comme bons ou mauvais, de répondre à un 
questionnaire d’internalité, de répondre comme le ferait un bon et un mauvais élève et comment ils/elles 
s’attendaient à ce qu’un bon ou un mauvais élève s’exprime. Ces résultats démontrent l’existence d’un processus 
d’internalité, que les bons élèves adoptent des jugement conformes l’erreur ultime d’attribution et que les 
mauvais soit dans une logique de favoritisme du groupe dominant. Mais ils montrent auussi que les enfants, bons 
ou mauvais, savent anticiper les réponses que donnerait un bon ou un mauvais élève. Les répondant-e-s ont donc 
déjà compris que les explications qui qualifient un bon ou un mauvais élève sont relatives à des normes sociales 
de jugement à un âge pourtant précoce. 
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explications de ce que l’on fait (comportement) ou de ce qui nous arrive (renforcement), ne 
peuvent-elles pas être abordées autrement que comme le fruit de l’internalisation ? C’est à ces 
questions que je consacre le prochain point.  
 
2.6.2.2. L’expression de l’allégeance : une alternative à l’interprétation en 
termes d’attributions internes et externes 
Avant d’aborder le point critique orienté vers (ou plutôt contre) les travaux sur la norme 
d’internalité, je voudrais tout d’abord rappeler un élément à mon avis paradoxal à propos des 
travaux sur l’internalité. En effet, comme le mentionne lui-même Beauvois, les déclarations 
de liberté (propres à nos sociétés libérales et démocratiques dans la perspective de 
l’engagement), « impliquent la personne soumise dans sa soumission, exigeant que soit 
réitérée l’acceptation de l’allégeance » (Beauvois, 2005, p.270). De plus, toutes les 
explications internes ne semblent pas se valoir. Selon Beauvois, « ce n’est peut-être pas la 
même chose d’avancer qu’on travaille dur parce qu’on a de la conscience professionnelle, ce 
qui est une explication interne, que d’avancer qu’on travaille dur parce qu’on veut à tout prix 
en finir rapidement avec cette tâche, ce qui est une autre explication interne » (Beauvois, 
1994, p.75). La première explication semble en effet plus à même de garantir à celui ou celle 
qui la mobilise la reconnaissance d’un évaluateur. 
L’étude de la norme d’allégeance, selon les termes choisis par une poignée de 
chercheurs qui travaillent dans le domaine des organisations, propose une explication 
alternative au processus d’attribution tel qu’il est abordé dans le cadre de la norme 
d’internalité. Gangloff (1997, 1998, 2000, 2002) et Gangloff, Abdelaoui et Personnaz (2007) 
abordent de manière critique les travaux effectués dans le domaine de l’internalité, travaux 
auxquels plusieurs d’entre eux avaient d’ailleurs participé (cf. Beauvois & al., 1998 ou 
Gangloff, 1995).  
Ces chercheurs mettent ainsi en lumière une forme de biais dans la construction des 
explications internes et externes qui sont utilisées dans les recherches sur la norme 
d’internalité. Selon Gangloff, si les gens préfèrent les explications internes des questionnaires 
d’internalité et s’ils sont mieux évalués, c’est que la valeur des items d’internalité met en 
évidence un comportement allégeant du répondant ou de la répondante envers un évaluateur 
ou une organisation. En d’autres termes, selon Gangloff (1997), les travaux sur la norme 
d’internalité montrent simplement que l’on préfère les personnes dociles et travailleuses aux 
personnes paresseuses et qui remettent en cause l’ordre établi. 
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Plus précisément, on peut définir l’allégeance comme étant « la valorisation sociale des 
individus qui, que ce soit de manière interne ou externe, excluent, dans leurs explications de 
ce qui leur arrive ou ce qu’ils font, toute responsabilité critique de l’environnement social ; 
i.e. toute responsabilité mettant en cause le bien fondé de cet environnement et conduisant au 
souhait de le transformer » (Gangloff, 2002, p.2). Dagot et Castra ajoutent dans un article qui 
traite du recrutement professionnel en France que les explications en termes d’allégeance sont 
« caractéristiques d’explications causales qui respectent et soutiennent une figure de pouvoir 
en jeu dans la situation » (Dagot & Castra, 2002, p.426). Dans cette perspective, « l’internalité 
ne serait une utilité sociale qu’à la condition qu’elle observe une exigence de conformité vis-
à-vis de l’ordre établi » (Dagot et Castra, 2002, p.423), et « la valorisation sociale des gens ne 
dépend pas uniquement du poids de facteurs causaux attribués à l’acteur, mais aussi (surtout) 
de sa " légitimation du système environnant " » (Dagot & Castra, 2002, (p.423). Autrement 
dit, une grande majorité des explications internes sous-tendraient une forme d’allégeance dans 
leur expression. 
Gangloff, pour appuyer cette argumentation, selon laquelle les répondant-e-s internes 
des questionnaires d’internalité ne sont jamais très virulent face à l’ordre établi, fait appel au 
concept de « rebelle » développé par le philosophe Michel Onfray (1997). Selon Onfray, la 
soumission à l’autorité constitue sans doute l’unique critère de « distinction entre les bons et 
les mauvais sujets, les brillants et les médiocres » (Onfray ,1997, p.38). Gangloff constate de 
plus, dans une série de travaux (1997, 1998, 2002), que des réponses « internes rebelles » ne 
permettent pas, en tout cas dans le paradigme des juges, d’obtenir une bonne évaluation. 
Ainsi, toujours selon Gangloff, cette conception des explications « permet en effet d’aboutir à 
la hiérarchie des valorisations suivantes : les externes allégeant, les internes allégeant, les 
externes potentiellement rebelles, et enfin les internes rebelles » (2002, p.11). Selon cette 
typologie, les personnes qui se présentent de manière « allégeante », qu’ils répondent de 
manière interne ou externe, seront toujours mieux évaluées que des personnes externes au 
sens classique du terme (potentiellement rebelles selon Gangloff, puisqu’elles reportent la 
responsabilité sur les autres ou à la chance), et aux internes rebelles (qui expliquent leur 
comportement non pas parce qu’ils sont serviables (trait) ou qu’ils font des efforts, mais parce 
qu’ils agissent pour eux-mêmes ou selon d’autres normes que celles qui prévalent dans 
l’organisation).  
De plus, Deschamps et Clémence (1990), dans un commentaire sur la catégorisation 
croisée dans le domaine des représentations que produisent des apprenti-e-s et des étudiant-e-
s, ne semblent pas dire autre chose que les tenants des études sur la norme d’allégeance. Les 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 90 
deux auteurs citent les travaux de Grignon, selon lequel « comme le bon ouvrier, le bon 
apprenti est d’abord celui qui respecte l’ordre établi et la hiérarchie, qui sait obéir sans 
regimber, et se conduit en toute occasion comme quelqu’un de "raisonnable", c’est-à-dire en 
dernière analyse comme quelqu’un d’inoffensif (…). Les apprentis doivent s’efforcer 
d’acquérir et de conserver le « bon esprit », c’est-à-dire l’esprit de déférence et de 
soumission (p.164) » (cit. in Deschamps et Clémence, 1990, p.173). Il semble donc que la 
bonne explication soit celle qui légitime les positions que l’on occupe dans une organisation, 
du moins une explication qui ne remette pas en question l’«ordre des choses ».  
Il est aussi à noter que les constats des chercheurs sur la norme d’allégeance sont en 
quelque sorte corroborés par les derniers développements effectués par Dubois et Beauvois 
(2002, 2005) sur les dimensions de désirabilité et d’utilités des normes sociales. En effet, ces 
recherches ont montré la faible utilité des réponses relatives à ce qu’ils appellent 
l’« individualisme au sens restreint », qui est contre-normatif. Ces réponses-là peuvent être 
rapprochées de celles utilisées par Gangloff, car l’adhésion à cette dimension souligne un 
rapprochement en termes de contenu des mesures d’individualisme étudiées par les 
psychologues interculturels (Triandis, 1994a, 1994b, 2001 ; Triandis, Bontempo, Villareal, 
Asai & Lucca, 1988), des sous-dimensions d’éthique protestante et d’anti-égalitarisme dans 
l’étude du racisme ambivalent (Katz & Hass, 1988), mais surtout d’une forme d’explication 
en termes de recherche d’intérêt personnel (Miller, 1999). En bref, l’adhésion à ces principes 
chez un-e- répondant-e démontre une certaine propension à l’égoïsme (au sens économique 
du terme). Il semble, selon ces résultats, qu’une personne qui ne travaille que pour elle-même, 
et qui explique son comportement ou ce qui lui arrive en termes d’intérêt personnel égoïste 
(dont on peut imaginer qu’elle ne tiendra que peu compte de la hiérarchie ou des collègues de 
même rang) ne soit pas des plus appréciées au sein d’une organisation. On se trouve donc ici 
avec des explications des motivations personnelles à agir qui ne vont pas en tant que tel dans 
l’intérêt de l’organisation, arborant ainsi une connotation contre-normative. 
Dans un autre domaine, Ellemers, De Gilder et Van Den Heuvel (1998), dans une étude 
menée sur le terrain des entreprises au Beneluxe, ont montré comment trois types 
d’engagement dans les organisations - « carrer oriented commitment », « team-oriented 
commitment » et « organizational oriented commitment » (1998, p.721) - étaient à même de 
prédire les comportements en termes de performance pour soi ou pour le bien de 
l’organisation. L’engagement dans la carrière peut être défini comme la propension à 
s’engager dans une organisation si le résultat apporte un bénéfice personnel pour la carrière. 
Ce type d’engagement correspond en quelque sorte à la recherche de son intérêt matériel 
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personnel. L’engagement dans l’équipe de travail définit la propension des gens à s’engager 
dans le travail si l’équipe en bénéficie. Il s’agit ici d’une forme de recherche d’un intérêt 
collectif restreint à l’équipe de travail. Finalement, l’engagement dans l’organisation relève de 
l’attachement à l’organisation dans son ensemble. Les deux dernières dimensions sont 
relativement proches de l’allégeance telle que je viens d’en décrire le sens à travers les 
travaux sur la norme d’allégeance. Le résultat sans doute le plus intéressant pour mon propos 
est que les employé-e-s qui s’engagent pour leur équipe bénéficient d’une meilleure 
évaluation de leurs performances par leurs supérieurs que les employé-e-s qui ne travaillent 
que pour eux-mêmes.  
Pour ce qui est des résultats obtenus dans la recherche sur la norme d’allégeance dans 
deux institutions (une entreprise publique monopolistique gérée de manière bureaucratique et 
une P.M.E privée fortement soumise à la concurrence et gérée dans un style très libéral), 
Gangloff (1998) constate que les cadres de l’institution privée sont plus allégeants que les 
employés (ils sont aussi plus allégeant que les cadres de l’entreprise publique, au sein de 
laquelle cadres et employés ne diffèrent pas en allégeance). Ces résultats confirmeraient donc 
que tous les cadres n’occupent pas une position de pouvoir effectif et que la manière dont 
l’organisation est régulée entre dans la définition du pouvoir dont ils sont potentiellement 
détenteurs, de la légitimation des structures auxquelles ils participent et des explications qu’ils 
donnent. 
Finalement, dans une étude récente (Gangloff & al., 2007), des analyses 
corrélationnelles ont permis de montrer les liens qui pouvaient être établis, chez des chômeurs 
et chômeuses de plus ou moins longue durée, entre croyance en un monde juste (CMJ), 
internalité et allégeance. Ces résultats semblent donc dans l’ensemble confirmer la proximité 
de fonctionnement des normes d’allégeance et d’internalité, puisque les liens entre CMJ et 
internalité sont les mêmes que ceux qui apparaissent entre CMJ et allégeance. 
Pour résumer, les éléments proposés par les tenant-e-s de cette approche se rapportent 
premièrement à un aspect méthodologique, dans le sens où les items d’internalité seraient de 
nature plus « allégeante » que les items d’externalité. Ensuite, selon ces auteurs, les normes 
qui interviennent avant tout dans le processus d’évaluation dans les structures « psycho-socio-
éducatives », sont des normes qui orientent les explications ou les jugements dans le sens 
d’une pérennisation d’un ordre établi. Cette pérennisation se ferait toutefois en fonction du 
pouvoir qui est retiré des places occupées, et pas seulement de la nature interne des 
explications. Finalement, un lien existerait, à l’instar de l’internalité, entre allégeance et 
croyance en un monde juste. 
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Mais peut-on strictement parler d’une norme d’allégeance, qui agirait au même niveau 
que l’internalité par exemple. L’allégeance est une attitude ou un comportement de non 
remise en cause de l’ordre social, une forme de conformisme. Qu’elle transparaisse à travers 
des explications internes ou externes indique moins l’existence d’une norme de jugement telle 
qu’elle est définie par les chercheur-euse-s sur la norme d’internalité, qu’une forme générale 
de valeur selon laquelle il est désirable d’être conforme à des attentes de l’autorité. 
L’allégeance ne s’arrête pas aux explications que l’on donne d’un événement (fût-ce dans un 
contexte normatif), mais donne une teinture particulière aux explications de cet événement. 
Elle est donc l’expression d’une non remise en cause d’un ordre social qui s’applique au-delà 
des dispositifs psycho-socio-éducatifs.  
 
Les travaux sur la norme d’internalité soulignent que l’expression d’explications 
internes (attributions internes pour des événements autant positifs que négatifs) provient avant 
tout d’individus qui occupent des positions privilégiées dans des structures parcourues de 
rapports sociaux ; autrement dit des personnes qui possèdent un statut favorisé et/ou un statut 
d’évaluateur. Ensuite, les contextes d’évaluation sont des « dispositifs » ou des « structures 
socio-éducatives » (Bressoux & Pansu, 2003, p.49) qui favorisent, à travers leur normativité, 
l’usage d’explications internes. Finalement, ce sont les personnes qui expliquent le plus les 
comportements et leurs renforcements en termes d’internalité qui sont les mieux évalués par 
des juges.  
Cependant, il convient de mentionner l’exigence de ne pas confondre internalité et 
responsabilité. La norme d’internalité tient à la valorisation sociale des explications internes 
et ne correspond pas à une valorisation des jugements de responsabilité. La préférence pour 
les explications internes tient au fait qu’en contexte évaluatif, ces explications bénéficient 
d’une meilleure cote auprès des évaluateurs, qui se feraient ainsi les garants d’un certain ordre 
social, indépendamment de qui énonce ces explications. 
De plus, chez les gens qui utilisent ce type d’explications, il y aurait des personnes 
clairvoyantes des normes : celles qui utilisent une forme stratégique de clairvoyance (Dubois, 
1994). Elles sont en fait des personnes qui dans les études sur le conformisme (cf. Moscovici, 
1991 ; Moscovici, Lage & Naffrechoux, 1971 ; Moscovici & Ricateau, 1972 ; Mugny, Pérez 
& Roux, 1995) montrent une forme complaisante d’obéissance. Les autres, les vrais internes, 
auraient en quelque sorte intériorisé la valeur sociale des explications internes et les 
utiliseraient en quelque sorte « naturellement ». Au final, le résultat serait le même. Le 
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processus d’attribution aboutirait à la perpétuation d’une forme de status quo, la reproduction 
de l’ordre social libéral actuel. 
L’étude de la norme d’internalité s’empêcherait alors de penser l’évaluation en dehors 
des sociétés libérales. Une explication serait qu’elle semble confondre explications internes et 
« allégeantes » selon les tenant-e-s de la norme d’allégeance. La valeur d’une explication en 
contexte organisationnel ne découle pas uniquement de la nature interne ou externe des 
explications fournies, mais aussi d’un certain ordre établi dans l’organisation. L’internalité 
s’incarnerait dans une norme d’obéissance, puisqu’elle ne propose jamais d’explications 
internes rebelles. Il semble que l’internalité sous-entende le fait de chercher à se faire 
apprécier par celui auquel on fait allégeance : l’évaluateur-trice. Avec une approche en termes 
d’allégeance, qui proposerait des explications internes à la fois complaisantes et rebelles, nous 
nous rendrions vite compte que toutes les explications individualistes ne sont pas valorisantes 
en contexte évaluatif.  C’est ce qu’ont montré certains travaux sur l’internalité (cf. Pansu & 
Gilibert, 2002, pour des exemples d’attribution externes peu dévalorisantes), mais aussi et 
surtout les travaux de Dubois et Beauvois (2001, 2002, 2005) sur les normes constitutives du 
syndrome individualiste libéral.  
Les résultats de ces travaux montrent en effet que des explications en termes 
d’individualisme restreint ne sont pas désirables (dans un cercle d’amis par exemple), et elles 
n’apparaissent pas non plus comme utiles socialement dans une organisation. Ces explications 
sont des explications qui font intervenir un acteur comme facteur causal d’un événement mais 
qui recherche son intérêt personnel aux dépens de l’intérêt collectif. Si le libéralisme 
économique promeut bien l’idée de l’intérêt personnel comme moteur des comportements (cf. 
Miller, 1999), en contexte organisationnel il semble que cela soit l’intérêt de l’organisation, 
sans doute dans le but de sa perpétuation, qui prime. En effet, l’allégeance sous-jacente à 
certaines explications internes fait apparaître une attitude ou une forme de comportement qui 
souligne la non remise en question d’un ordre social particulier. Ceci expliquerait que tout le 
monde n’adopte pas les mêmes stratégies d’auto-présentation (cf. Dubois, 2000, par 
exemple), puisqu’on ne produirait pas nécessairement la même représentation de la situation 
d’évaluation (sauf dans le paradigme des juges, où tout le monde semble endosser le rôle 
social propre à cette position d’évaluation et valoriser les personnes les plus internes).  
Il semble donc que l’on puisse aborder la normativité comme une représentation sociale 
de la situation d’évaluation, une situation dans laquelle l’adoption des explications internes 
est socialement utile et/ou désirable (avant tout utile dans le paradigme des juges et également 
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utile et désirable en auto-présentation) car elles sous-tendent majoritairement un 
comportement de soumission ou de complaisance mobilisé pour se faire apprécier.  
Finalement, si l’allégeance est plus générale que l’internalité c’est peut-être qu’elle 
relève d’une forme de désirabilité sociale, donc d’une exigence quasiment universelle sur les 
personnes, pour reprendre le terme énoncé par Dubois et Beauvois (2001). L’allégeance serait 
une composante de l’évaluation qui dépasserait en somme la frontière des dispositifs psycho-
socio-éducatifs, raison pour laquelle elle intervient aussi dans ces derniers. L’expression de 
l’internalité, quant à elle, aurait une portée plus directement tributaire des contextes 
d’évaluation comme l’Ecole ou les milieux professionnels, c’est-à-dire qu’elle porte sur les 
explications (vs. les personnes), et serait insérée dans une logique d’exercice du pouvoir 
démocratique dans le ferment idéologique libéral actuel.  
La question que l’on peut donc se poser maintenant est celle de savoir si tous les 
groupes ou les organisations font la promotion d’une telle idéologie, où inégalités et mérite 
individuel se côtoient. Les travaux de Louche (1998) ou de Dagot et Castra (2002) sur des 
cadres semblent montrer que le style managérial oriente la manière d’attribuer de l’internalité. 
L’adhésion à de tels principes s’impose-t-elle automatiquement dans nos sociétés et les 
institutions qui la compose ? Au point suivant, après avoir exposé les bases théoriques et 
certains résultats classiques d’une approche relativement proche de celle de la justification du 
système, puisqu’il s’agit des travaux sur la dominance sociale, j’illustrerai des manières 
originales d’y faire référence dans une série de travaux effectués dans ce paradigme. Comme 
je vais essayer de le montrer, à travers l’étude des processus de sélection et de socialisation, 
les croyances peuvent évoluer et varier selon le type d’institution dans lesquelles elles se 
manifestent. 
 
2.6.3. La dominance sociale comme croyance ancrée dans les 
groupes selon des contextes  
 
2.6.3.1. Les fondements de la théorie 
Dans une approche relativement proche de celle de la justification du système, les 
tenant-e-s de la Social Dominance orientation theory (SDO) postulent que les sociétés se 
donnent comme instrument de réduction des conflits entre groupes sociaux des « hierarchy-
legitimizing myths » (Pratto, Sidanius, Stallworth & Malle, 1994, p.741). Ce sont donc les 
sociétés, traversées de rapports inégalitaires fondamentaux qui se donnent des outils qui 
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pérennisent finalement le système dans son ensemble. Selon l’approche de la SDO, toute 
société est inégalitaire dans les hiérarchies qu’elle produit entre des groupes. Les inégalités ne 
se fondent donc pas entre des individus mais sur l’appartenance des membres à des groupes 
dont la position est spécifique dans la structure sociale (Sidanius, Levin, Federico & Pratto, 
2001). La structure est ainsi qualifiée de « trimorphique » (Sidanius & Pratto, 1999), en ce 
sens qu’elle s’organise selon trois grands types de hiérarchisation des rapports sociaux entre 
groupes : les rapports d’âge (générationnels), de genre (patriarcat) et propres à d’autres 
systèmes arbitraires comme l’ethnie ou les classes sociales par exemple (cf. Sidanius & 
Pratto, 1999 ; Sidanius & al., 2001).   
Dans ces propositions, c’est l’adhésion individuelle à la dominance sociale héritée dans 
des groupes dominants et dominés (Sidanius & al., 2001) qui définit la propension d’une 
personne à adhérer à des mythes légitimants (Pratto & al., 1994 ; Pratto, Sidanius, Stallworth 
& Siers, 1997). Ces mythes traversent les institutions et prédiraient d’autres attitudes. Il 
existerait ainsi des mythes qui accentuent les hiérarchies (hierarchy-enhancing), et des mythes 
qui les atténuent ou favorisent l’égalitarisme (hierarchy-attenuating). Ces deux formes de 
mythes légitimants cohabiteraient dans les institutions qui forment la société.  
Par exemple, les gens hauts en SDO qui adhèrent le plus aux mythes qui accentuent les 
inégalités se dirigeraient plus facilement dans des groupes ou institutions qui favorisent le 
maintien des inégalités. Les gens bas en SDO se dirigeraient quant à eux vers les institutions 
qui favorisent l’égalitarisme. Cet effet « d’auto-sélection » (Lipset, 1982 ; Pratto, Sidanius, 
Stallworth & Siers, 1997 ; Sidanius, Pratto, Van Laar & Levin, 2004) pourrait également 
cohabiter avec un effet de « sélection institutionnelle » (Pratto & al., 1997 ; Sidanius, Pratto, 
Van Laar & Levin, 2004), selon lequel les modalités de sélection au sein des institutions 
favoriseraient des gens qui correspondent idéologiquement à la politique de l’institution en 
question. On peut faire un lien entre le processus de sélection institutionnelle et les travaux 
sur les normes d’internalité et d’allégeance dans leur usage du paradigme des juges. En effet, 
en plaçant des répondant-e-s dans un rôle d’évaluateur, ces recherches se focalisent en effet 
sur une forme d’endossement par les répondant-e-s des mythes légitimants qui habitent 
l’institution qu’ils/elles représentent dans la position de juge. Il se pourrait donc que les 
jugements de responsabilité varient selon des croyances idéologiques sous-jacentes à 
l’instance évaluatrice. Je reviendrai plus loin sur ces considérations32. 
                                                
32 Dans un autre domaine que celui de la SDO, les travaux sur les Droits de l’Homme comme principe de 
jugement (Elcheroth, 2006 ; Staerklé & Clémence, 2004) ont montré comment la violation de tels principes 
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Les propositions théoriques de la SDO ont toutefois occasionné et occasionnent encore 
un certain nombre de critiques, notamment sur les points suivants : par rapport à son 
réductionnisme psychologique, à la redondance de sa conception avec d’autres mesures 
d’« inégalitarisme », à son réductionnisme biologique ou encore à son effet justificateur des 
hiérarchies (cf. Sidanius & al., 2004). Même si ces critiques semblent parfois fondées au sujet 
des premières propositions faites par ces chercheur-euse-s, elles n’enlèvent rien à l’apport de 
la SDO dans le champ de l’analyse des idéologies, notamment dans les réponses que donnent 
Sidanius et al. (2004) à ces critiques, mais surtout peut-être par la réappropriation de la SDO 
dans une forme plus souple ; en tant que possible attitude préalable qui varie selon des 
contextes. Ce sont des travaux qui adoptent cette approche alternative que je présente au point 
suivant. 
 
2.6.3.2. La dominance sociale comme croyance idéologique 
L’analyse des croyances idéologiques à travers les travaux sur la SDO, que Jost et 
Hunyady (2005) intègrent à part entière dans l’étude de la justification du système, peut donc 
aussi être abordée comme une « attitude idéologique » (Duckitt, 2001 ; Duckitt & Fisher, 
2003 ; Duckitt & Siebley, 2007), une croyance qui permet de prédire des positions face à des 
groupes. Dans sa proposition d’un modèle dual, Duckitt (2001) propose l’existence d’une 
indépendance entre les attitudes en termes de SDO et d’autoritarisme de droite (RWA), dans 
ce sens qu’elles sont mobilisées en termes de motivation différemment selon la vision du 
monde et la personnalité des gens. Des « social worldviews » (Duckitt & Fisher, 2003, p.202) 
sont définies comme des croyances individuelles sur la nature du monde. Selon ce modèle, 
l’interaction entre des variables personnelles et des variables situationnelles spécifiques 
                                                                                                                                                   
pouvait être différemment ancrée selon l’adhésion à des principes idéologiques (Crandall & Beasley, 2001) assez 
proches des mythes légitimants. Staerklé et Clémence (2004) ont par exemple montré comment un processus 
dual de dénonciation des violations des Droits de l’Homme pouvait être ancré dans différentes visions ou normes 
de justice. Les auteurs distinguent deux formes de principes normatifs. D’un côté une norme consiste à 
sanctionner un ordre répréhensible (« context-based principle »), et qui tend à justifier l’ordre dominant (Staerklé 
& Clémence, 2004). De l’autre côté, il existerait une norme qui tend à protéger les droits fondamentaux des 
individus (« right-based principle »). Les gens ancreraient ainsi leur dénonciation dans ces deux registres. Sur un 
autre terrain, mais sur un principe relativement semblable, les recherches de Katz et Hass sur le « racisme 
ambivalent » (1988) ont également montré comment il était possible à la fois de souscrire à des principes de 
mérite individuel et de discriminer les membres de minorités comme les populations noires des USA sur la base 
de leur appartenance à ce groupe. 
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(comme la compétition ou une menace de l’intégrité) prédirait, à travers la médiation des 
visions du monde, les niveaux de SDO ou de RWA. Un changement dans ces visions du 
monde devrait donc influencer les niveaux d’adhésion à des croyances comme la SDO ou le 
RWA.  
Ainsi, selon Duckitt et Fisher, une situation menaçante et une personnalité conformiste 
(obéissant, respectueux vs imprévisible et rebelle), prédiraient l’autoritarisme de droite (ce 
que montre Duckitt en 2001). Mais ce processus serait possible à travers la médiation d’une 
vision du monde basée sur l’existence d’un monde dangereux, menaçant, instable et sans 
sécurité (vision définie par Altmeyer en 1988 ; cf. Appendice D et E dans Duckitt & Fisher, 
2003). De l’autre côté, une situation de compétition intergroupe et une personnalité brutale 
prédiraient le niveau de SDO (montré par Duckitt en 2001), mais devrait aussi être médiatisée 
par une vision du monde en terme de croyance en la compétitivité.  
L’étude menée par Duckitt et Fisher permet d’obtenir les premiers résultats dans le sens 
de cette médiation des visions du monde sur les niveaux de croyance en SDO et de 
RWA (seules les variables situationnelles ont été manipulées). Les résultats (obtenus avec 
LISEREL) montrent finalement que la croyance en un monde dangereux est un médiateur de 
la menace (variable situationnelle) sur la SDO à travers une seconde médiation à travers 
l’autoritarisme de droite. Il semble bien que la menace ne prédise directement que 
l’autoritarisme, conformément au modèle dual proposé par Duckitt.  
Dans une recherche récente effectuée auprès de personnes blanches de Nouvelle-
Zélande, Duckitt et Siebley (2007) ont cherché cette fois à montrer que l’adhésion à la SDO et 
à l’autoritarisme de droite prédisaient différemment les préjugés envers des groupes selon la 
représentation de ces groupes. Ces derniers, lors d’une manipulation expérimentale, 
représentaient soit une menace (opérationnalisés par exemple à travers le label de terroristes 
ou de criminels violents), soit un groupe subordonné (en statut et prestige) mais en 
compétition avec le groupe dominant des répondant-e-s (par exemple les Africains, les 
chômeurs ou les homosexuels), ou encore ce que les auteurs ont appelé un groupe dissident (à 
la fois menaçant et de moindre prestige comme les féministes, des gens qui critiquent les 
autorités ou des personnes subversives). Les résultats montrent conformément aux hypothèses 
que la SDO permet de prédire les préjugés envers des groupes infériorisés et dissidents (qui 
représentent une forme de concurrence dans un rapport de compétition), alors que le RWA 
prédit les préjugés envers les groupes dangereux et dissidents (qui représentent une menace). 
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2.6.3.3. La dominance sociale et les processus de socialisation 
J’ai indiqué précédemment les deux processus de sélection institutionnelle et d’auto-
sélection qui permettent de lier les niveaux de SDO à des types d’institutions qui promeuvent 
soit une accentuation ou au contraire une atténuation des hiérarchies sociales (mythes 
légitimants). En plus de ces deux processus de sélection, la SDO serait aussi soumise à des 
phénomènes de socialisation (Guimond, 1998 ; Guimond, Dambrun, Michinov & Duatre, 
2003), en ce sens que l’orientation en dominance sociale des gens immergés dans des 
institutions accentuant ou atténuant les hiérarchies, comme les filières d’université, 
s’adapterait à ces contextes au fil du temps (Dambrun, Guimond & Duarte, 2002 ; Guimond 
& al. 2003 ; Sidanius & al., 2004). Les études de l’impact de la socialisation sur l’attribution 
(Guimond & al. 1989 ; Guimond & Palmer, 1990, 1996 ; Guimond & al., 2003 ; Dambrun & 
al., 2002) ont d’ailleurs montré l’effet de « socialisation secondaire » (Berger & Luckmann, 
1996 ; Mead, 1963 ; Dubar, 1990) qu’exerçaient les institutions sur la manière d’attribuer le 
sort des gens à des causes structurelles (externes) ou aux gens eux-mêmes (internes). Je 
reviendrai plus en détail sur ces travaux dans la première partie empirique.  
Selon Berger et Luckmann, « la socialisation secondaire est l’intériorisation de "sous-
mondes" institutionnels ou basés sur des institutions » dont l’étendue et les caractéristiques 
« sont dès lors déterminées par la complexité de la division du travail et de la distribution 
sociale de la connaissance qui lui est rattachée » (1996, p.189). Les socialisations secondaires 
permettent ainsi des changements aux niveaux institutionnels, mais aussi au niveau des 
univers symboliques plus larges que les institutions. Selon Dubar, une possibilité « d’un 
changement social " réel " - c’est-à-dire non reproducteur des rapports sociaux et des identités 
antérieures – dépend avant tout des relations entre appareils de socialisation primaire et 
secondaire, à savoir entre les institutions de légitimation des savoirs " généraux " (primaires) 
assurant la construction des " mondes sociaux " dans l’enfance et les systèmes d’utilisation et 
de construction des savoirs " spécialisés " légitimant la reconstruction permanente des 
" mondes spécialisés " » (1991, p.105).  
D’un point de vue psychosociologique, Mead notait déjà qu’il était ainsi pertinent « to 
add that society is discovering that by changing social conditions it may to a considerable 
extent determine the character of the selves that go to make up society » (Mead, 1911, p.327-
328). Dès lors, « le contrôle social sur le comportement individuel en vertu de l’origine et de 
la base sociale d’un tel jugement de soi » et dès lors « le comportement guidé par 
l’autocritique est au fond un comportement contrôlé par la société » (Mead, 1963, p.216-217). 
C’est donc à travers l’intégration d’un « autrui-généralisé » (Mead, 1963, p.217), matérialisé 
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en quelque sorte dans les institutions, que les gens intègrent à travers leur soi les règles des 
sociétés ou groupes auxquels ils appartiennent. Aussi, l’éducation aurait pour but 
« l’implantation de cette réaction sociale dans l’individu », et l’éducation ferait pour cela 
« appel aux moyens de transmission culturels de la communauté d’une manière plus ou moins 
abstraite » (Mead, 1963, p.225).  En définitive, les processus d’individualisation des sociétés 
complexes sont fonction d’oppositions entre les gens quant à leurs besoins et, « ces 
oppositions cependant sont, ou ont été, transformées en ces différenciations, ou en simples 
spécialisations de comportement individuel, socialement fonctionnel, dans le cadre de 
l’organisation sociale » (Mead, 1963, p.261-262)33. Il en découlerait que « la rationalité se 
ramène à un certain type de conduite où l’individu se met dans l’attitude de tout le groupe 
dont il fait partie.(…). La " raison " apparaît quand un des organismes intègre dans sa propre 
réaction l’attitude des autres organismes qui sont impliqués dans l’action » (Mead, 1963, 
p.282). 
Pour résumer, la cohésion sociale (au niveau social comme dans un groupe) dépend du 
processus psychologique de la formation du soi de chaque membre de la société et des sous-
mondes qui la constitue. La capacité d’adopter l’attitude d’autrui, comme intériorisation d’une 
référence, d’un autrui généralisé permet ce processus de constitution du soi, de socialisation, 
sans lequel n’existe aucune cohésion. La coopération, en tant que principe de défense 
conservateur du soi, comme le conflit, en tant que moteur de changement, sont indispensables 
                                                
33 Cette analyse est corroborée par celle d’Elias sur « la civilisation des mœurs » (2002) lors du passage d’une 
société de cour à une société dominée par la bourgeoisie. Elias décrit ainsi comment dans une logique de 
distinction et de complexification de l’organisation sociale, la classe bourgeoise montante repense et impose 
progressivement une vision particulière de l’individu en société. La thèse de l’auteur est donc de réconcilier en 
quelque sorte l’individu et la société en émettant l’hypothèse selon laquelle la personnalité ne se développe qu’à 
travers l’organisation sociale à un moment historique donné. Dans une analyse des sociétés modernes cette fois, 
Elias (1987) montre comment la domination d’une nouvelle forme d’organisation humaine plus étendue 
(mondialisée), relative à l’élargissement de ce qu’il nomme les « unités de survie » (1987, p.239) - qui sont les 
références de l’identification comme la famille, l’Etat ou encore l’humanité dans son ensemble - entraîne d’une 
certaine manière un sentiment d’appartenance plus étendu. Mais cet élargissement entraînerait à la fois un 
affaiblissement du lien social. Cet affaiblissement favoriserait ainsi une focalisation des gens sur la maîtrise de 
leurs propres pulsions, dans des sociétés où la survie face aux forces de la nature n’est plus fondamentale. Cet 
élargissement de la communauté d’appartenance engendre ainsi un nouveau mode « d’individualisation » (1987, 
p.222), basée sur une identification à un groupe de plus en plus large mais abstrait. Les Droits de l’Homme par 
exemple, comme indices de ce nouveau statut de l’individu dans la société mondiale, indiquent une évolution qui 
favorise une individualisation du droit face aux Etats. 
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au développement et à la cohésion de la société. Pour se distinguer il faut à la fois être à 
même de remplir une fonction sociale spécifique et, en remplissant une fonction, être reconnu 
dans ses propres agissements par les autres34. Il apparaît alors que « la relation entre la 
connaissance et sa base est dialectique, c’est-à-dire que la connaissance est un produit social 
et que la connaissance est un facteur de changement social » (Berger & Luckmann, 1996, 
p.121). Autrement dit, « en se socialisant, les individus créent de la société autant qu’ils 
reproduisent de la communauté » (Dubar, 1991, p.100). Nous apprendrions donc la « bonne » 
manière d’interpréter le monde dans les institutions que l’on fréquente en fonction de 
l’adhésion aux croyances idéologiques, qu’elles soient des cadres de pensée susceptibles 
d’apporter du changement ou justificatrices d’un certain ordre sociétal.  
Dambrun et al. (2002), Guimond (2000), Guimond et al. (2003) ont ainsi montré que les 
préjugés envers des minorités étaient ancrés dans des filières universitaires, et que ces 
préjugés étaient médiatisés par l’adhésion plus ou moins forte à la SDO. Les étudiant-e-s de 
Droit qui ont été interrogé-e-s ont plus de préjugés envers des minorités que les étudiant-e-s 
de Psychologie. Ce résultat est médiatisé par leur adhésion plus forte à la SDO. Lorsque les 
gens ont une position dominante (ici du point de vue du prestige et des perspectives 
professionnelles), ils adhèrent corrélativement plus à une vision dominante et dominatrice des 
rapports sociaux. Cette adhésion permettrait ensuite de prédire leur propension à produire des 
préjugés négatifs envers des minorités. Mais ces résultats montrent surtout que l’adhésion à la 
SDO évolue au fil des années passées dans l’une ou l’autre des filières. Les étudiant-e-s de 
Droit adhèrent de plus en plus à la SDO et corrélativement aux préjugés envers des minorités. 
Les futur-e-s psychologues montrent un schéma de socialisation inverse et tendent à diminuer 
leurs préjugés en même temps que leur adhésion à la SDO.  
Ces résultats sont intéressants à plusieurs égards. Premièrement, ils nous indiquent que 
les croyances idéologiques comme la SDO peuvent être plus ou moins anciennes et stables, 
qu’elles orientent des choix de trajectoires, mais qu’elles sont tout de même malléables dans 
des conditions objectives d’interaction, des contextes spécifiques de socialisation secondaire. 
Il semble donc que même s’il existe des effets d’auto-sélection (Lipset, 1982 ; Pratto & al. 
1997) ou de sélection institutionnelle (Pratto & al. 1997), les croyances évoluent avec 
l’insertion des gens dans des institutions ou des groupes. Ensuite, ils nous indiquent que 
l’adhésion à une croyance dominante engendre une imagerie concernant les groupes qui 
pérennise finalement les positions dominante et dominée. L’adhésion à ce type de croyance, 
                                                
34 Une hypothèse somme toute assez proche de celle de la covariation des identités ou celle de l’effet PIP. 
Cadre théorique 
 101 
en d’autres termes, justifie ou légitime l’ordre établi des hiérarchies sociales. Ce que les 
tenants de la théorie de la justification du système attribuent autant aux dominants qu’aux 
dominé-e-s35. Or, selon Guimond et al. (2003), comme Sidanius et al. (2004), plus on occupe 
une position privilégiée dans un système, plus on en légitime son caractère inégal (un point de 
vue partagé par Rubin & Hewstone, 2004). On pourrait en effet objecter que des étudiant-e-s 
de Psychologie, comme les étudiant-e-s des Sciences sociales dans les études sur la 
responsabilité (Guimond & al., 1989 ; Guimond & Palmer, 1990, 1996), sont aussi des gens 
dont le statut est prestigieux, si on le compare par exemple à des ouvrier-ère-s ou à des 
minorités ethniques. Il s’agit alors de replacer les répondant-e-s dans leur contexte 
universitaire pour voir que la spécificité des prises de position en termes de préjugés et 
d’adhésion à la dominance sociale dépendent d’un processus de socialisation lié à l’influence 
d’une « autorité épistémique » (Guimond, 1998). Autrement dit, si les prises de position 
évoluent différemment dans les filières, c’est à une forme d’influence informationnelle et 
experte qu’elle est due. Toutes les élites qui sont considérées comme égales dans un contexte 
ne le sont pas forcément dans un autre contexte car elles ne partagent pas forcément les 
mêmes valeurs. C’est ce que semble affirmer un auteur comme Bourdieu (1979) lorsqu’il 
analyse la distinction entre des élites pourvues en capital culturel comme les enseignants et les 
artistes, et celles de la « grande bourgeoisie industrielle » plus pourvues en capital 
économique. Plus que l’acquisition d’un sens pratique, l’acquisition de croyances comme la 
SDO permettrait d’accéder à un sens analytique ; un outil qui permet de déchiffrer le monde 
qui nous entoure, mais pas nécessairement d’y agir. 
 
Contrairement aux approches de la croyance en un monde juste, de la justification du 
système ou de la norme d’internalité, qui semblent plus considérer les croyances comme les 
aboutissants d’un processus de rationalisation des positions occupées dans les structures 
sociales, les approches en termes de SDO, en même temps qu’elles ne s’empêchent pas de 
traiter des processus de rationalisation, permettent d’aborder les croyances comme des 
réservoirs de connaissances ou comme des sources d’information dynamiques.  
De plus, presque tous les chercheurs et toutes les chercheuses que j’ai mentionnés 
jusqu'à maintenant font plus ou moins explicitement référence à un processus de socialisation 
                                                
35 Le processus de rationalisation est cependant un peu différent, notamment dans l’observation chez des groupes 
dominés de processus de favoritisme pour le hors-groupe dominant (cf. Jost & Burgess, 2000 ; Jost, Pelham, & 
Carvallo, 2002).  
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pour expliquer les phénomènes spécifiques qu’ils ont traités.  Ces croyances observables au 
niveau individuel sont le produit d’une socialisation ou sont des connaissances acquises. Or, 
très peu de ces recherches, à l’exception des travaux qui portent explicitement sur la 
socialisation, en tiennent compte dans leurs modèles d’analyse. Ces recherches ne nous 
apprennent en fin de compte pas grand chose sur l’acquisition de ces motivations, de ces 
valeurs sociales, culturels ou groupales qui président aux prises de position. Les études sur la 
socialisation nous permettent donc le mieux de comprendre ces mécanismes. Une autre série 
de travaux, sur les phénomènes de sélection, permettent quant à eux de mieux comprendre 
dans quelles situations les réponses normées sont susceptible de s’exprimer.  
Selon l’approche des attributions sociales, « l’attribution peut être conçue comme un 
processus de mise en œuvre de représentations » (Deschamps & Clémence, 1990, p.17). Les 
situations mettent en scène un certain nombre d’éléments, d’objets. Selon Doise, « les 
représentations sociales peuvent être définies comme des principes générateurs de prises de 
position qui sont liées à des insertions spécifiques dans un ensemble de rapports sociaux » 
(1999, p.195). Dans cette configuration théorique, les principes organisateurs peuvent être 
considérés comme des guides vers l’action, ou des « métasystèmes normatifs » qui orientent 
les prises de position (Fraysse, 2000 ; Licata, 2000). Avec l’approche des principes 
organisateurs, même si les gens occupent des positions différentes dans les rapports sociaux et 
que la représentation se construit dans les rapports sociaux, elle guide aussi l’interprétation de 
ce qui arrive aux gens dans le sens « où elle remodèle et reconstitue les éléments de 
l’environnement où le comportement doit avoir lieu » (Moscovici, 1976, cit. in Licata, 2000, 
p.28).  
À l’instar des paradigmes scientifiques (Bourdieu, 2001 ; Matalon, 1996), les groupes 
ou autres institutions marquent, à travers les normes sociales qui les traversent, les manières 
dont les gens appréhendent le monde. Mais, même si les contextes d’interaction sont parfois 
subis et formateurs, les individus ne redéfinissent pas leur identité à chaque fois qu’ils y sont 
plongés. Matalon, empruntant certains concepts développés par Kuhn dans son approche de la 
construction de la science, nous rappelle que « tout système de croyances, y compris les 
paradigmes scientifiques, est un ensemble complexe dont les éléments sont nombreux et 
divers, et on peut s’attendre à ce que sa transformation comporte à la fois des évolutions 
continues et des ruptures, ce qui n’est pas nécessairement contradictoire » (1996, p.70). Les 
découvertes scientifiques sont faites de ruptures, mais surtout de continuités, car on ne peut 
pas strictement partir de quelque chose de nouveau sans s’appuyer sur de l’ancien. Des 
connaissances préalables, comme ces mythes légitimants dont nous parles les chercheur-euse-
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s sur la SDO, existent toujours et sont susceptibles d’influer sur nos cognitions en interaction 
avec les contextes de rapports sociaux dans lesquels nous sommes plongé-e-s. Pourquoi en 
serait-il autrement dans la vie quotidienne ? 
Dans le chapitre suivant, j’aborderai donc les auteurs et autrices qui considèrent les 
croyances idéologiques comme des théories qui orientent les prises de position.  
 
2.6.4. Représentations sociales et systèmes de croyances 
 
« En effet, déterminer comment une nouvelle information est influencée par les 
connaissances précédemment acquises, confirmer par tous les moyens dont nous 
disposons l’idée que nous nous faisons d’une autre personne ou d’un groupe ou 
préférer les causes personnelles dans les explications des comportements sont, pour 
Moscovici, autant d’indications de l’existence de ces représentations sociales que 
sont les théories implicites, les préconceptions typiques et les images » (Doise & 
Garnier, 2002, p.299). 
 
Avant de passer aux approches suivantes, je voudrais relever une série de critiques des 
approches de la justification du système (SJT) ou de la dominance sociale (SDO). En effet, 
Rubin et Hewstone (2004), dans un article consacré à répondre aux critiques formulées par 
Jost et Banaji (1994) et à celles de Sidanius et al. (2004) à l’encontre de la théorie de l’identité 
sociale (TIS), émettent trois critiques fondamentales à ces deux approches. La première, qui 
fait référence au phénomène de favoritisme pour les groupes de haut statut, est que rien ne 
montre dans la SJT que le fait de répondre en accord avec ces échelles signifie que les 
répondant-e-s adhèrent au système. En effet, les membres de bas statut pourraient très bien 
répondre selon un constat, des « accurate descriptions that reflect the social reality of the 
status system » (Rubin & Hewstone, 2004, p.834), selon lesquels les inégalités sont 
inéluctables et que le mérite est la forme de justice dominante dans nos sociétés. De plus, 
peut-être les « dominés » justifient-ils le système car ils s’identifient au système. Par exemple, 
Rubin et Hewstone estiment que si les citoyen-ne-s américain-e ont suivi leur président après 
les attentats du 11 septembre 2001, en justifiant sa politique guerrière contre le terrorisme, 
c’est que l’identification à la Nation américaine était à son paroxysme devant la menace 
ressentie après les attaques.  
Deuxièmement, la SJT ne prend jamais la légitimité du système comme une condition 
préalable au comportement ou aux attitudes mais comme un résultat. « Consequently, the 
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theory is unable to predict when social groups will adopt strategies that are designed to bring 
about social change (i.e., social competition) and when they will adopt strategies that are 
designed to bring about social mobility » (Rubin & Hewstone, 2004, p.835). Rien ne semble 
en effet pouvoir venir modérer cette motivation à la justification d’un système voué à la 
pérennité.  
La dernière critique que j’emprunte à ces deux auteurs est énoncée à l’encontre de la 
SDO, et concerne sa focalisation sur l’aspect dispositionnel et stable, même au niveau des 
groupes, de la SDO. Cette critique me paraît toutefois usurpée, dans le sens où les recherches 
récentes où la SDO est abordée comme une croyance ou en termes de socialisation montrent 
la flexibilité de l’adhésion à la SDO. Ces dernières recherches, certes distinctes d’une 
interprétation rigoureuse de la théorie de la SDO, permettent de l’aborder comme une mesure 
soumise à la fluctuation des contextes. De plus, Pratto et Sidanius (1999) l’indiquent 
clairement, le niveau de SDO dépendrait de l’adhésion en amont à des visions du monde, des 
mythes légitimants, qui opposent le hiérarchique à l’égalitarisme. Si l’on pose que ces visions 
du monde sont acquises à travers un processus de socialisation dans les innombrables lieux et 
institutions (école, famille, travail professionnel) dans lesquels nous faisons un passage, et 
que nous nous dirigeons vers les institutions déjà par affinité (auto-sélection) ou qui nous 
acceptent par affinité (sélection institutionnelle), on peut alors envisager l’idéologique comme 
une forme anticipatrice des phénomènes observables (mesurables).  
Dans un article récent, c’est ce que semble faire Jost (2006), qui réhabilite le concept 
« d’idéologie politique » comme variable explicative d’attitudes et de comportements. Par 
idéologie politique, Jost entend une série d’attitudes morales et politiques qui permettent 
d’expliquer pourquoi les gens agissent de manière différente. L’auteur entend ainsi vouloir en 
finir avec ce qu’il appelle les adeptes de la « fin des idéologies ». S’appuyant sur la distinction 
entre « gauche » (liberal) et « droite » (conservative), il mentionne que les idéologies 
politiques orientent la manière de produire de l’information. Dès lors, en tant que besoin sous-
jacent, « core ideological beliefs concerning attitudes toward equality and traditionalism 
possess relatively enduring dispositional and situational antecedents, and they exert at least 
some degree of influence or constraint over the individual’s other thoughts, feelings, and 
behaviors » (2006, p.667). Faisant référence à des auteurs comme Gergen, Jost semble donc 
être prêt à réinjecte de l’historique dans l’analyse psychosociale. La dichotomie gauche/droite 
est loin d’avoir disparu. Au contraire, la panoplie des visions du monde qui est sous-jacente à 
ces deux étiquettes montre qu’elles sont loin d’avoir perdu leur fonction de guide et de 
justification à travers des attitudes et des comportements. 
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Il semble maintenant qu’il faille apporter une précision d’ordre théorique, ce qui me 
permettra d’enchaîner plus facilement sur la suite. En effet, une partie des approches déjà 
mentionnées et celles qui vont suivre ont ce que j’appellerai un ancêtre commun. Toutes les 
recherches qui intègrent une problématique en termes de croyances (qu’elles soient 
justificatrices ou abordées comme des guides vers l’action) peuvent être, me semble-t-il, 
rattachées aux travaux de Rokeach (1968-69) sur les valeurs et les attitudes. Les valeurs sont 
définies par Rokeach comme des « standards » ou des « critères » (1968-69, p.550) qui nous 
indiquent quelles attitudes ou comportements adopter dans des contextes culturels larges ou 
plus spécifiques. Les systèmes de valeur sont dans cette optique à la fois des guides vers 
l’action et des modes de justification d’un ordre social, qui organisent les attitudes sur un 
« continuum of importance » (Rokeach, 1968-69, p.551). Les valeurs se distingueraient donc 
des attitudes par leur portée plus générale, alors que les attitudes sont spécifiques à un objet, 
ne guident pas l’action, les évaluations ou les justifications et, finalement, qu’elles ne se 
distinguent pas selon les modes de comportements auxquels elles se réfèrent.  
En effet, le chercheur distingue deux formes de systèmes de valeur ou standards, qui 
mobilisent ou guident à un niveau inférieur une multitude d’attitudes possibles : les systèmes 
de valeurs « instrumentales » et « terminales ». Les valeurs instrumentales peuvent être en 
quelque sorte comparées aux normes sociales comme celle de l’internalité, puisqu’il s’agit de 
valeurs qui permettent d’atteindre un but en adoptant des modes de conduite particuliers. Les 
valeurs terminales sont plutôt des fins en soit, et des formes de guides plus généraux sur 
l’accomplissement de sa vie36.  
Ainsi, selon Rokeach, les systèmes de valeurs représentent une « learned organization 
of rules for making choices and for resolving conflicts - between two or more modes of 
behavior or between two or more end-states of existence » (1968-69, p.551). Des facteurs 
sociaux, comme les similarités de culture, les systèmes sociaux et les institutions, les classes 
sociales, ou le genre restreignent cependant le nombre infini de combinaisons possibles de 
conflit entre les valeurs et les attitudes. C’est ce contexte qui active les valeurs et les attitudes 
qui y correspondent. Donc, de la hiérarchisation des systèmes de valeurs terminales (qui 
surplombent les autres valeurs et les attitudes) vers les attitudes, qui sont également 
                                                
36 On notera au passage la similitude de cette distinction avec celle que j’avais mentionnée à propos des causes 
endogènes (fins) et exogènes (moyens) proposées par Kruglanski (1975) et, comme je le montrerai plus loin, 
avec les travaux de Schwartz (1990, 1997, 2000) ou de Cialdini, Reno et Kallgren (1990) chez qui cette 
distinction apparaît aussi. 
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déterminées par les systèmes de valeurs instrumentales, Rokeach propose une théorie qui 
articule plusieurs niveaux d’analyse, de ce qu’il appelle les « value-attitude systems » (1968-
69, p.552), qui consiste en une forme particulière de hiérarchisation, au niveau individuel, de 
systèmes de valeur. Ces systèmes agiraient donc en quelque sorte comme des théories naïves. 
 
2.6.4.1. Une tentative de clarification entre représentations sociales et 
idéologies 
Lipianski (1991) compare le concept d’idéologie avec celui de représentations sociales 
(RS). L’idéologique jouerait un « rôle de contexte pour des représentations isolées » 
(Lipianski, 1991, p.50). Mais les idéologies, comme les représentations sociales, peuvent être 
abordées sous plusieurs aspects, comme je l’ai déjà mentionné en référence aux réflexions de 
Howarth (2006). Premièrement, les RS et les idéologies peuvent constituer des formes 
discursives, des éléments de connaissance sémantiques transmissibles  qui participent à la 
construction et à la reproduction d’un ordre social. On retrouve ici ce que Doise qualifie de 
« représentations anticipatrices » (1976, p.115), ou de « représentations idéologiques » 
(1976, p.117). L’idéologie instaure donc des liens logiques entre représentations et organise le 
champ symbolique d’une formation sociale. Les mythes légitimants de Sidanius et Pratto, 
l’idéologie politique que décrit Jost ou les valeurs terminales de Rokeach entreraient dans 
cette définition des RS et des idéologies.  
Deuxièmement, les idéologies se caractérisent par des fonctions et des processus 
psychosociaux qui s’articulent à différents niveaux (social, cognitif et psychique). C’est cet 
aspect qui a été abordé dans les deux premiers chapitre de cette section. L’idéologique 
traverse ces trois niveaux, parmi lesquels le niveau cognitif (catégorisation, rationalisation et 
attributions), qui est considéré comme un médiateur et que l’on retrouve dans l’approche 
propre aux recherches sur la norme d’internalité (que l’on peut comparer aux valeurs 
instrumentales de Rokeach, 1968-69). Au niveau sociétal, il s’agit de légitimer un ordre social 
(une conception en cela assez proche de celle propre aux études sur la justification du 
système), et au niveau psychique de dompter les pulsions (cf. par exemple Kaës, 1980, 1999).  
L’idéologie est donc, en tant que processus d’articulation, un système représenté et 
représentant de la réalité : « une voie de passage de l’individuel au social en permettant aux 
processus psychiques de se transformer en processus sociaux et aux processus sociaux de se 
réfracter en processus psychiques » (Lipianski, 1991, p.63). Comme le précise d’ailleurs 
Rateau (2000), la perspective adoptée par Doise, dans sa formalisation de l’articulation des 
niveaux d’analyse, « suppose l’existence d’un système hiérarchisé dans lequel l’idéologie se 
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trouve en amont et les attitudes en aval des représentations sociales » (Rateau, 2000, p.31). 
Ainsi, peut-on nourrir une attitude négative face à un objet, comme l’a montré Moscovici 
(1961) à travers les attitudes des communistes et des Catholiques dans son analyse de 
l’ancrage positionnel des représentations de la psychanalyse, « mais pour des raisons 
différentes » (Rateau, 2000, p.31) ; un point de vue également énoncé par Sidanius et al. 
(2004) relativement à l’adhésion des groupes dominants et dominés à la SDO. 
Les croyances idéologiques seraient donc des cadres de pensée dans lesquels on 
puiserait pour s’approprier une réalité sociale : comme une « idée-source » ou une « thêma » 
selon Moscovici et Vignaux (1994). Pour ces derniers, « cela signifie que les représentations 
sociales sont toujours complexes, et s’inscrivent nécessairement dans des " cadres de pensée 
préexistants ", ceux-ci tributaires à chaque fois, de systèmes de croyance ancrés dans des 
valeurs, des traditions, des images du monde et de l’être » (Moscovici et Vignaux, 1994, 
p.26). Moscovici et Vignaux se posent donc la question de savoir d’où proviennent ces 
thêmata. Leur réponse se trouve dans l’Histoire, dans la mémoire collective (Halbwachs, 
1950). Ces thêmata ont donc une fonction stabilisatrice et légitimante d’un certain ordre social 
(Rouquette, 1996). Elles ne sont donc pas directement mesurables et sont difficiles à saisir en 
tant que telles, tant elles sont intimement liées à un espace social et historique spécifique. 
Elles sont en quelque sorte dans l’air du temps et en même temps elles agissent sur nos modes 
d’appréhension du monde, sur nos perceptions de ce monde et finalement sur les 
représentations sociales que nous nous en faisons. Elles sont en cela assez proches des mythes 
légitimants qui accentuent ou qui atténuent les hiérarchies sociales dans l’étude de la 
dominance sociale. 
Les croyances idéologiques peuvent donc être abordées comme des croyances 
antérieures aux interactions, qui entrent dans le processus d’explication en ce sens qu’elles 
permettent d’ancrer les représentations de la situation d’interaction dans des connaissances 
qui les précèdent, dans des « contextes » plus larges pour reprendre l’expression de Lipianski 
(1991). 
 
2.6.4.2. La culture comme ensemble de croyances  
Dans leur approche des « macroprocessus » (Triandis, 1994a, p.14) qui lie des 
comportements et la personnalité à des croyances culturelles, les recherches sur 
« l’individualisme » et le « collectivisme » ont pour objectif principal de définir les grandes 
lignes qui distinguent les sociétés et les types de personnalité « allocentriques » et 
« idiocentriques » (Triandis, 1994a, 1994b, 2001 ; Triandis, Bontempo, Villareal, Masaaki & 
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Lucca, 1988). Par culture ou éléments de culture, ces recherches entendent des formes de 
« mémoires collectives », assez proches en cela de la définition qu’en donne Halbwachs 
(1939, 1950), qui sont considérés comme des « shared standard operating procedures, 
unstated assumptions, tools, norms, values, habits about sampling the environment, and the 
like » (Triandis, 2001, p.908). C’est donc en cela que l’on peut aborder cette approche dans le 
cadre des représentations sociales. 
Suite à une série d’études menées aux Etats-Unis, l’allocentrisme a été définit comme 
une tendance à rechercher du support social et à respecter les normes sociales, alors que 
l’idiocentrisme correspondrait à une forme de poursuite individuelle de la réussite. Triandis 
(1994a) voit dans ces grands référents et dans les styles de personnalités qui en découlent une 
explication possible d’un « biais individualiste » dans nos sociétés occidentales, en ce sens 
que la communauté scientifique, notamment en psychologie sociale, ne s’intéresserait 
finalement qu’aux processus qui mettent d’emblée l’individu au centre de l’analyse. Cette 
explication n’est d’ailleurs pas sans rappeler les critiques qui ont été formulées à l’encontre de 
l’approche classique des attributions. Ces « construits », « modèles », « patterns culturels » 
(Triandis, 1994a), ou encore « syndromes culturels » (Dubois & Beauvois, 2005 ; Triandis, 
2001) agiraient donc au niveau des cognitions et de leur traitement. Ainsi, « several themes, 
such as self-reliance, achievement, hedonism, competition, and interdependence change their 
meanings in the context of the two kinds of cultures » (Triandis & al., 1988). Une seconde 
dimension viendra alors s’ajuster sur la première. Cette dimension prend en compte l’aspect 
horizontal ou vertical des rapports sociaux dans les deux formes « individualisme » et 
« collectivisme » (Triandis, 2001).  
Toutefois, l’adoption d’un point de vue collectiviste ou individualiste peut varier selon 
les circonstances, les contextes, et en serait même dépendant. Par exemple « une personne 
peut être très collectiviste au sein de sa famille mais très peu dans son groupe de travail » 
(Triandis, 1994a, p.16). Au niveau des attributions, se référant par exemple aux travaux de 
Norenzayan, Choi et Nisbett de 1999, Triandis (2001) relève que les personnes idiocentriques 
tendraient à faire plus d’attributions internes pour décrire une personne, alors que les 
personnes allocentriques useraient plus d’explications externes.  
Dans ce sens, Nisbett, Peng, Choi et Norenzayan (2001) ou encore Schwarz (2000), 
estiment qu’il faut absolument mettre fin à la distinction souvent opérée entre les cognitions 
en tant que processus et en tant que contenus. L’étude des processus psychologiques dans une 
culture particulière reviendrait au final à faire une forme d’ethnographie où seuls des 
processus ancrés dans une culture spécifique, souvent celle de l’occident, sont mis à jour. Le 
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modèle proposé par ces auteurs consiste donc en l’articulation de trois niveaux d’analyse qui 
vont des croyances les plus diffuses aux processus cognitifs les plus appropriés à une 
situation, une « organisation sociale » donnée. Selon ces chercheurs, les processus cognitifs 
seraient non seulement variables en fonction d’une situation d’interaction, mais aussi selon 
des « épistémologies tacites » (Nisbett & al., 2001, p.291), qui correspondent à des théories 
du savoir, en quelque sorte à des représentations sociales. Mais ils seraient aussi variables à 
un niveau d’abstraction plus élevé, en fonction des « croyances métaphysiques » (2001, 
p.291) qui correspondent à des visions sur la nature du monde ; par exemple les explications 
causales en tant que règles de raisonnement et de jugement. Le bagage cognitif serait donc, à 
l’instar d’une métaphore empruntée à Lévi-Strauss, comme une boîte à outils, dont la base 
serait semblable, mais où l’agencement varierait selon la culture et les relations entre les 
groupes. 
Miller (1984), dans deux études princeps qui visaient à proposer une approche 
alternative et culturelle des attributions, a montré que des répondant-e-s indien-ne-s et 
d’Amérique du Nord se distinguaient dans la manière d’user d’explications dispositionnelles 
(internes) ou contextuelles (externes). Les résultats obtenus semblent montrer deux choses. 
D’une part que des explications purement cognitives, comme le fait que nous serions des 
« scientifiques intuitifs » (Ross, 1977), ne suffisent pas et, d’autre part que ces différences ne 
dépendent pas d’une complexification cognitive liée à la modernité. Les résultats de Miller 
indiquent contrairement à une hypothèse évolutionniste que le processus d’attribution ne 
dépend pas de capacités différentes à classer des événements. De plus, une seconde hypothèse 
qui propose que ce ne sont pas les aspects culturels qui expliquent des variations dans le choix 
d’explication dispositionnelles, mais l’exposition à un monde complexe associé à la 
modernité (urbanisation) est fortement relativisée par Miller. En effet, les résultats obtenus 
montrent que des Indien-ne-s exilés aux USA, mais de catégorie socio-économique peu 
élevée, font plus d’attributions internes que les membres d’une classe moyenne supérieure qui 
réside pour sa part en Inde, mais qui n’a pas pour autant embrassé la modernité occidentale.  
Dès lors, pour revenir sur les propositions de Nisbett et al. (2001), les contenus des 
croyances métaphysiques détermineraient les épistémologies tacites qui orienteraient à leur 
tour les processus cognitifs mobilisés dans des situations particulières. On peut établir un lien 
entre cette approche et les recherches effectuées dans le domaine de l’articulation 
psychosociale des représentations et des idéologies effectuées par Rateau (2000).  
Dans une série d’études réalisées sur la représentation du groupe idéal (inspiré des 
travaux de Flament, 1984), dans le paradigme de la remise en question des éléments du noyau 
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central, Rateau montre que « bien qu’en désaccord avec un élément central de la 
représentation [du groupe idéal37], l’objet peut néanmoins être reconnu comme l’objet de la 
représentation à la condition qu’il s’inscrive dans un contexte idéologique en accord avec 
celui du sujet » (Rateau, 2000, p.49). Cette approche considère en effet qu’une représentation 
sociale est constituée d’éléments centraux (stables et consensuels) et d’éléments périphériques 
(moins importants dans la caractérisation d’un objet). Deux représentations sociales seront 
dissemblables si leurs éléments centraux respectifs se distinguent (cf. Abric, 1994, 1999 ; 
Flament, 1994, 1999 ; Guimelli, 1994; Moliner, 1992, 1994 ; Vergès, 1994, pour une 
explication détaillée de l’approche structurale des représentations sociales).  
Ces résultats montrent en effet que bien qu’un groupe ne soit pas idéal dans son 
fonctionnement (il fonctionne sur des principes inégalitaires), il restera idéal du point de vue 
représentationnel aux yeux du répondant s’il obéit à une idéologie qui prône la diffusion du 
Bien (vs le Mal). Ce constat, même si l’opérationnalisation du contexte idéologique peut 
paraître simpliste (selon les termes de l’auteur : thêma du « Bien vs Mal »), « implique que 
l’idéologie est bien une instance qui prévaut sur la représentation » (2000, p.50), et qu’elle 
« joue le rôle d’un code interprétatif général qui engendre des représentations sociales 
particulières venant à leur tour déterminer des attitudes spécifiques à propos d’un objet 
donné » (2000, p.52).  
Miller rejoint cette interprétation, puisque les résultats obtenus dans ses deux études 
semblent indiquer la nécessité de prendre en compte l’aspect sémantique dans les processus 
d’attribution. Des éléments de l’Histoire ont donc aussi leur place dans ces processus puisque 
les conceptions différentes que l’on trouve à des âges et dans des cultures différentes 
permettent de souligner l’existence de formes distinctes de rationalité38. Dès lors, les 
différents modes d’attribution peuvent être abordés comme des constructions certes, mais 
élaborées à partir d’un savoir transmissible, de prémisses, d’une culture ;  définie comme « an 
intersubjective system of meanings » (Miller, 1984, p.973) qui a un impact indépendant sur 
les processus d’attribution.  
Pour terminer, je voulais simplement rappeler un des points développés par Fauconnet. 
Selon le sociologue, les règles de responsabilité sont le produit des représentations collectives 
d’une société à un moment donné ; la responsabilité individuelle étant la modalité des sociétés 
                                                
37 C’est moi qui rajoute la notation en italique. 
38 Un lien peut être fait entre cette approche et celle proposée par Wagner à travers son concept de « système épi-
rationnel » (1993), sur lequel je reviendrai plus bas. 
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occidentales par excellence. Il semble donc bien, si l’on rattache les propositions de 
Fauconnet à celles de Nisbett et al. (2001) ou aux résultats de Miller (1984), que les règles de 
responsabilité sont influencées par des visions de la personne et de la société, selon la 
prédominance d’une vision holistique ou individualiste de l’ordre social. Doise (1999), dans 
un travail visant à montrer que l’individualisme peut être abordé comme une représentation 
collective de l’identité personnelle, propose également d’aborder cette question des 
représentations de la personne comme un ensemble de croyances qui seraient à même 
d’orienter des processus de légitimation de rapports sociaux. Selon l’auteur, « l’identité 
personnelle peut donc être considérée comme un principe générateur des prises de position 
concernant le moi dans les rapports symboliques avec les autres individus et groupes » (1999, 
p.211). Il semble donc que l’on puisse, à l’intérieur même d’une culture, dans le sens qui en 
était par exemple donné par Miller, définir des représentations différentes de la personne. 
Même si les études de Miller ont montré que le substrat culturel « général » pouvait primer 
sur les différences liées au statut socio-économique (comparaison entre des Indiens de faible 
statut vivant aux USA et des Indiens vivant en Inde, mais dont le statut est favorisé), la 
proposition de Doise semble indiquer la pertinence qu’il y a à considérer, au sein même d’une 
« culture », les éventuelles variations dans les représentations de la personne et des groupes.  
Ces représentations qui s’ancreraient sociologiquement dans des groupes dont le statut est 
variable dans la structure des rapports sociaux. Les travaux sur la socialisation, que j’ai 
abordé précédemment, montre d’ailleurs relativement bien comment des croyances 
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L’aspect parfois quelque peu « essentialisant » des syndromes culturels dans l’approche 
de Triandis et de ses collaborateur-trice-s ou de Miller, qui a entre autres été critiquée par les 
tenant-e-s de la norme d’internalité (cf. Dubois & Beauvois, 2002, 2005), est nuancée par les 
recherches de Nisbett et ses collaborateurs (2001). Cette dernière permet une plus grande 
souplesse dans l’interprétation des différences qui peuvent intervenir au sein d’une même 
communauté culturelle. En effet, si les croyances métaphysiques sur le fonctionnement du 
monde englobent une entité large, les sous-systèmes de rationalité que représentent les 
épistémologies tacites permettent de préciser quels processus particuliers à une situation sont 
susceptibles d’être mobilisés.  
On peut par ailleurs s’interroger sur la notion même de culture et la polysémie de son 
usage et de ses opérationnalisations dans les Sciences sociales (cf. Cuche, 1996). Mais malgré 
cela, l’idéologique est ici abordé comme culture, où, comme le qualifieraient les tenant-e-s de 
la norme d’internalité, comme une forme universelle de désirabilité sociale qui transcenderait 
les spécificités propres aux fonctionnement social. De plus, comme on l’a vu, la culture y est 
presque toujours abordée comme une donnée qui est introduite tel quel dans les modèles 
d’analyse, dans ce sens que l’on comparera des populations différentes, souvent sur un critère 
géographique. C’est ensuite sur des mesures censées révéler des différences culturelles de 
manière déductive, par exemple à travers les types d’attributions ou des échelles mesurant des 
personnalités allocentriques ou idiocentriques, que ces différences sont saisies. On peut par 
ailleurs s’interroger sur la notion même de culture et la polysémie de son usage et de ses 
opérationnalisations dans les Sciences sociales (cf. Cuche, 1996). 
La section suivante s’intéresse également aux visions du monde au sens large. Or les 
différentes approches que je présente permettront de sortir d’une interprétation purement 
comparative de « styles culturels », pour se focaliser sur des visions dominantes qui traversent 
à mon avis les frontières et qui se manifestent à travers la diffusion d’un modèle de société et 
de l’« individu ». Les approches comme celles de la justification du système ou de la norme 
d’internalité se basent sur l’idée de la rationalisation des rapports de pouvoir en place, à 
travers un besoin acquis pour la première et à travers l’internalisation de la valeur des 
explications internes pour la seconde. Les approches suivantes abordent la problématique des 
croyances sous un angle qui les placent en amont des processus psychosociaux. Les croyances 
sont de plus abordées comme des croyances dominantes, ou hégémoniques, auxquelles il est 
possible de ne pas adhérer. Une hypothèse sous-jacente à cette approche est donc que tout le 
monde ne se comportera pas de la même manière dans une même situation. 
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2.6.4.3. Des croyances idéologiques dominantes 
 
« Dans les sociétés de contrôle, on agit en amont, en associant la liberté à ce qu’il 
faut ne pas désirer. On, c’est-à-dire les auxiliaires du système qui vendent 
l’idéologie libérale en prétendant qu’elle est la seule disponible sur le marché 
intellectuel. La liberté défendue est associée à un désirable utile pour le social ; 
liberté de consommer, de posséder, de disposer de biens matériels, meubles et 
immeubles ; liberté d’être conforme au modèle du consommateur vanté par les 
systèmes publicitaires et promotionnels ; liberté d’acheter une conduite, des 
valeurs, un monde d’apparition à autrui, le tout proposé clés en main par 
l’idéologie dominante relayée par tout ce qui relève de ce que l’on a cessé 
d’appeler la propagande et qui est devenu la publicité pour un monde 
unidimensionnel » (Onfray, 1997, p.212). 
 
Selon Boltanski et Chiapello, le système de croyances propre à nos sociétés occidentales 
sert de réservoir d’idées, ou de « banque centrale de croyance économique » (Lebaron, 2000, 
p.242) dans laquelle les agents engagés dans la pratique économique viendraient puiser, à 
l’image d’un « grand magasin du prêt à penser » (Sapir, 2000, p.263) qui permet en quelque 
sorte la stabilisation de cet ordre. Selon Boltanski et Chiapello :  
« L’esprit du capitalisme est justement cet ensemble de croyances associées à l’ordre capitaliste 
qui contribuent à justifier cet ordre et à soutenir, en les légitimant, les modes d’action et les 
dispositions qui sont cohérentes avec lui. Ces justifications, qu’elles soient générales ou pratiques, 
locales ou globales, exprimées en termes de vertu ou en termes de justice, soutiennent 
l’accomplissement de tâches plus ou moins pénibles et, plus généralement, l’adhésion à un style de 
vie, favorable à l’ordre capitaliste. On peut bien parler, dans ce cas, d’idéologie dominante, à condition 
de renoncer à n’y voir qu’un subterfuge des dominants pour assurer le consentement des dominés, et 
de reconnaître qu’une majorité des parties prenantes, les forts comme les faibles, prennent appui sur 
les mêmes schèmes pour se figurer le fonctionnement, les avantages et les servitudes de l’ordre dans 
lequel ils se trouvent plongés » (1999, p. 46).  
Cette citation aurait pu être intégrée au chapitre consacré à la justification du système 
ou à la SDO. Il est intéressant de souligner la référence à un ensemble de croyances associé à 
un ordre dominant, une forme de réservoir d’idées reçues sur la bonne marche du monde. 
L’ordre libéral, puisque c’est de cela dont il s’agit, « triomphe en se niant comme idéologie, 
paré du voile de l’objectivité » selon Bellon et Robert (2001, p28). Dans un tel système, 
« tous ceux qui refusent de se prêter au jeu de société obligé sont présentés comme fous ou 
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dangereux par une société qui a perdu de vue la violence de l’ordre social qu’elle a instauré » 
(Bellon & Robert, p.33). Ainsi, « la liberté fondamentale qui est laissée à l’homme est celle 
d’être conforme, alors c’est dire qu’il n’y a plus de liberté » (Bellon & Robert, 2001, p.53). 
Cette définition d’une idéologie dominante n’est pas sans rappeler ce que Beauvois appelle la 
propagande glauque : la « dissémination d’idées, d’opinions et d’effets dans une population 
en dehors du débat public, dissémination qui s’opère par l’usage de techniques 
scientifiquement éprouvées réalisant des influences inconscientes » (Beauvois, 2005, p.208). 
Or, comme on l’a vu, l’idéologie libérale n’est pas conceptualisée comme un ensemble 
de croyances « déjà là » et agissante au niveau dispositionnel dans les travaux sur 
l’internalité ; elle est abordée comme résultat d’un mode de rationalisation d’un système de 
pouvoir. Dès lors que l’on considère les croyances comme des cadres de pensée, l’idéologie 
libérale comme ensemble de croyances « permet de légitimer, en invoquant les qualités 
personnelles - le « mérite » -, la position de chacun dans la hiérarchie sociale, tout en 
masquant l’arbitraire social » (Camus, 2002a, p.1). De plus, toujours selon Camus, dans la 
logique libérale, la morale découlerait de ce qui est, « ce qui revient à conférer a posteriori 
une légitimité morale au social » (2002b, p.2). L’ordre social devient alors « produit de la 
nécessité » (Camus, 2002a, p.6) qu’il convertit en valeur universelle. Ce serait là le fait d’une 
forme de croyance dominante, d’une « épistémo-idéologie » (Camus, 2002a) ; croyance à 
laquelle la chercheuse estime que les approches en termes de rationalisation participent 
malgré l’aspect critique qui leur sont propres.  
 
2.6.4.3.1. Des épistémo-idéologies   
On peut définir l’épistémo-idéologie, comme une idéologie dominante qui « a ceci de 
particulier qu’elle se définit aussi en tant que mode d’organisation sociale, incluant donc les 
pratiques qui le pérennisent et les modalités cognitives qui le légitiment. (…) Dans un tel 
contexte, toute posture cognitive distincte est tenue pour idéologique, tandis que le cadre de 
pensée épistémo-idéologique, adopté sans adhésion comme le seul possible, se nie en tant 
qu’idéologie » (Camus, 2002a, p.5). Cette analyse corrobore la pensée de Berger et 
Luckmann qui estiment qu’une posture alternative « démontre empiriquement que l’univers 
propre d’une société n’est pas inévitable » (1996, p.148). 
Wagner (1993), dans une tentative de description (non causaliste) du lien entre 
représentations sociales et comportements39, propose un concept assez proche de celui 
                                                
39 Une approche d’ailleurs assez proche de celle proposée par Schwarz, selon lequel, « a noticeable consistency 
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d’épistémo-idéologie. Les systèmes épi-rationnels sont définis par cet auteur comme des 
formes collectives de rationalité, qui traversent aussi les théories scientifiques. Dans le 
contexte de la recherche, les résultats empiriques ne devraient pas être considérés comme des 
preuves de l’existence d’un phénomène dont on fait l’hypothèse, mais comme des 
« illustrations » d’un lien causal (Wagner, 1993, p.237). Par exemple, si une personne doit 
choisir une explication à un événement, les raisons qu’elle donne doivent être de bonnes 
raisons selon le contexte. Wagner met donc en évidence la question des situations et du 
consensus sur l’objet dans ces situations, soit d’une forme de consistance sociale. Les 
représentations sociales sont partagées par les membres de groupes et « in social life the 
individuals rarely believe and act without implicitly or explicitly consulting the available 
social and cultural wisdom, that is, the shared knowledge and belief systems of the group or 
groups they belong to. It is this background knowledge they have been socialized in, and 
which they have learned to accept during their life, which forms the pool of evidence to which 
an individual can and will refer » (Wagner, 1993, p.238). Le niveau d’analyse auquel ces 
systèmes sont activés détermine les contenus des croyances légitimes dans une formation 
sociale. L’épi-rationalité d’une formation sociale peut donc être interprétée comme une force 
normative, face à laquelle une posture dissidente pourrait être considérée comme irrationnelle 
ou insensée (Wagner, 1993). 
Dans le domaine du discours et du langage, Lakoff et Johnson (1980) ont d’ailleurs bien 
montré le rôle des métaphores dans la communication. Les auteurs ont mis en évidence des 
façons de se représenter un objet social, les métaphores, selon les éléments caractéristiques 
empruntés à d’autres objets afin d’expliciter ou de figurer cet objet. Selon les auteurs, la 
plupart de nos conceptions sont métaphoriques « par nature » (1980, p.4). La culture dont sont 
imprégnés les gens permet la formation de grilles de lectures favorisant ces emprunts à un 
objet qui, a priori, n’a rien à voir avec l’usage qui en est fait. Mais la culture en tant que grille 
cognitive n’est pas suffisante. Lakoff et Johnson voient les métaphores surtout comme des 
manières de construire des réalités de manière cohérente en fonction des expériences 
physiques, voire sensibles. En effet, si les mots ne changent rien en soi, l’usage de métaphores 
                                                                                                                                                   
between attitude judgments and behavior is likely to emerge when both responses are based on similar input 
information. If so, however, we may hesitate to conclude that some preexisting attitude plays a causal role in the 
behavioral decision. Instead, the observed relationship may be rather spurious, reflecting that the attitude 
judgment and the behavioral decision are based on similar representations of the attitude object (…) » (2000, 
p.167). 
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pour appréhender notre environnement entraîne cependant des changements dans notre 
cognition. Aussi, toujours selon ces deux auteurs, « changes in our conceptual system do 
change what is real for us and affect how we percieve the world and act upon those 
perceptions » (1980, p.146).  
Pour résumer, l’épi-rationalité, dont les métaphores peuvent être une forme 
d’expression, est une rationalité qui est en accord avec un « univers symbolique » particulier 
(Berger & Luckmann, 1996). De la nécessité de l’articulation entre les conditions sociales et 
les systèmes de croyance découle, selon Wagner (1993), la nécessité d’aborder les 
phénomènes psychosociaux sous l’angle d’une hypothèse d’homologie entre cognitions et 
environnements sociaux.  
Aux points suivants, j’aborde des travaux qui portent sur des épistémo-idéologies. Les 
travaux sur la norme d’intérêt personnel ou sur les conceptions d’un individu rationnel, 
permettront d’aborder ces croyances dominantes comme des constructions sociales par 
rapport auxquelles les postures critiques peinent souvent à trouver une validité. 
 
2.6.4.3.2. La norme d’intérêt personnel 
Partant d’un point de vue critique du paradigme néo-classique des sciences 
économiques, Sears (1991) constate l’existence de deux prémisses sur lesquelles se basent ces 
« théories orthodoxes » de l’économie (Lebaron, 2000). D’un point de vue empirique, les 
personnes qui prennent des décisions le feraient de manière rationnelle selon une motivation à 
satisfaire leur intérêt personnel matériel. D’un point de vue normatif, la recherche de son 
intérêt matériel engendrerait un résultat optimal à travers le marché (cf. Sapir, 2000, pour une 
critique de la théorie de l’équilibre général en économie). Cette norme englobe donc la 
poursuite d’un intérêt matériel qui embrasse la vision véhiculée par l’économie néo-classique 
(ex. : un profit économique). Or, des recherches effectuées dans ce domaine (Holmes, Miller 
& Lerner, 2001 ; Miller, 1999 ; Miller & Ratner, 1998 ; Ratner & Miller, 2001 ; Sears, 1997 ; 
Sears & Funk, 1990a, 1990b) ont montré d’une part la portée relative de l’intérêt personnel 
comme variable explicative des motivations profondes des gens et, d’autre part, qu’il 
s’agissait d’une norme sociale arbitraire.  
Sears et Funk (1990) notent par exemple dans le domaine des votations ou des élections 
que la recherche de l’intérêt personnel représente de loin pas ce rouleau compresseur de 
l’explication des comportements décrit par la science économique. Même s’ils estiment qu’il 
existe des occasions exceptionnelles pour que se manifeste cette tendance « irrépressible » 
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(« as when there are quite substantial and clear stakes [especially regarding personal tax 
burdens] or dangerous threats » [Sears & Funk, 1990, p.14] ), la plupart du temps les gens ne 
font que peu appel à l’intérêt personnel pour prendre position. Selon les auteurs, les gens 
semblent le plus souvent aborder les problématiques politiques « dans un cadre de pensée  
non intéressé » (Sears & Funk, 1990, p.14, ma traduction). 
L’idée nodale qui se dégage des critiques et des recherches menées dans ce domaine est 
que si les gens agissent selon les paradigmes classiques et néo-classiques de la science 
économique, c’est qu’ils obéissent à une norme dominante selon laquelle il est souhaitable de 
se comporter de manière à répondre à une norme de l’intérêt personnel. Cette norme semble 
de plus fortement ancrée dans les sociétés occidentales (Miller, 1999). Une norme sociale est 
définie par ces auteurs comme des «  shared perceptions of appropriate behaviour that possess 
the power to induce people to act publicly in ways that deviate from their private 
inclinations » (Miller & Prentice, 1996 ;  in Miller, 1999, p.1056). Les questions posées par 
ces chercheurs et chercheuses sont premièrement de se demander où se trouve l’origine de ces 
croyances et deuxièmement de savoir pourquoi l’expérience personnelle n’invalide pas 
toujours leur effet.  
Selon Miller, les connaissances s’acquièrent par l’instruction et les expériences 
personnelles. Ainsi, la plupart des cultures produisent et diffusent, de manière directe (ex. : 
études économiques) et indirecte (ex. : dictons, proverbes, publicité, …), des représentations 
collectives qui spécifient ce qui motive et ce qui devrait motiver les gens. Dès lors, l’idéologie 
de l’intérêt personnel fonctionnerait comme une puissante force auto-réalisante (« powerful 
self-fullfilling force », Miller, 1999, p.1059) qui aurait pour effet de créer « feedback » positif 
(cf. Schwartz, 1997) à travers les institutions qui diffusent ces idées et chez les gens qui 
croient qu’ils doivent obéir à ces « lois » naturalisées. Un processus de naturalisation et 
d’inéluctabilisation de ces croyances transformerait la norme d’intérêt personnel en motif 
personnel. Autrement dit, la norme contribue à la formation de fausses impressions qui 
rendent les motifs de la recherche de l’intérêt propre naturels et inévitables (Miller, 1999). 
Pour ce qui est de la seconde interrogation, selon Miller, si l’expérience ne remet pas en 
question l’existence de cette norme c’est que les gens surestiment son poids (surtout chez 
autrui). Miller et Ratner (1998) ont par exemple montré que l’on percevait plus d’intérêt 
personnel chez autrui que chez soi ; ce qui génère une exagération de son existence et de sa 
valeur prédictive, créant ainsi une « représentation collective » qui tend à exagérer son 
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pouvoir (Ratner & Miller, 1998, p.61)40. Ce pouvoir n’agit de plus pas uniquement sur le 
comportement et la rhétorique, il influence les théories que les gens mobilisent pour expliquer 
le monde.  
La notion de « standing » (Miller, 1999, p.1057), dont la proximité avec la notion de 
« standard » de Rokeach (1968-69) n’est sans doute pas fortuite, renvoie à la légitimité d’agir 
dans un domaine. Il y aurait donc un « standing » selon lequel il doit y avoir de l’intérêt 
personnel pour entreprendre une action. Le standing est directement lié à la situation dans 
laquelle se manifeste la recherche de l’intérêt personnel et fonctionnerait dès lors autant 
comme système de légitimation et de justification que comme stimulant à agir. Sears (1997), 
dans une relecture d’une étude menée aux Etats-Unis sur le ramassage scolaire des enfants 
appartenant à des minorités ethniques, remarque par exemple que si les gens ont dans 
l’ensemble une attitude favorable à cette mesure de discrimination positive, ceux qui sont 
prêts à s’investir pour sa mise en place sont ceux qui estiment y retirer un intérêt (les 
communautés minoritaires). Les autres, les citoyen-ne-s blancs des quartiers aisés, tendraient 
même à s’engager en défaveur de l’établissement du système de ramassage : par exemple en 
prenant part dans des associations qui militent contre ce système.  
Ratner et Miller (2001), dans une série de recherches sur des lois qui favoriseraient les 
femmes, ont également montré comment les hommes tendaient au niveau attitudinal à 
soutenir ces lois. Mais qu’ils ne s’engageaient que très peu dans des actions plus concrètes, 
comme dans la signature d’une pétition (aspect public). L’idée des auteurs est que si l’on 
parvient à donner aux personnes « non intéressées » (non-vested) une bonne raison de 
soutenir le ramassage ou la cause des femmes, peut-être arriveraient-ils à y voir leur intérêt. 
En résumé, la peur d’agir publiquement en supportant une cause sans enjeux ou dans laquelle 
l’enjeu personnel contre-indique une action favorable inhibe les personnes qui s’estiment 
« non intéressées ».  
Dans une étude effectuée sur un campus américain, Holmes et al. (2001) ont 
directement testé cette idée de standing comme moyen de créer une situation qui justifie 
l’engagement dans un acte : faire un don à une œuvre caritative. L’hypothèse était que si les 
gens ne sont pas prêts à agir par compassion ils devraient augmenter l’intensité d’un acte 
public (don) si on leur donnait un alibi intéressé pour justifier leur acte. En somme, selon les 
termes des chercheurs, il s’agissait de leur donner une « excuse for giving » (Holmes & al. 
                                                
40 On notera au passage que Jones et Nisbett (1972) constataient déjà une différence entre processus d’attribution  
à autrui et à soi. 
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2001, p.147). Cette bonne raison était un cadeau (une bougie sans véritable valeur marchande) 
qui était proposée aux donateur-trice-s. Les résultats indiquent que le simple fait de proposer 
le cadeau augmentait significativement la part des dons offerts. Le cadeau semble de plus 
avoir un effet légitimant, plus que motivant, puisqu’on donne autant selon le niveau de 
compassion que pouvait susciter la cause. En effet, une seconde variable consistait à 
manipuler la gravité de la cause défendue. Ne donnant pas plus quels que soient les besoins de 
la cause, il semble que les participant-e-s ne nécessitent finalement qu’une bonne raison de 
donner, et peu importe l’importance du besoin réel que suscite la cause, le don n’est pas 
proportionnel à une motivation ou à la valeur du cadeau.  
Dans un autre domaine, Farr (1991) aborde l’individualisme comme une représentation 
collective et un phénomène culturel qui touchent aussi la psychologie. Citant les travaux de 
Gustav Ichheiser, qui émet l’idée d’une idéologie du succès ou de l’échec, pour lesquels les 
individus sont tenus pour responsables, Farr estime que l’individualisme possède un « statut » 
à part dans les idéologies. Il se distinguerait notamment du fait qu’il s’oppose au 
collectivisme ; « l’opposition à… » étant une composante essentielle des idéologies (Farr, 
1991, p.129-130). L’individualisme philosophique, surtout cartésien, est celui qui a le plus 
d’influence sur la psychologie et fit apparaître ce que l’on appelle l’individualisme 
méthodologique (Farr, 1991, p.133). Selon Farr, le glissement en psychologie de 
l’introspection vers l’observation objectivante comme moyen d’accéder à la connaissance, a 
permis à travers l’éclosion du behaviorisme l’avénement d’une science de la compréhension 
du comportement d’autrui qui supplante la science de l’esprit pour le soi, qui prévalait 
jusqu’alors. On peut évidemment faire un parallèle entre l’analyse de Farr et celle de Buss ou 
de Jones et Nisbett à l’encontre des théories de l’attribution. Les chercheurs et chercheuses en 
psychologie seraient victimes d’un biais d’observation. Les représentations de l’individu qui 
découlent de ce paradigme peuvent alors devenir « the source of the attributions we make 
concerning success and failure » (Farr, 1991, p.136). Et la sous-estimation des facteurs 
externes dépendrait alors d’une « consistent and inevitable consequence of the social system 
and of the ideology of the nineteenth century which led us to believe that our fate in social 
space depended exclusively, or at least predominantly, on our individual qualities (…) » 
(Ichheiser, 1943, cit. in Farr, 1991, p.138 ; cf. aussi Howarth, 2006).  
Au point suivant, j’aborde donc ce qui me semble être un corollaire de ce glissement : la 
considération des individus comme des êtres rationnels. 
 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 120 
2.6.4.3.3. Individu rationnel et prophéties auto-réalisantes : l’utilitarisme 
comme réponse à des normes sociales 
 
« L’idéologie du travail, la morale de l’effort deviennent dès lors la couverture de 
l’égoïsme hypercompétitif et du carriérisme : les meilleurs réussissent, les autres 
n’ont qu’à s’en prendre à eux-mêmes ; il faut encourager et récompenser l’effort, 
donc ne pas faire de cadeaux aux chômeurs, aux pauvres et autres " fainéants" » 
(Gorz, 1988, p.118). 
 
Dans une même optique que les travaux sur la norme d’intérêt personnel, les réflexions 
de Schwartz (1990, 1997, 2000) sur les valeurs et les idéologies permettent de préciser la 
critique de Farr. Cette approche traite des idéologies comme des prophéties auto-réalisantes 
(plus insidieuses dans ce sens que l’idéologie concerne plusieurs sphères ou champs d’une 
société), et du rôle d’une théorie dans sa propre reproduction, même si ce rôle est indirect 
(Schwartz, 1997). Le sociologue Merton (1965) définit ces « prédictions créatrices » comme 
des croyances collectives (des préjugés) qui engendrent de la réalité. Les valeurs sont 
construites et influencent nos pratiques, pratiques qui tendraient ensuite à valider ces mêmes 
valeurs. Il existerait donc, si l’on en croit l’analyse de Schwartz, un processus de 
naturalisation des normes dominantes qui parcourent les champs de la société et les divers 
champs scientifiques.  
Dans un article de 1990, Schwartz aborde comme objet la science, dont les résultats 
sont considérés comme la réification de généralisations pourtant historiquement et 
contextuellement dépendantes. Dès lors, ces « généralisations pourraient endosser une force 
normative, devenant une sorte d’idéologie qui favorise le façonnement des vies sociales et des 
institutions, favorisant ainsi en retour la validation de ces généralisations » (Schwartz, 1990, 
p.7)41. La science créerait des théories qui sont en adéquation avec les représentations des lois 
qu’elles mettent à jour. Schwartz estime que les idées sont des technologies comme les autres, 
puisqu’elles sont issues de l’intelligence humaine et ont pour but d’élaborer des processus qui 
permettraient d’améliorer la vie. Cependant, ce qui différencie les « idea technologies » des 
objets de la technologie c’est d’une part que les idées sont des outils abstraits, et d’autre part 
                                                
41 « generalizations may then take on normative force, becoming a kind of ideology that helps shape social life 
and social institutions in a way that makes the generalizations self-fulfilling» 
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que même si elles sont fausses les idées peuvent se diffuser. Schwartz parle alors 
« d’idéologies » (Schwartz, 1997, p.21-22) ou de « valeurs » (Schwartz, 1990). 
En ce qui concerne ces valeurs, l’auteur entend des « principles, or criteria, for selecting 
what is good (or better, or best) among objects, actions, ways of life, and social and political 
institutions and structures » (Schwartz, 1990, p.7). Les valeurs qu’une personne exprime sont 
toujours des valeurs propres à des institutions que des gens contribuent de plus à façonner. 
Dès lors, pour ce qui est des institutions qui produisent de la connaissance, « claims that are 
contingently true of people located at a particular time and place may become reified into 
laws of nature » (Schwartz, 1990, p.8). C’est le cas, par exemple, de la diffusion des théories 
du renforcement, où la fin justifierait toujours les moyens comme moteur du comportement. 
Cette focalisation sur les fins orienterait ainsi aujourd’hui la recherche scientifique dans des 
termes utilitaristes.  
Aussi, les valeurs de l’économie libérale se seraient imposées comme fins dans la 
pratique de la recherche. Nous aurions ainsi abouti à une forme d’« impérialisme 
économique ». Selon le chercheur américain, « economic imperialism is the spread of 
economic calculations of "interest" to domains that were once regarded as noneconomic. It is 
the infusion of a practice with the pursuit of external goods » (Schwartz, 1990, p.13 ; cf. aussi 
Bourdieu, 1997, 2000 et Lebaron, 2003). Les valeurs sous-jacentes à l’impérialisme 
économique auraient imposé les conditions de leur validation, comme celle de l’individu 
rationnel, par une forme de contamination.  
Les individus auraient ainsi accès à toute l’information sur chaque option. Ensuite, 
après avoir comparé toutes les options, ils feraient un choix visant à maximiser leur utilité ; 
cette maximisation étant la source de bien-être maximum (Schwartz, 2000). L’autre pendant, 
serait l’organisation de la société en un marché. Mais le marché est aussi une construction 
socio-historique qui rend le choix rationnel possible sous un certain nombre de conditions à 
un moment précis de l’histoire et dans une partie du monde (cf. Sapir, 2000). Or, pour les 
tenants de la théorie, le choix rationnel provient d’une loi inhérente à la nature humaine. Les 
contraintes culturelles propres aux sociétés individualistes poussent finalement à imaginer des 
théories qui expliquent ces spécificités culturelles. C’est donc parce que l’on interprète tout 
dans un cadre qui est celui du marché, par exemple, que l’on pense avoir du contrôle dans 
tous les domaines de la vie. Si cette logique s’impose, il ne reste qu’une seule pratique 
possible : « the practice of utility maximization. The good person will be the good utility 
maximizer. Virtuous, moral people will be indistinguishable from rational, economic agents » 
(1990, p.13). C’est ce qui se passe par exemple dans les domaines traditionnellement épargnés 
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par la logique de marché comme l’éducation ou le temps libre selon l’auteur. Les 
conséquences de cet impérialisme seraient donc une généralisation de la norme d’intérêt 
personnel, et « a self-fulfilling character to the commercialization of social relations » et ainsi 
« the more an assumption of self-interest on the part of others governs social relations, the 
truer that assumption becomes » (Schwartz, 1990, p.14).  
Dans la pratique de la recherche scientifique, selon l’auteur, on voit alors se développer 
une organisation qui ne répond plus aux fins de la recherche fondamentale (trouver des lois 
« naturelles »). L’organisation de la recherche tend de plus en plus à faire de cette dernière un 
moyen par lequel les chercheur-euse-s recherchent plus un intérêt relatif à leur carrière qu’à 
pratiquer la science pour ce qu’elle est. Dans le domaine de la publication, « with research 
success, promotion, and the granting of tenure largely determined by rate of publication, 
many scientists do so. Each experiment is a minor variant on the preceding one because such 
mechanical and unimaginative variation is the quickest road to print. » (Schwartz, 1990, 
p.13). Cependant, « it is certainly true that people who are pursuing such external goods may 
do good science ; that is, they may contribute to the development of the practice. But they are 
not themselves practitioners » (Schwartz, 1990, p.12). 
Cette naturalisation d’une logique économique libérale permet ainsi d’aborder la 
justification sous deux angles. On peut l’aborder, selon Boltanski et Chiapello, « dans une 
acception permettant d’embrasser à la fois les justifications individuelles (en quoi une 
personne trouve des motifs à s’engager dans l’entreprise capitaliste) et les justifications 
générales (en quoi l’engagement dans l’entreprise capitaliste sert le bien commun) » (1999, p. 
45). Les gens sont donc influencés par des normes sociales et des valeurs relayées par des 
institutions. Or ces contraintes seules ne suffisent pas, « la contrainte doit être intériorisée et 
justifiée » (Boltanski & Chiapello, 1999, p. 45). Ces instances contraignantes ne sont donc pas 
immuables. Les gens contribuent d’une part à les créer, et d’autre part leur valeur dépend des 
configurations socio-historiques et spatiales spécifiques dans lesquelles elles prennent forme 
en tant que possibles. Car « si le capitalisme non seulement a survécu - (…) - mais n’a cessé 
d’étendre son empire, c’est bien aussi qu’il a pu prendre appui sur un certain nombre de 
représentations - susceptible de guider l’action - , et de justifications partagées, qui le donnent 
pour un ordre acceptable et même souhaitable, le seul possible, ou le meilleur des ordres 
possibles » (Boltanski & Chiapello, 1999, p. 45).  
Bangerter (1995), dans un article qui reprend partiellement les propositions de Wagner 
(1993), dont j’ai exposé la thèse plus haut, estime que l’analyse que fait Moscovici du passage 
de la connaissance scientifique au sens commun, comme appropriation de connaissances 
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« objectives », est en quelque sorte dépassée (cf. aussi Howarth, 2006). Selon Bangerter, cette 
opposition qui « apparently perpetuates the ideology opposing science and common 
sense » (1995, p.3) mérite quelques nuances. Ce réexamen, amène l’auteur à critiquer cette 
approche qui veut qu’il y ait une relation unilatérale de la science vers le sens commun, où la 
fonction des représentations sociales est de rendre familier le non familier. Les gens 
s’empareraient donc du savoir scientifique dans une phase d’appropriation idéologique. 
Bangerter propose un modèle basé sur l’idée d’un continuum dans lequel la science est 
influencée par des connaissances non scientifiques.  
À l’instar de Schwartz, Bangerter estime donc que la science est une production 
consensuelle qui consiste en « a complex social system or a collection of interacting systems 
rather than as a disembodied theoretical structure » (Bangerter, 1995, p.10). La science peut 
alors elle-même être considérée comme une réification de méthodes réputées infaillibles. Les 
connaissances scientifiques se construisent donc dans des configurations de rapports 
spécifiques et dans des écoles, des traditions et des groupes spécifiques. Finalement, on peut 
dire que la production du savoir est encastrée dans le social et remplit une fonction 
pédagogique de production du savoir légitime. 
 
Les épistémo-idéologies, comme croyances dominantes normatives, agissent d’autant 
mieux comme règles d’interprétation et de sens qu’elles sont difficilement falsifiables, 
qu’elles sont essentialisées. En effet, comme le mentionnent Wagner, Camus ou Berger et 
Luckmann, toute posture qui se montre ouvertement opposée à elles est décrédibilisée par 
l’appareil idéologique dominant (Althusser, 1976). Les travaux sur la norme d’internalité, ou 
qui l’interprètent ou la traitent en termes d’allégeance, montrent bien comment les gens usent 
d’autant plus d’explications qui légitiment une certaine configuration de rapports sociaux que 
la situation qui les actualise est rendue normative. C’est le cas par exemple dans les dispositifs 
psycho-socio-éducatifs inspirés de l’épistémo-idéologie libéral. 
 Les pratiques ne font donc ensuite que confirmer le bien-fondé des prémisses qui 
guident l’institutionnalisation de ces croyances. Il devient alors aisé, si l’on se contente de 
constater des comportements observables, de passer à côté de l’essentiel : c’est-à-dire la mise 
en application des conditions morales qui ont permis l’éclosion de tels observables.  
Ajoutons à cela le fait que les observateurs privilégiés de ces phénomènes entrent 
également dans une logique économique (Schwartz, 1990, 1997) ou individualisante (Farr, 
1991). Force est de constater que le rapport d’observation scientifique décrit par Beauvois 
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comme un rapport menant à une connaissance descriptive, propre aux normes de la science, 
dévie vers un rapport social évaluatif dans lequel des logiques exogènes aux valeurs 
premières de la recherche scientifique deviennent prépondérants (comme les critères de 
performance). 
Les apports théoriques qui abordent les croyances idéologiques comme des cadres de 
pensée légitimants abordent donc les croyances comme des réservoirs de connaissances que 
l’on mobilise, le plus souvent après les avoir acquises, pour donner du sens aux situations 
auxquelles nous sommes confronté-e-s. Ces croyances sont socialement construites et nous 
guident dans nos jugements ou nos comportements. Elles dépendent autant des contextes 
d’interaction qui les actualisent que des dynamiques plus vastes qui dirigent la manière dont 
on va les mobiliser. Ces croyances sont de plus hégémoniques. Mais étant des constructions 
abstraites, tout le monde n’y adhère sans doute pas sans condition. L’existence même de la 
critique de l’impérialisme économique, par exemple, montre que cette pensée ne s’est pas 
imposée partout42.  
On retiendra donc, et c’est la définition qui sera adoptée dans ce travail, que les 
croyances idéologiques sont des connaissances sur le fonctionnement du monde et des gens 
qui sont acquises dans les institutions et actualisées par notre passage dans ces institutions. 
                                                
42 Et on peut se demander pourquoi seules les élites bourgeoises s’évertuent à diffuser cette vision des gens. 
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3. Synthèse et hypothèses générales 
 
Comme j’ai essayé de le montrer dans les éléments exposés dans le cadre théorique, il 
est possible d’aborder le phénomène de responsabilité et d’attribution de responsabilité à 
travers les quatre niveaux d’analyse de Doise. On a tout d’abord vu que les travaux de Heider, 
ainsi que ceux que s’en sont directement inspirés, se focalisent sur les deux premiers niveaux 
d’analyse. Même si des chercheurs comme Kelley ou encore Jones et McGillis, par exemple, 
ont vu l’utilité d’intégrer une problématique en termes de croyances (schémas causaux ou 
stéréotypes de groupe anticipateurs), ils restent en quelque sorte prisonniers d’une vision d’un 
processus causaliste où les gens seraient interchangeables dans leur mode de traitement de 
l’information sociale.  
C’est cependant Heider, en fin de compte, qui apparaît comme celui qui est allé le plus 
loin dans la prise en compte des valeurs dans le processus d’attribution de la théorie classique, 
puisqu’il estime que c’est à l’articulation des valeurs et des devoirs que se joue le processus 
d’attribution. Comme Fauconnet, Heider estime que l’attribution de responsabilité découle 
d’une correspondance entre les valeurs et ce que l’on attend des personnes dans une structure 
sociale donnée. La personne méritante est celle qui agit conformément à ce qu’on attend 
d’elle selon des règles qui ont pour fonction de perpétuer un certain ordre social. Dans un 
autre registre, les travaux de Milgram avaient déjà souligné ce rapport étroit entre la 
perception de la responsabilité et le contexte d’interaction dans le domaine de la soumission à 
l’autorité. Selon Milgram, lorsqu’il s’intègre dans « une structure organisationnelle, l’individu 
autonome cède la place à une créature nouvelle privée de barrières dressées par la morale 
personnelle, libérée de toute inhibition, uniquement préoccupée des sanctions de l’autorité » 
(1986, p.233). Ces erreurs de jugement, selon les termes de Milgram, s’expliquent aussi par le 
fait que « la société prône la thèse du libre-arbitre total de l’individu dans le domaine de 
l’action » (Milgram, 1986, p.190 ; note de pas de page). Cette idéologie, selon Milgram, 
aurait pour conséquence que l’on se trompe sur les motivations sous-jacentes aux 
comportements que l’on observe.   
Mais avant d’avoir abordé cet aspect particulier des travaux de Heider et les 
propositions de Fauconnet quant à la fonction des règles de responsabilité, j’ai exposé un 
certain nombre de travaux empiriques et de propositions théoriques propres à l’approche des 
attributions sociales. En effet, cette approche se propose de sortir du schéma interprétatif 
selon lequel l’« attributeur » est une forme de statisticien intuitif. En injectant à la fois des 
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éléments théoriques propres à l’étude des représentations sociales et ceux qui sont relatifs aux 
relations intergroupes dans l’étude des attributions, Deschamps et Clémence (1990) ou encore 
Hewstone et Jaspars (1990), pour ne citer qu’eux, proposent que le processus d’attribution 
dépende des représentations sociales des rapports sociaux qui engagent le juge et une cible de 
jugement. L’idée générale est donc que lorsque l’on fait des attributions l’information ne 
jaillit pas d’elle-même du contexte. La situation est dans un premier temps perçue par les 
gens, puis elle permet d’effectuer des jugements. Mais ces jugements dépendent aussi de qui 
les produisent et à propos de qui ou quoi ils sont produits.  
La dernière partie du cadre théorique était consacrée à des recherches et réflexions 
théoriques sur les croyances idéologiques. Cette partie avait pour objectif de dresser un 
tableau relativement large des recherches qui, tout en s’intéressant à la justice sociale, 
pouvaient ensuite être ramenées sur le terrain des attributions. Cette revue à mon avis 
indispensable permet ainsi de mieux saisir l’équivocité de ce que l’on nomme habituellement 
les idéologies et que je me suis évertué à définir comme des croyances idéologiques. De cette 
revue, il est donc apparu que les croyances idéologiques pouvaient être abordées comme des 
principes normatifs de prise de position qui pérennisent ou au contraire remettent en question 
un certain ordre social hégémonique (selon une prise de position pour, sans avis ou contre). 
Le concept d’épistémo-idéologie (Camus, 2002a) semble approprié pour les définir car ces 
croyances ont une fonction légitimante lorsqu’on y adhère ou que l’on agit dans un sens qui 
les perpétue. Ces croyances semblent donc à la fois s’imposer selon les intérêts de groupes qui 
bénéficient de l’ordre sous-jacent qu’elles justifient, mais aussi dans une large mesure chez 
celles et ceux qui bénéficient le moins du système que ces croyances légitiment.  
Les croyances idéologiques sont donc d’une part des guides du jugement (elles ont une 
valeur heuristique de légitimation ou de remise en cause anticipatrices), et d’autre part des 
manières de rationaliser (ou pas) des positions dans un système social donné. Dans le premier 
cas, nous aurions donc un processus d’attribution qui se caractérisera par une forme de 
jugement en termes d’homologie, où les connaissances sont mobilisées pour juger une 
situation (de manière favorable ou pas). En d’autres termes, nous aurions accès à ce que les 
gens pensent plus ou moins d’une situation, puisqu’ils sont censés émettre un jugement des 
événements qui correspond à leurs croyances. Dans le second cas, nous serions dans une 
situation où les pressions normatives du contexte sont saillantes. Nous retrouverions alors une 
situation où les stratégies d’autoprésentations sont susceptibles d’être exacerbées, en tout cas 
beaucoup plus que dans le premier cas, car les croyances se heurteraient alors à des exigences 
d’autoprésentation et de choix de position normatifs. 
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Dès lors, la question est de savoir comment les croyances idéologiques interviennent 
dans le processus d’attribution dans ces deux cas de figures. Selon l’approche socio-
normative propre à la norme d’internalité, les croyances sont avant tout le produit de la 
rationalisation des pressions normatives propres aux institutions qui constituent les sociétés 
démocratiques et libérales, c’est-à-dire les structures organisationnelles (Beauvois, 1983, 
2005) ou dispositifs « psycho-socio-éducatifs » (Beauvois et Dubois, 1988). Les gens une fois 
assignés à leur place dans un groupe ne feraient donc que se comporter comme on attend 
d’eux qu’ils le fassent, indépendamment des valeurs auxquelles ils adhèrent. Cela paraît 
difficile à croire, car si un tel système sans dissidence existait, il n’y aurait plus de 
contestation (à travers les mouvements sociaux par exemple ; cf. Tostain, 2002). En bref, il 
n’y aurait  plus de conflits et nous vivrions dans une société assez proche de celle qui est 
dépeinte par Huxley dans le meilleur des mondes.  
Or, même si je ne remets aucunement en question le fait que les sociétés occidentales, et 
ce ne sont pas les seules, tendent à reproduire des inégalités entre les membres des groupes 
qui les composent, j’estime que cette approche est insuffisante. Tout d’abord parce que tous 
les groupes ne sont pas organisés de la même manière, comme le notent d’ailleurs Sidanius et 
Pratto (1999) ou encore Louche (1998) dans les organisations. En effet, ils ne sont pas 
forcément comparables en termes d’adhésion aux mythes qui accentuent ou qui atténuent les 
inégalités. De plus, ce n’est pas de « la frime » (Beauvois, 2005), si l’on suit Doise (1976), 
d’avancer que les gens ne sont pas tout à fait interchangeables dans un groupe, car ils 
apportent leurs connaissances préalables avec eux dans les contextes d’interaction. Peut-être 
observerons-nous des comportements similaires chez la plupart des gens, mais les raisons qui 
les conduisent à se conformer aux normes dominantes ne sont pas forcément les mêmes. Ils 
peuvent donc adopter des stratégies d’autoprésentation ou au contraire se comporter comme 
ils le feraient « normalement » dans une organisation (ce que ne nient pas, comme je l’ai 
montré, les tenant-e-s de la théorie de l’internalité). L’obéissance n’aboutit pas toujours à la 
rationalisation ! Il n’a pas que le résultat qui compte, les chemins qui y mènent sont sans 
doute tout aussi importants à comprendre et à étudier.  
L’étude de l’adhésion à des croyances idéologiques comme principes organisateurs 
généraux de prise de position permettrait d’aborder l’ancrage des représentations sociales que 
produisent des gens face à des structures de groupe dont les rapports sociaux varient. Ces 
représentations sociales des groupes, comme les croyances idéologiques que les gens 
produisent sur le monde, permettraient de définir des niveaux de légitimation ou de remise en 
question de ces groupes ou, comme le propose Howarth, de faire l’hypothèse de l’existence de 
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représentations sociales « hégémoniques » ou « oppositionnelles » (2006, p.79). Nous situant 
dans le domaine des attributions de responsabilité, ces principes généraux seront sélectionnés 
selon leur qualité en tant que « règles de responsabilité » (Fauconnet, 1920). Le processus 
d’attribution est très sensible aux contextes dans lesquels il s’exprime et est aisément 
maléable, comme le montrent pour rappel les recherches menées par Taylor et Jaggi (1974) 
dans le contexte des relations intergroupes ou ceux qui sont effectués au niveau 
interindividuel sur l’auto-complaisance (Miller & Ross, 1975), même s’il s’ancre aussi dans 
un contexte socio-historique et culturel relativement étendu. Les attributions, dans cette 
approche, seront donc abordées comme des manières implicites de déceler des comportements 
de reproduction ou de remise en question d’ordres établis (non-allégeance) à des niveaux 
d’analyse distincts (du sociétal à une structure de groupe particulière). 
 
Pour résumer, la responsabilité a traditionnellement été liée à l’intentionnalité, donc aux 
acteurs sociaux dont on est prétendument arrivé à déterminer la volonté. Je pense que le 
concept de responsabilité doit être élargi si l’on considère que c’est à travers la perception du 
monde et des contextes d’interaction que l’on mobilise les processus d’attribution. Plus 
spécifiquement, comme le proposait Fauconnet, les règles de responsabilité ne sont pas 
universelles en contenu. Il existe des sociétés (animistes par exemple) dans lesquelles la 
responsabilité peut être attribuée aux choses. Dans certains pays, par exemple, des enfants ne 
peuvent être qu’exceptionnellement tenus pour responsables juridiquement avant leur 
majorité (comme en Suisse par exemple43), alors que dans d’autres pays, comme aux USA,  
des mineurs sont passibles de peines carcérales une fois atteinte leur majorité, alors que le 
crime reproché avait été commis lorsqu’ils étaient mineurs (Amnesty International, 2005). 
Au-delà de ces aspects politico-juridiques, Lakoff et Johnson (1980) ont par exemple 
montré dans le langage de tous les jours l’existence de passablement de métaphores 
essentialistes, parmi lesquelles les métaphores de « personnalisation »44. L'usage de 
                                                
43 « Dans le droit pénal suisse, la privation de liberté d’un adolescent fait figure de peine de dernier recours; sa 
durée actuelle est de un jour à un an et elle peut être assortie du sursis. La durée maximale de 1 an de détention 
représente le seuil le moins élevé des pays occidentaux. La future loi pénale fédérale relative aux mineurs 
introduira la possibilité de prononcer une peine privative de liberté d’une durée de quatre ans au maximum. Une 
telle sanction ne pourra être prononcée qu’à l’égard de mineurs âgés de 16 ans révolus qui ont commis des 
infractions particulièrement graves ». (Queloz & Buetikopfer, 2002, p.319). 
44 Moscovici et Hewstone parlent de « personnification » (1984, p.553-556), comme mode particulier de 
l’objectivation d’un objet que l’on appréhende. 
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métaphores entraînerait donc des changements dans notre cognition. On peut donc dire que 
les métaphores non seulement éclairent et rendent cohérents certains aspects des expériences 
des individus et qu'elles peuvent être la seule manière d'éclairer un aspect d'une expérience, 
mais qu'elles agissent aussi comme des prophéties créatrices (Merton, 1965) ou auto-
réalisantes (« selffulfilling prophecies » ; Lakoff & Johnson, 1980, p.156). Autrement dit, 
elles offrent des modèles d'interprétation de la réalité en même temps qu'elles en sont 
créatrices par l'effet qu'elles ont sur nos actions. N’a-t-on en effet jamais lu dans la presse 
quotidienne, par exemple, que « les marchés financiers était nerveux », ou que « l’économie 
ne pourrait pas se remettre d’un choc financier » ? Dans la vie de tous les jours, ne nous 
demandons-nous pas pourquoi notre ordinateur s’acharne à refuser d’effectuer une opération 
que nous lui indiquons ? Ne nous arrive-t-il pas parfois d’en vouloir à l’organisation à 
laquelle nous appartenons (« cette boite va me rendre fou ! » ou encore « C’est le système qui 
veut ça ! ») ? Mais qui sont « le marché », « l’économie », « l’ordinateur », « l’organisation » 
ou le « système », lorsque ce ne sont pas Dieu ou le destin qui sont invoqués ? Ce ne sont pas 
des entités qui, d’un point de vue rationnel, sont pourvues d’intentionnalité. Et pourtant, il 
nous arrive de leur attribuer cette caractéristique propre à l’humanité. La limite entre les 
choses et les gens est parfois ténue lorsqu’on se place sur le terrain du sens commun, et ne 
dépend pas d’une classification post-hoc de ce qui est défini, selon des critères scientifiques, 
comme de l’objectif ou du subjectif.  
La responsabilité sera donc considérée dans ce travail comme une responsabilité 
subjective, dans un sens plus large que celui qui en a été donné par Heider ou Kelley par 
exemple. On parlera alors de responsabilité véritablement intersubjective. La responsabilité ne 
dépendrait donc pas de la confrontation entre éléments objectifs et subjectifs, mais de 
l’appréhension intersubjective de l’environnement social dans son ensemble et des 
dynamiques d’imposition d’un ordre social dominant. Autrement dit, la responsabilité 
découlerait de la construction de la réalité sociale par les gens en fonction de leurs 
connaissances et du sens qu’ils donnent aux situations dans lesquelles ils mobilisent ces 
processus, soit à travers les représentations sociales qu’ils/elles produisent en termes de prises 
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Les hypothèses générales de ce travail seront donc les suivantes : 
1. Premièrement, les processus d’attribution seront d’autant plus allégeants dans leur 
expression ou légitimants envers un groupe organisé que les rapports sociaux au sein de ce 
groupe sont légitimés à travers leur représentation sociale. Cette hypothèse s’inscrit en droite 
ligne dans le postulat tenu par les tenant-e-s des attributions sociales. 
2. La deuxième hypothèse est qu’un groupe qui est organisé de manière démocratique 
(égalitaire) sera plus légitime qu’un groupe dont les rapports sociaux sont clairement 
hiérarchisés. En effet, les croyances pro-libérales, comme on l’a vu, sont fondées sur le 
postulat selon lequel les inégalités sont le résultat du juste verdict des lois du marché. Les 
gens qui adhèrent à l’épistémo-idéologie ne devraient donc pas souscrire entièrement à une 
structure hiérarchique stricte, puisque le capitalisme moderne base en grande partie sa 
légitimité sur le mérite individuel. Tous les répondant-e-s interrogé-e-s, des étuduiant-e-s de 
l’Université de Lausanne, devraient donc plus fortement légitimer des groupes organisés 
démocratiquement45. 
3. Toutefois, l’adhésion des répondant-e-s à des croyances idéologiques devrait agir 
comme modérateur. En effet, si les répondant-e-s valoriseront vraisemblablement plus un 
groupe démocratique, celles et ceux qui adhèrent le plus à une croyance selon laquelle les 
sociétés sont basées sur un principe de justice méritocratique, mais fondamentalement 
inégalitaires - justification du système économique dominant - devraient moins légitimer un 
groupe organisé de manière horizontale que celles et ceux qui n’y adhèrent pas. 
Corrélativement, ils/elles devraient donc faire moins d’attributions qui remettent en cause un 
groupe dans lequel les rapports sociaux sont fortement hiérarchisés. En effet, les travaux 
dirigés par Guimond et al. (2003) par exemple, semblent montrer que ce sont les gens les 
mieux placés et les mieux rémunérés par un système qui nourrissent le plus de croyances 
justificatrices d’un ordre social inégalitaire (cf. aussi Ellemers, 2001). Les autres, qui 
apprennent à s’en distancier, semblent plutôt acquérir une vision qui le remet en cause. Or, si 
l’on est d’accord avec une croyance légitimante au niveau sociétal, il est sans doute plus facile 
de légitimer notre position dans une organisation si cette organisation correspond à nos 
croyances. L’adhésion à l’existence de règles et de visions du monde partagées par celles et 
ceux qui estiment en tirer des avantages devrait donc, lorsqu’on se projette dans un groupe 
plus restreint et spécifique, moduler la manière dont on légitime les rapports qui traversent ce 
                                                
45 Les travaux sur le groupe idéal, dans l’approche structurale des représentations sociales, confirment de plus 
cette préférence pour les groupes égalitaires. 
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groupe et simultanément comment on y fait des attributions, dans un processus de co-
construction des RS de la situation et des jugements (Wagner, 1993).  
Avant de confronter ces propositions théoriques, qui développent la figure 1 (p.14) de 
l’introduction générale, aux données empiriques, j’ai voulu m’assurer dans un premier temps 
que les croyances idéologiques, comme règles de responsabilité, pouvaient s’ancrer 
différemment dans des filières académiques. C’est l’objet de la première étude. Ensuite, dans 
la deuxième partie empirique, deux études devaient éprouver pour la première fois le modèle 
d’articulation qui a été proposé dans l’introduction générale et dont les hypothèses ci-dessus 
précisent les effets attendus dans un contexte non normatif. Cette partie m’a également permis 
de modifier et d’améliorer le dispositif de collecte de données. Finalement, riche des premiers 
résultats obtenus, la dernière partie a permis dans un premier temps d’explorer l’impact de la 
saillance du contexte d’évaluation sur les processus d’attribution. Dans un second temps, la 
dernière étude visait à manipuler la position occupée dans un groupe. Cette recherche devait 
permettre d’éprouver directement l’impact des positions sur les prises de position plus ou 
moins allégeantes.  
Les hypothèses spécifiques à l’impact du contexte évaluatif et quant aux positions 
occupées seront précisées au début de cette troisième partie empirique. Toutes les hypothèses 
spécifiques seront également précisées. J’aimerais aussi rappeler ici que les éléments abordés 
dans le cadre théorique dépassent amplement le champ empirique qui sera présenté. En effet, 
comme je l’avais déjà indiqué dans l’introduction générale, certains domaines théoriques 
abordés dépassent les objectifs ô combien plus modestes des parties empiriques qui vont 
suivre. Si j’ai passablement relaté des travaux sur la croyance en un monde juste ou sur la 
dominance sociale par exemple, aucune des recherches menées ici n’en relèveront 
directement. Il s’agissait bien de faire une revue de littérature la plus large possible. L’objectif 
premier de cette revue était de confronter des approches qui à mon avis s’affrontent 
philosophiquement, pour ne pas dire idéologiquement, dans l’imposition d’une vision du 
fonctionnement de l’individu psychosocial (par exemple individu vs acteur vs agent, individu 
rationnel vs individu socialisé ou attitude découlant des conduites vs attitude comme guide 
des conduites…). Les résultats que je présente me permettront donc également d’illustrer les 









4. Première partie. Croyances économiques et représentations 
sociales de la responsabilité : une articulation des niveaux 
idéologique et sociologique  
 
Dans un article portant sur la confiance perçue envers les institutions, Devos, Spini et 
Schwartz (2002) ont montré, dans une population constituée d’étudiant-e-s de la faculté des 
Sciences sociales et politiques de l’Université de Lausanne (Unil), que l’on pouvait ancrer 
leurs prises de position sur un ensemble de valeurs selon leur appartenance religieuse 
(catholiques et protestants vs non-religieu-ses-x) et politique (gauche, apolitique, droite). De 
plus, ces prises de position sur les valeurs (relativement proches de celles qui ont été illustrées 
à travers les études sur la dominance sociale ou la justification du système) rendaient 
significativement compte de la confiance envers des institutions (par exemple : la police, le 
système économique ou le système scolaire). Il est donc apparu à travers cette recherche que 
l’adhésion à des valeurs, que j’ai qualifiées plus haut de croyances idéologiques, s’ancre 
différemment chez les gens selon leur affiliation à des groupes d’opinion. Finalement, ces 
valeurs déterminent la propension à soutenir ou au contraire à remettre en question les 
institutions qui pérennisent ou au contraire sont susceptibles d’apporter du changement social 
(cf. aussi Jost, 2006).  
Ce type de recherches renvoie donc à la question de l’ancrage des représentations 
sociales dans des groupes et à un modèle qui en relate le fonctionnement. L’objet empirique 
de cette première partie sera de vérifier un processus semblable, à travers l’étude de la 
production de visions dominantes du monde et des gens. 
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4.1. Etude I. Ancrage des croyances économiques et des 
représentations sociales de la responsabilité individuelle dans 
les filières académiques 
 
4.1.1. Les représentations de l’économie 
 
Un certain nombre de psychologues sociaux se sont attelés à étudier le domaine des RS 
relatives au domaine de l’économie. Pour n’en citer qu’une partie on pense à la contribution 
de Moliner sur les RS de l’entreprise (1994), aux travaux de Vergès et Bastounis (2000) sur 
les RS de l’argent, les représentations de la consommation et de l’endettement des ménages 
de Viaud et Roland-Lévy (2000) ou encore les RS de l’aide sociale et des inégalités 
économiques étudiées par Furnham (2000). L’approche psychosociale des RS de l’économie, 
dont on s’accorde à dire que Vergès fut le précurseur (Moscovici, 2000), reste cependant 
relativement récente. Vergès, reprenant une distinction longtemps chère à Moscovici (cf. la 
critique de Bangerter, 1995 et de Howarth, 2006), distingue fortement les RS de l’économie 
des théories économiques dans leur constitution scientifique (Vergès, 1999). Ainsi, nous 
aurions deux formes de connaissance dont les logiques sont propres. Ce n’est pas pour autant 
que les deux langages s’ignorent étant donné la présence massive de l’explication économique 
dans les débats publics, notamment à travers les médias.  
Dans une étude comparative entre la France et la Pologne, Tuszka (2000) a montré que 
les médias étaient à même d’exercer une certaine uniformisation des croyances économiques 
en même temps qu’il existe un marquage culturel propre à l’expérience directe de 
l’« économique » dans les deux pays.  
Selon Vergès, le discours économique « en se diffusant, (...) subit un certain nombre de 
transformations liées aux contraintes de la vulgarisation : pour se faire entendre il perd de sa 
spécificité » (1999, p.409). Faisant ainsi appel à des arguments non-économiques pour être 
compris, mais toujours avec l’autorité propre à un champ scientifique (Bourdieu, 1997, 2000), 
il ne perd pas de sa force argumentative. Aussi, l’auteur soulignait-il déjà dans la conclusion 
de sa thèse de doctorat que si l’objet de la science économique « ne peut être totalement 
abstrait de ses connotations sociales et politiques, sa méthodologie n’est pas neutre non plus. 
Elle vise bien souvent, à travers l’utilisation de la mathématique, une finalité à la fois 




sur les valeurs de Schwartz (1990, 1997), celles des chercheurs et chercheuses qui travaillent 
sur la norme d’intérêt personnel (cf. revue de Miller, 1999) ou encore celles qui se sont 
focalisées sur le rôle réifiant des représentations sociales dominantes (Bangerter, 1995 ; 
Howarth, 2006 ; Wagner, 1993). 
Mais les représentations sociales ont aussi été étudiées dans la manière dont elles 
s’ancrent dans des groupes dont la pratique de l’économique varie. Van Bavel et Licata 
(2002) adoptent un point de vue proche de celui de Bangerter dans leur approche des 
représentations de l’économie. Le savoir des économistes, comme savoir expert et comme 
« savoir particulier à un système social donné » (Van Bavel & Licata, 2002, p.84), permet de 
montrer comment le discours propre à cette discipline est approprié de manière différente 
selon la familiarité avec le langage « orthodoxe » (Lebaron, 2000) de la discipline. 
Empruntant à Jürgen Habermas sa distinction entre vision systémique (pouvoir et argent) et 
monde vécu (phénoménologique), les deux chercheurs, qui ont interviewé des économistes et 
des personnes sans compétences théoriques dans le domaine de l’économie au Chili, ont 
découvert deux registres dans les représentations sociales du fonctionnement de l’économie. 
D’un côté, les « experts » produisent un savoir technique : déductif, causaliste, basé sur le 
système dans son ensemble et métaphorique (mécanique et corps, la santé de l’économie), où 
l’économique est la société. De l’autre, chez les répondant-e-s naïfs, le savoir est basé sur le 
vécu de l’économique : inductif, politique, basé sur des cas concrets, sans usage de 
métaphores du corps ou d’une mécanique. Dans ce cadre, le discours sur la compétitivité est 
toujours favorable au système selon les experts, alors que ce sont les aspects de solidarité et 
de respect qui prédominent chez les non expert-e-s . En bref, c’est l’efficacité qui semble 
prédominer chez les premiers et la justice sociale chez les seconds. 
Les auteurs concluent donc que pour aborder l’économie au-delà de la dichotomie entre 
science et sens commun, il faut finalement passer au-dessus de cette opposition entre savoir 
théorique abstrait (maths) et savoir empirique vécu, et que « la science économique a besoin 
de reconnaître les limites de sa vision systémique du monde » (Van Bavel & Licata, 2002, 
p.101). Les deux « mondes » relatent un même objet, mais avec des contenus qui diffèrent et 
une manière de construire ces connaissances qui est somme toute relativement semblable, 
puisque ces deux groupes puisent dans des expériences et des croyances l’information qui leur 
permet de construire leur connaissance de cet objet.  
Ainsi, les représentations de l’économie peuvent être abordées comme  un découpage 
d’une pratique scientifique selon des champs de signification, comme des connaissances 
pratiques suivant l’expérience des acteurs, comme des produits d’un fonctionnement cognitif, 
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autrement dit comme des représentations sociales structurées, et en tant que productions 
sociales déterminées dans divers lieux (Vergès, 1999 ; Vergès & Bastounis, 2000).  
Ces premières considérations ayant été exposées, j’expose au point suivant les travaux 
de psychologues et de sociologues qui ont abordé les croyances économiques comme des 
connaissances hégémoniques. 
 
4.1.2. Les principes organisateurs des représentations de l’économie 
 
Se basant sur la prééminence croissante des théories économiques ultra-libérales en 
France, Lebaron (2000) distingue deux univers dans lesquels les croyances économiques 
dominantes ou orthodoxes (comme il aime à les qualifier) se manifestent et se (re)produisent : 
dans le champ des économistes et dans la pratique économique.  
Au niveau des contenus, ces croyances font appel à deux concepts clés des théories 
néoclassiques46. D'une part il s’agit de la figure de l’homo oeconomicus : « individu rationnel 
qui poursuit son intérêt et cherche à maximiser son utilité » (Méda, 1995, p.203). D’autre part 
il s’agit du contexte socio-économique dans lequel l’individu évolue : le marché. Lebaron 
distingue encore trois types de croyances liées à la logique économique libérale. Il y a d’abord 
une idéologie de la « raison économique » basée sur le raisonnement déductif et 
mathématique. Ce terme de « raison » est dès lors accepté dans le sens de « logique » et de 
« lucidité ». Ainsi, le capitalisme élevant la recherche de l’efficacité au rang de « science 
exacte » permet à l’activité économique d’organiser « les conduites et les relations humaines 
de manière " objective", c’est-à-dire en faisant abstraction de la subjectivité du décideur et en 
soustrayant celui-ci à la contestation morale » (Gorz, 1988, p.199). Cette raison, basée sur 
une idéologie de l’effort où « plus vaut plus » et où celui qui possède plus a plus de valeur 
qu’un-e autre (Gorz, 1988, p.183), est agrémentée par une deuxième croyance : la « neutralité 
économique » propre à la scientificité des instruments mathématiques de la science en 
général. Ce processus de légitimation scientifique de l’économie rend visible une troisième 
croyance : la « nécessité économique ». Cette croyance serait de plus en plus partagée dans 
                                                
46 L’orientation dite néolibérale (un produit de la théorie néoclassique) peut aussi être définie comme le 
« mainstream » international dans le sens où les sphères dominantes du champ s’adaptent à la vision anglo-
saxone de l’économie ; champ qui fait figure de référence (cf. Lebaron, 2000). De plus, cette doxa économique 
se diffuse en dehors de la sphère économique, comme dans celles du politique (cf. Lebaron, 2003) et, comme je 




tous les champs de production de la société et même dans les univers habituellement les plus 
critiques à son égard. Finalement, l’omniprésence de ces croyances permet leur 
« naturalisation » à travers le « système économique » existant, c’est-à-dire à travers la 
« réalité économique telle qu’elle est définie aujourd’hui en premier lieu par les agents 
dominants des marchés financiers » (Lebaron, 2000, p.245). Ainsi, s’opère une naturalisation 
d’un message libéral avec l’appui de la science économique et à travers des instances réputées 
« neutres » et « indépendantes » du pouvoir politique ou privé47. Dès lors, « s’écarter de ces 
lois "naturelles" c’est risquer le déséquilibre » (Méda, 1995, p.222). Aussi, « l’économie croit 
qu’il existe une rétribution naturelle de même qu’il existe un taux de chômage naturel, un 
salaire naturel ... » (Méda, 1995, p.222). L’histoire ayant inscrit cette évidence dans les 
structures sociales et cognitives, « tout ce que la science économique pose comme un donné, 
c’est-à-dire l’ensemble des dispositions de l’agent économique qui fondent l’illusion de 
l’universalité anhistorique des catégories et des concepts utilisés par cette science, est en effet 
le produit paradoxal d’une longue histoire collective, sans cesse reproduit dans les histoires 
individuelles, dont seule l’analyse historique peut rendre complètement raison » (Bourdieu, 
2000, p.16). Dès lors, remettre en question ces croyances dominantes (cf. aussi Lévesque, 
Bourque & Forgues, 2001) c’est  remettre en cause ce que Camus (2002a) nomme une 
« épistémo-idéologie » et par là un ordre social dominant qui réclame le monopole de 
l’explication du fonctionnement social. 
Plus spécifiquement dans l’étude des représentations sociales, Viaud et Roland-Lévy 
(2000) ont montré à travers leurs analyses issues d’entretiens auprès de ménages français, 
l’existence d’un lien complexe entre les comportements de gestion financière du ménage et 
les représentations sociales de la consommation. Ce lien serait étroitement dépendant de la 
nature des principes organisateurs des représentations de la consommation qui sous-tendent 
une logique de distinction des répondant-e-s par rapport à leur politique de crédit et leur 
niveau socio-économique. Car même si les représentations de la consommation semblent 
traverser l’ensemble de la population étudiée, il n’en reste pas moins qu’un plus fort 
endettement par le crédit soit perceptible dans les classes moyennes inférieures. Il semble 
donc qu’une même représentation sociale, mais qui est produite chez des groupes dont le 
                                                
47A l’instar de la banque centrale de France qui, selon Lebaron (2000), représente un véritable emblème de la 
« neutralité monétaire» à travers l’« indépendance » relative de ses agents face à l’Etat-serviteur-des-intérêts-
particuliers. Mais on peut également citer les Think Tanks dont Dixon (1998) à passablement relaté l’efficacité 
dans la révolution néo-libérale que connu la Grande-Bretagne dans les années Thatcher.  
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statut socio-économique diffère, produise des comportements différents face à l’épargne ou à 
l’endettement. Les comportements d’endettement serviraient ainsi aux moins nanti-e-s de 
moyen de répondre aux standards de la réussite sociale et les représentations sociales y 
auraient en quelque sorte un rôle légitimant ; à l’instar des processus de justification du 
système dont relatent par exemple Jost et Banaji (1994), Jost et Thompson (2000) ou encore 
Boltanski et Chiapello dans leur analyse du « nouvel esprit du capitalisme » (1999). 
Il n’en reste pas moins que tout le monde n’adhère pas forcément de manière uniforme à 
ces principes sur le fonctionnement du monde. Guimond (1998, 2001), Guimond, Bégin et 
Palmer (1989) et Guimond et Palmer (1990, 1996) qui travaillent sur la socialisation, 
semblent être plus nuancés en ce qui concerne le milieu académique, puisque leurs recherches 
montrent que les étudiant-e-s des filières économiques et des sciences sociales diffèrent dans 
leur manière d’attribuer la responsabilité des gens face à leur sort. Ces travaux ont montré que 
des étudiant-e-s en économie attribuent de plus en plus, au fil des ans, le sort des individus à 
leurs dispositions (à des causes internes selon les théories de l’attribution). Les étudiant-e-s 
des sciences sociales attribuent, quant à eux, de plus en plus ces causes à des facteurs 
situationnels, à des déterminismes sociaux (à des causes externes). Ces formes d’attribution 
de la responsabilité acquises dans les institutions sous forme de connaissance souligneraient 
ainsi des manières de se positionner qui légitiment ou au contraire remettent en cause une 
certaine configuration de rapports sociaux ; cela se faisant de plus selon la position que l’on y 
occupe soi-même (cf. Guimond, 1998 ; Guimond, Dambrun, Michinov & Duarte, 2003). 
 
4.1.3. Prédictions spécifiques 
 
Les éléments que je viens de mentionner indiquent que l’on peut aisément expliquer des 
prises de position sur un objet en fonction de la nature des insertions dans des groupes. En 
effet, les travaux de Fauconnet sur la responsabilité ont montré que l’attribution de 
responsabilité était plus un processus social visant le maintien d’une stabilité sociale, en 
désignant un responsable, qu’une opération rationnelle de recherche d’une cause à un 
événement. Ces règles de responsabilité, ces principes normatifs de prise de position 
s’apparentent en cela aux représentations sociales (Hewstone, 1999). Elles sont des guides de 
conduite auxquelles on adhère plus ou moins fortement, des « représentations anticipatrices » 




Mais elles s’apparentent aussi à des « représentations justificatrices » (Doise, 1976), 
comme le montrent les travaux de Boltanski et Chiapello ou ceux de Viaud et Roland-Lévy 
(2000). Elles « contribuent à justifier cet ordre et à soutenir, en les légitimant, les modes 
d’action et les dispositions qui sont cohérentes avec lui [le système capitaliste] » (Boltanski & 
Chiapello, 1999, p. 46). La légitimation des rapports dans lesquels nous sommes plongés peut 
donc être expliquée à la lumière d’un processus de rationalisation (Beauvois & Joule, 1981 ; 
Beauvois, 2005 ; Beauvois, Deschamps & Schadron, 2005). C’est d’ailleurs une explication 
assez proche de celle des psychologues sociaux qui travaillent sur la justification du système.  
La question est donc de savoir comment une forme particulière de croyances (comme 
les croyances économiques) ancrée dans des groupes médiatise la manière dont on se 
représente la responsabilité et ses règles. En d’autres termes, justifie-t-on toujours le statu quo 
en adhérant à des croyances hégémoniques ?  
Si l’on se reporte à la figure 1 (p.14), qui symbolise notre hypothèse générale sur le 
processus d’attribution, nous nous trouvons en quelque sorte en amont du processus, au 








Figure 2. Ancrage des croyances idéologiques de l’économie et de la responsabilité dans les filières 
académiques. Les zones et liens indiqués en pointillé sont les parties du modèle théorique général qui 
ne seront pas traitées dans cette étude. C’est la partie supérieure du modèle qui sera testée. 
 
Il s’agira donc d’explorer comment différents niveaux de représentation du monde au 
niveau idéologique s’articulent entre eux et comment ces croyances quant au fonctionnement 
du monde s’ancrent dans des groupes constitués d’étudiant-e-s au niveau positionnel ou 
sociologique. L’hypothèse est que l’on adhère d’autant plus à une vision de la responsabilité 
individuelle que l’on appartient à un groupe dans lequel les prises de position sur les 
croyances économiques sont dominantes ; autrement dit dans des groupes où l’épistémo-
idéologie est acceptée comme norme. Dans des filières plus critiques et plus orientées vers la 
compréhension de la reproduction des inégalités sociales, nous devrions trouver des prises de 
Filière RS de l’économie RS de la responsabilité 
Contexte RS du contexte Attributions 
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position qui remettent en questions ces croyances dominantes. Les représentations sociales de 
l’économie seront donc des médiateurs des prises de position relatives à la responsabilité 
d’étudiant-e-s appartenant à des filières d’étude spécifiques. 
Evidemment, comme on l’a vu à travers les travaux sur la clairvoyance normative, 
l’adhésion aux normes peut se manifester soit de manière implicite, suite à l’intériorisation 
des croyances, mais aussi de manière plus complaisante et circonstanciée. Il s’agira donc de 
garder à l’esprit que les étudiant-e-s des deux filières, qui ont été choisi-e-s pour leur 
appartenance à ces filières, répondent à une recherche menée par un membre de l’une de ces 
filières. Il n’est donc pas impossible qu’une partie des répondant-e-s (si ce n’est la totalité) 
prennent cette information en compte lors de leur participation à la recherche. Cette recherche 
ne permettra pas de trancher définitivement cette question. Les recherches des études 
suivantes, notamment celles de la troisième partie empirique, devraient toutefois être plus à 
même d’y apporter des précisions.  
Cela étant dit, et afin d’illustrer les hypothèses de cette recherche, je présenterai les 
résultats en deux étapes. La première visera à montrer que l’ancrage des représentations de la 
responsabilité individuelle dans des filières académiques est médiatisé par l’adhésion plus ou 
moins forte aux principes organisateurs des RS de l’économie. La seconde étape, qui sera 
explicitée plus loin, visera à montrer dans une analyse post-hoc des données que ces 
dynamiques d’ancrage évoluent dans le temps. 
 
4.1.4. Méthode  
 
La collecte des données s’est déroulée dans l’enceinte de l’Université de Lausanne 
(cafétérias, salles d’informatique) à l’aide d’un questionnaire. Elle s’est déroulée sur 3 
semaines. Environ 120 questionnaires ont été distribués à des étudiant-e-s à qui il était 
demandé s’ils/elles avaient un quart d’heure à accorder à une recherche en Sciences sociales 
sur les « perceptions de l’économie ». 
 
4.1.4.1. Population 
La population finale (N = 92 étudiant-e-s de l’Unil) est composée de 40 étudiant-e-s de 
la Haute Ecole de Commerce (HEC) et de 52 étudiant-e-s de la faculté des Sciences sociales 




L’âge moyen de la population est de 22.66 ans (SD = 1.58). Les répondant-e-s sont 
réparti-e-s de manière homogène dans les filières selon l’âge (F(1, 91) = .53, ns). Les 
répondant-e-s sont en revanche (cf. tableau (a) ANNEXE 9.1.1) mal réparti-e-s dans les 
filières d’étude en fonction du sexe ; χ2(1) = 5.52, p <. 05. Conformément aux effectifs 
réellement observables dans ces deux filières, les femmes (N = 28), moins nombreuses que les 
hommes (N = 64), sont proportionnellement plus nombreuses en SSP (N = 21) qu’en HEC (N 
= 7).  Tous les résultats présentés seront donc contrôlés pour le sexe des répondant-e-s.  
 
4.1.4.2. Variables indépendantes 
Il s’agissait de la filière à laquelle appartenaient les répondant-e-s : soit 52 étudiant-e-s 
de la faculté des SSP et 40 étudiant-e-s de HEC. 
 
4.1.4.3. Variable dépendante 
La mesure de représentation de la responsabilité est constituée de quatre indicateurs, 
que l’on peut classer en deux dimensions, connus de la psychologie sociale. Les items qui 
constituent ces mesures sont tirés d’une échelle utilisée par Wagner-Egger (2003) dans une 
étude sur le partage des valeurs dans des groupes. La première dimension est constituée d’une 
sélection d’items de Katz et Hass (1988), qui fait appel à 8 items HE (4 items de la dimension 
Humanitarianism48 et 4 items de la dimension Egalitarianism49). Elle souligne une forme 
collective de la responsabilité. La seconde est constituée de 4 items de PE (Protestant Ethic50) 
                                                
48 Humanitarisme. Les gens devraient se sentir concernés par le bien-être des autres ; Lors du jugement de 
criminels, les tribunaux devraient reconnaître que beaucoup d’entre eux sont victimes des circonstances ; Il 
devrait y avoir égalité pour tous, étant donné que nous sommes tous des êtres humains ; On devrait être 
bienveillant envers tout le monde. 
49 Egalitarisme. Ceux qui sont incapables de pourvoir à leurs besoins fondamentaux devraient être aidés par les 
autres ; Une bonne société est celle dans laquelle les gens se sentent responsables les uns des autres ; On devrait 
trouver les moyens d’aider les moins chanceux que soi ; Les nations prospères ont l’obligation morale de 
partager leurs richesses avec les nations pauvres. 
50 Ethique protestante. Si les gens travaillent suffisamment, il est probable qu’ils auront une vie agréable ; Les 
gens qui échouent à un poste de travail n’ont généralement pas fait assez d’efforts ; Quiconque ayant la volonté 
et la capacité de travailler dur a de bonnes chances de réussir ; La plupart des gens qui ne réussissent pas dans la 
vie sont des paresseux. 
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et de 4 items de Self-Reliance With Competition51 de Triandis, Bontempo, Villareal, Masaaki 
et Lucca (1988). Elle souligne l’aspect individuel et individualisant de la responsabilité.  
La mesure de responsabilité traitée ici obtient un α de Cronbach de .82. C’est un indice 
de responsabilité individuelle constitué des 8 items d’éthique protestante et de compétitivité, 
ainsi que des 8 items de HE inversés52. Les réponses étaient saisies sur des échelles de type 
Likert à 5 modalités de « pas du tout d’accord » à « tout à fait d’accord ». 
 
4.1.4.4. Les médiateurs 
À partir de la classification issue de la revue de littérature des travaux des sociologues 
dans la partie sur les principes organisateurs des représentations de l’économie (rationalité de 
l’individu, marché, raison économique, neutralité économique, nécessité économique et 
naturalisation de l’économie), 26 items (cf. ANNEXE 9.1.2) sur lesquels les répondant-e-s 
devaient donner leur accord (de 1 à 5) ont été construits.  
Afin de synthétiser les réponses aux 26 items relatant des croyances économiques créés 
à partir des travaux de Lebaron (2000), nous avons effectué une analyse factorielle en 
composantes principales (ACP) avec rotation VARIMAX. L’analyse a mis en évidence 8 
facteurs dont la valeur propre est supérieure à 1 (critère de Kaiser). L’analyse ne prend 
finalement compte que de 79 répondant-e-s. Les 8 facteurs retenus expliquent 65.36 % de la 
variance totale (KMO = .74). Les facteurs n’étant pas très clairs (certains items saturent sur 
plus de 2 facteurs), le nombre d’items élevé par rapport au nombre de répondant-e-s, et le 
nombre de facteurs très important (8), j’ai effectué une seconde ACP avec les items saturant 
sur à plus ou moins .50 sur les trois premiers facteurs (qui expliquent 33.25% de la variance 
totale). 
Cette analyse confirme (cf. tableau 1) les premiers résultats puisqu’elle fait apparaître 
les trois mêmes premiers facteurs, à la différence près que l’ordre d’apparition des facteurs 2 
et 3 est inversé. Ainsi, la solution retenue explique 59.74 % de la variance avec un KMO de 
.84, et une population de N = 86. Le premier facteur (α = .82), « néolibéralisme politique », 
                                                
51 Compétitivité. Le succès est la chose la plus importante dans la vie ; Il n’est pas suffisant de faire ce que l’on 
peut ; il est important d’être le meilleur ; A long terme, la seule personne sur laquelle tu peux compter, c’est toi-
même ; Seules les personnes qui ne dépendent que d’elles-mêmes réussissent dans la vie. 
52 Afin d’éviter des redondances, seules les analyses sur cette mesure générale seront présentées. Les résultats 




est donc constitué des items 8 et 11 (inversés), 12, 17, 20 et 2453. Il met en avant l’opposition 
d’une vision libérale du marché à une volonté d’intervention dans les mécanismes 
économiques. Ce premier facteur s’apparente, du point de vue de son contenu, à l’échelle de 
justification du système économique (ESJ) de Jost et Thompson (2000).  
 
Tableau 1. ACP sur les 12 items de croyance économique qui saturaient à +/- .50 dans la première analyse. 
  Facteurs (RS) 









1.57 L’Homme a des besoins économiques illimités. .713   
2.86 La concurrence stimule la créativité des individus. .701 -.305  
3.02 Les sociétés devraient avoir des finalités collectives telles que le 
partage des richesses. -.699   
1.46 L’économie de marché est la forme naturelle de régulation sociale. .698  .325 
1.03 La politique économique actuellement en vigueur aux USA est un 
excellent modèle pour l’économie mondiale en général. .637  .342 
2.76 Il est souhaitable que l’Etat intervienne sur les marchés. -.600   
1.82 Le Prix Nobel d’économie ne mérite pas son appellation et son 
prestige …  .809  
2.86 La globalisation de l’économie accentue le fossé entre pays riches et 
pauvres.  .783  
2.11 Même si les pays africains possédaient les mêmes infrastructures 
que les pays occidentaux, le pouvoir des multinationales les 
empêcheraient de se  développer. 
-.314 .652  
2.52 Selon un économiste américain, « trop d’impôt tue l’impôt ! ».   .806 
1.52 La dérégulation des marchés est un excellent moyen de réduire les 
inégalités… .387  .692 
2.19 Le marché tend vers l’équilibre selon la loi de l’offre et de la 
demande. .357  .675 
 Variance expliquée par chaque facteur après rotation VARIMAX 26.23% 17.02% 16.49% 
Les saturations retenues sont supérieures à +/- .30. Les chiffres en gras indiquent des saturations supérieures à 
+/-.60 ; sur lesquelles les coefficients Alpha de Cronbach ont été calculés. Néolib.Pol. = néolibéralisme 
politique. Globa.Neg = effets négatifs de la globalisation. Lib.Scient. = libéralisme scientifique. 
 
Le deuxième facteur (α = .68), « effets négatifs de la globalisation », est constitué des 
items 10, 19 et 22. Il marque une opposition à la reconnaissance de l’économie comme 
science et à un constat négatif de la globalisation. C’est donc une mesure de remise en cause 
du système. 
Le dernier facteur (α = .67), « libéralisme scientifique » est constitué des items 15, 25 et 
28. Ces items relèvent de principes de base du libéralisme et deux d’entre eux, (les items 15 et 
                                                
53 Les items retenus pour la construction des trois médiateurs sous forme de moyenne agrégée sont ceux qui 
saturent à +/- .60 sur l’un des facteurs. 
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25) saturent à plus de .30 sur le premier facteur. Nous avons donc décidé de ne pas traiter ce 
facteur dans les analyses, puisqu’il semble recouper le premier. 
Ces groupes d’items ont été agrégés en deux scores moyens relatant des deux premières 
dimensions mises en lumière par l’ACP. Notons que ces deux indicateurs des RS de 
l’économie sont négativement corrélés entre eux dans leur forme agrégée ; r(92) = -.42, p < 
.01. 
 
4.1.4.5. Connaissances spécifiques dans les filières 
Conformément à l’hypothèse de Guimond (1998) sur l’influence d’une autorité 
épistémique dans le processus de socialisation, nous voulions nous assurer que les croyances 
économiques dépendaient bien des connaissances acquises ou développées dans l’une ou 
l’autre des filières. Afin de mesurer les connaissances des étudiant-e-s des deux filières, une 
série de Noms de chercheurs (quatre du domaine économique dominant et quatre apparentés à 
la sociologie critique dominante ou à une approche « hétérodoxe » de l’économie [cf. 
Lebaron, 2000]) et de courants théoriques des disciplines économiques (trois références) et 
sociologiques (trois références) a été soumise aux répondant-e-s. Cet exercice doit me 
permettre de définir les connaissances « orthodoxes » des répondant-e-s dans les deux filières 
de notre population. Pour cela les répondant-e-s devaient dans un premier temps indiquer 
s’ils/elles connaissaient la référence (réponse oui/non). Si oui, il leur était demandé d’indiquer 
si la portée explicative de la théorie ou de l’œuvre de l’auteur était faible ou forte (cf. 
ANNEXE 9.1.3). Par portée explicative il était indiqué aux répondant-e-s qu’il s’agissait de la 
pertinence des éléments théoriques développés dans les théories ou par les auteurs de 
référence pour relater de la réalité.  
Afin de calculer un indice d’adhésion aux connaissances orthodoxes dominantes, j’ai 
commencé par pondérer chaque réponse à la question qui demandait aux répondant-e-s 
s’ils/elles connaissaient la référence (oui = 1 ; non = 0), par leur réponse en termes de portée 
explicative de la référence (forte = 1 ; faible = -1). Cette opération a pour but d’obtenir pour 
chaque référence une mesure d’adhésion ou de rejet des connaissances qu’elle sous-entend. 
Une personne qui ne connaît pas la référence obtient un score de 0, une personne qui estime 
sa portée forte obtient un score de 1 et, finalement, une personne qui en rejette la pertinence 
obtient un score de -1. Deux scores ont ensuite été calculés : un score « d’orthodoxie » des 
connaissances économique dominante et un score « d’orthodoxie » des connaissances 




chacune de ces deux mesures. Finalement, afin de ne garder qu’une mesure - une mesure 
« d’adhésion à l’orthodoxie économique » - le score d’orthodoxie sociologique a été soustrait 
à celui de l’économique. Le maximum est théoriquement de 14 (adhésion totale avec 
l’orthodoxie économique et rejet de la vision critique) et le minimum de -14 (rejet total de 




J’ai suivi la démarche décrite par Baron et Kenny (1986) pour effectuer les analyses de 
médiation. Pour chaque modèle, en plus des prescriptions fournies par les auteurs, des tests de 
réduction de la variance de Sobel (selon la méthode de Aroian indiqué par z) ont été effectués. 
Pour rappel, et ce sera valable pour l’ensemble des analyses présentées dans cette thèse, toutes 
les analyses ont été effectuées en contrôlant pour le sexe des répondant-e-s (afin de contrôler 
les éventuels effets de catégorie croisée). Toutes les variables indépendantes traitées dans les 
analyses figureront donc dans les tableaux présentés. Selon nos hypothèses, les étudiant-e-s de 
HEC adhèreront plus fortement à une RS de la responsabilité individuelle. Cette différence 
sera médiatisée par les prises de position légitimantes de l’ordre social dominant sur les RS de 
l’économie. 
 
4.1.5.1. Ancrages des représentations de l’économie dans les filières et 
médiation du type de connaissance 
Des analyses de corrélation entre les RS de l’économie et l’indice d’adhésion à 
l’orthodoxie économique ont d’abord été effectuées. La matrice des corrélations (r de 
Pearson) indique un lien positif entre l’adhésion à l’orthodoxie économique et la RS 
néolibérale de l’économie - r(92) = .49, p < .001 - et un lien négatif avec la RS des effets 
négatifs de la globalisation ; r(92) = -.43, p < .001. Il semble donc que le type de 
connaissance, et le crédit qu’on leur accorde, soit lié aux RS de l’économie que produisent les 
répondant-e-s. Nous allons voir maintenant si ce lien s’ancre dans les filières respectives. 
Les analyses de régression linéaire - en contrôlant pour le sexe ; t(91) = -.14, ns ; b =     
-.02 - indiquent que l’effet significatif de l’appartenance à l’une des deux filières sur la 
représentation du néolibéralisme (t(91) = 6.70, p < .001; b = .94) diminue lorsque l’adhésion 
à l’orthodoxie économique est introduite dans le modèle ; t(91) = 4.54, p < .001; b = .72. Le 
test de Sobel indique que la réduction de la variance est significative (z  = 2.41, p < .02).  
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Comme on le voit dans la figure 3, les étudiant-e-s de HEC adhèrent donc plus que 
celles et ceux de SSP à une représentation du néolibéralisme. Cette différence est médiatisée 
par l’adhésion à l’orthodoxie des connaissances économiques. En effet, les étudiant-e-s de 
HEC adhèrent plus que celles et ceux de SSP à cette dernière (t(91) = 3.45, p < .001; b = 
3.45), et plus ils/elles y adhèrent, lorsqu’on contrôle pour la filière, plus ils adhèrent à une 







Figure 3. L’adhésion à l’orthodoxie des connaissances économiques (Orthodoxie éco.) est un médiateur de 
l’effet de la position sociale propre à la filière (HEC vs. SSP) sur l’adhésion à la représentation du 
néolibéralisme. Les coefficients ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèse représente l’effet 
direct de la filière sur la mesure, sans contrôler pour le médiateur. R2 = .37***. * p < .05. ***p < .001. 
 
Le second modèle testé indique que l’effet significatif de l’appartenance à l’une des 
deux filières sur la représentation négative de la globalisation (t(91) = -5.18, p < .001; b = -
.87) diminue lorsque l’adhésion à l’orthodoxie économique est introduite dans le modèle ; 
t(91) = -3.26, p < .01; b = -.62. Le test de Sobel indique que la réduction de la variance est 
significative (z  = -2.15, p < .04). Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(91) = -.99, ns ; b = -.17. 
Comme on le voit dans la figure 4, les étudiant-e-s de HEC adhèrent plus que celles et 
ceux de SSP à l’orthodoxie (t(91) = 3.45, p < .001; b = 3.45), et plus ils/elles y adhèrent, 
lorsqu’on contrôle pour la filière, moins ils adhèrent à une représentation négative de la 







Figure 4. L’adhésion à l’orthodoxie des connaissances économiques (Orthodoxie éco.) est un médiateur de 
l’effet de la position sociale propre à la filière (HEC vs. SSP) sur l’adhésion à la représentation de la 
globalisation. Les coefficients ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèse représente l’effet 
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Ces deux premiers résultats indiquent donc que l’adhésion à un type de connaissance 
détermine au moins partiellement les prises de position sur les RS de l’économie qui sont 
ancrées dans les filières de SSP et de HEC. L’étape suivante sera de montrer que cet ancrage 
dans les filières se répercute aussi sur les RS de la responsabilité. 
 
4.1.5.2. Résultats des analyses de médiation sur la mesure de responsabilité 
Je faisais l’hypothèse selon laquelle l’adhésion plus forte des étudiant-e-s de HEC à une 
représentation de la responsabilité individuelle serait médiatisée par l’adhésion aux 
représentations économiques. Je présente d’abord l’analyse qui prend en compte les RS du 
néolibéralisme puis celle des RS négatives de la globalisation (qui devrait générer des 
résultats inverses de ceux de la première analyse de médiation). Le dispositif se compose donc 
d’une variable indépendante à deux modalités (filière SSP ou HEC), de deux médiateurs 
testés indépendamment (les RS de l’économie), et de la mesure de responsabilité en VD. Le 
sexe est introduit en variable contrôle. 
Comme le montre la figure 5, les analyses de régression linéaires indiquent que l’effet 
significatif de l’appartenance à l’une des deux filières sur la représentation de la 
responsabilité (t(91) = 5.20, p < .001; b = .56) disparaît lorsque l’adhésion aux RS de 
l’économie est introduite dans le modèle ; t(91) = 1.15, ns ; b = .12. Le test de Sobel indique 
que la réduction de la variance est significative (z = 4.93, p < .001). Il n’y a pas d’effet de 







Figure 5. Le néolibéralisme politique (Néolibéralisme) est un médiateur de l’effet de la position sociale 
propre à la filière (HEC vs. SSP) sur l’adhésion à la représentation de la responsabilité individuelle. Les 
coefficients ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèse représente l’effet direct de la filière sur 
la mesure, sans contrôler pour le médiateur. R2 = .50***.  ***p < .001. 
 
Les étudiant-e-s de HEC adhèrent donc plus que celles et ceux de SSP à une 
représentation de la responsabilité individuelle. Cette différence est médiatisée par l’adhésion 
aux RS du néolibéralisme. En effet, les étudiant-e-s de HEC adhèrent plus que celles et ceux 
de SSP à cette dernière (t(91) = 6.70, p < .001 ; b = .94), et plus ils/elles y adhèrent, lorsqu’on 
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responsabilité ; t(91) = 7.18, p < .001; b = .47. Nous allons voir si l’adhésion au second 
principe organisateur des RS de l’économie agit de manière inverse sur la différence de 
perception de la responsabilité entre les filières. 
Ce modèle est sans doute un peu moins convaincant que le premier, mais les analyses 
de régressions linéaires indiquent tout de même (cf. figure 6) que l’effet significatif de 
l’appartenance à la filière sur la représentation globale de la responsabilité (t(91) = 5.20, p < 
.001; b = .56) s’atténue lorsque l’adhésion à cette représentation de l’économie est introduite 
dans le modèle ; t(91) = 3.70, p < .001; b = .45. La réduction de la variance est tendancielle (z  
= 1.74, p < .09). Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(91) = -1.17, ns ; b = -.13. 
La différence entre étudiant-e-s dans leur représentation de la responsabilité est 
partiellement médiatisée par l’adhésion aux RS négatives de la globalisation. En effet, les 
étudiant-e-s de HEC adhèrent cette fois moins que celles et ceux de SSP à cette dernière (t(91) 
= -5.18, p < .001 ; b = -.87), et moins ils y adhèrent, plus ils adhèrent, mais de manière 
tendancielle, à une représentation individualisante de la responsabilité ; t(91) = -1.963 p < .06 







Figure 6. La globalisation négative (Globalisation) est un médiateur de l’effet de la position sociale propre à 
la filière (HEC vs. SSP) sur l’adhésion à la représentation de la responsabilité individuelle. Les coefficients 
ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèse représente l’effet direct de la filière sur la mesure, 
sans contrôler pour le médiateur. R2 = .24***. + p < .06. ***p < .001. 
 
4.1.6. Discussion  
 
Les résultats obtenus dans cette première partie confirment les hypothèses formulées. 
Comme on l’a vu, les représentations de la responsabilité s’ancrent différemment dans les 
filières universitaires de SSP et de HEC. Conformément aux hypothèses, les croyances 
économiques, en tant que principes organisateurs des RS de l’économie libérale ou à leur 
opposition, sont des médiateurs des représentations de la responsabilité. On a aussi vu dans 
une première série d’analyses que ces représentations était partiellement déterminées, 















des connaissances des étudiant-e-s des deux filières. La question est maintenant de savoir si 
cet ancrage évolue en fonction du nombre d’années effectuées dans les filières. En d’autres 
termes, existe-t-il un processus de socialisation de l’ancrage des prises de position des RS de 
l’économie et de la responsabilité ? 
Comme je l’avais déjà mentionné dans le cadre théorique, Clémence et Lorenzi-Cioldi  
(2004) proposent un modèle d’ancrage qui prend à la fois en compte les réflexions de Doise 
sur l’articulation des niveaux d’analyses et les propositions de Duveen et Lloyd dans le cadre 
de leur modèle sociogénétique d’ancrage des RS. Les études de l’impact de la socialisation 
sur l’attribution, comme on va le voir, ont de leur côté montré l’effet de « socialisation 
secondaire » (Berger & Luckmann, 1996) qu’exerçaient les institutions sur les gens qui y font 
un passage plus ou moins prolongé. Les analyses qui suivent montrent comment des 
croyances évoluent au fil des années passées dans l’une ou l’autre des filières.  
 
4.1.7. Socialisation du groupe d’appartenance  
 
Les travaux de Guimond, Bégin et Palmer (1989), puis Guimond et Palmer (1990, 1996) 
ont montré que des étudiant-e-s en économie attribuent de plus en plus, au fil des ans, le sort 
des individus à leurs dispositions. Les étudiant-e-s des sciences sociales attribuent, quant à 
eux, de plus en plus ces causes à des facteurs situationnels, à des déterminismes sociaux. 
Guimond et al. (2003) ont montré quelques années plus tard, dans d’autres groupes, que les 
préjugés envers des minorités étaient ancrés dans des filières universitaires et que ces préjugés 
étaient médiatisés par l’adhésion plus ou moins forte à la dominance sociale (SDO). Ainsi, les 
étudiant-e-s de Droit qui ont été interrogé-e-s ont plus de préjugés envers des minorités que 
les étudiant-e-s de Psychologie. Ce résultat est médiatisé par leur adhésion plus forte à la 
SDO. Les auteurs estiment donc que lorsque les gens occupent une position dominante (ici du 
point de vue du prestige et des perspectives professionnelles), ils adhèrent corrélativement 
plus à une vision dominante et dominatrice des rapports sociaux, une adhésion qui permet 
ensuite de prédire leur propension à produire des préjugés négatifs envers des minorités. Ces 
préjugés auraient dès lors une fonction légitimante de l’ordre social dominant, au même titre 
que le type d’attribution.  
Ce mécanisme est donc évolutif puisque la différenciation entre ces jugements 
s’accentue au fil des années passées dans l’une ou l’autre des filières. C’est l’hypothèse qui 
est testée maintenant. 





La population est la même que dans la première étape (cf. description au point 4.1.4.1). 
Cette analyse exploratoire a pour objectif de vérifier si les RS de l’économie et de la 
responsabilité évoluent différemment dans les deux filières académiques. Pour cela, des 
analyses de modération (filière*nombre d’années) médiatisées (RS économie) selon la 
démarche de Muller, Judd et Yzerbyt (2005) ont été effectuées avec les RS de la 
responsabilité individuelle en variable dépendante.  
 
4.1.7.1.1. Variable temporelle : le nombre d’années effectuées 
J’avais demandé aux répondant-e-s, dans une dernière partie du questionnaire, 
d’indiquer le nombre d’années qu’ils/elles avaient effectuées dans leurs filières respectives. 
C’est sur la base de cette information que j’ai testé l’hypothèse de socialisation. Le fait de ne 
pas questionner les mêmes répondant-e-s d’années en années pourrait représenter un 
problème d’interprétation en termes de socialisation. Les résultats obtenus dans d’autres 
recherches avec les deux types d’opérationnalisation (étude longitudinale ou sur des cohortes 
différentes de niveaux d’étude différents), montrent des résultats semblables et ne posent a 
priori pas de problèmes de conceptualisation  selon Guimond (1998). 
En ce qui concerne la population, seul-e-s trois étudiant-e-s avaient effectué entre 5 et 6 
années d’études dans la population questionnée. Ils ont donc été adjoints à la catégorie des 
répondant-e-s ayant effectués 4 années, qui devient ainsi la catégorie des étudiant-e-s ayant 
effectué « 4 ans et plus » (cf. tableau (b) ANNEXE 9.1.4). Le nombre d’étudiant-e-s dans 
chacune des cohortes (définie selon le nombre d’années effectuées) est équivalent dans les 
filières, même si seuls huit étudiant-e-s de HEC ont effectués au moins 3 années d’étude ; 
χ2(2) = 3.80, ns. 
Les autres variables indépendantes et dépendantes du dispositif sont les mêmes que 
celles qui ont été testées dans la première partie (cf. méthode). 
 
4.1.7.2. Prédictions spécifiques  
Dans cette seconde étape, je testerai donc l’existence d’un ancrage diachronique à 
travers un processus de socialisation. J’essaierai de montrer dans ce traitement post-hoc des 
données que l’effet de médiation des croyances idéologiques évolue en fonction du nombre 




préciser un modèle d’ancrage qui prend en compte une évolution temporelle des croyances 
dans les groupes. L’hypothèse de socialisation sera validée si l’ancrage des représentations de 
la responsabilité, qui sont médiatisées par les représentations de l’économie, évolue 
différemment au fil des ans passés dans les filières d’étude. Autrement dit, l’hypothèse sera 
confirmée si dans un premier temps un effet d’interaction apparaît entre l’appartenance 
facultaire et le nombre d’années effectuées sur les représentations de la responsabilité. Dans 
un second temps, je devrai m’assurer que cet effet d’interaction se retrouve sur les RS de 
l’économie (médiateurs). Finalement, je devrai constater dans un même modèle l’atténuation 
de l’effet d’interaction de l’étape 1 et un lien significatif des deux médiateurs sur la mesure de 
la responsabilité54.  
 
4.1.7.3. Résultats 
4.1.7.3.1. Modération du nombre d’années selon la filière et représentation 
de la responsabilité médiatisée par le néolibéralisme politique  
Seules les analyses effectuées avec la RS de l’économie néolibérale se sont montrées 
concluantes. Conformément aux attentes, et en contrôlant pour le sexe (t(91) = -.76, ns ; b = -
.09), les étudiant-e-s des deux filières se représentent différemment la responsabilité au fil des 
ans. L’analyse de régression linéaire, selon la méthode préconisée par Baron et Kenny (1986) 
- R2 = .27 ; F(4, 87) = 9.32, p < .001 - indique tout d’abord un effet principal de 
l’appartenance à la filière d’étude ; t(91) = 5.28, p < .001; b = .5555. Le nombre d’année n’a 
pas d’effet direct sur la représentation de la responsabilité ; t(91) = -.30, ns ; b = -.02.  
Comme attendu (cf. figure 7), on obtient un effet d’interaction entre la variables 
indépendante (filière) et le modérateur (nombre d’années d’étude) ;  t(91) = 2.85, p < .01 ; b = 
.34. Il semble donc bien que l’adhésion aux représentations de la responsabilité se dissocie au 
fil des ans selon la filière d’étude suivie. Les étudiant-e-s de HEC tendent ainsi de plus en 
plus à adhérer avec la vision individualisante de la responsabilité alors que celles et ceux de 
SSP semblent de moins en moins être en accord avec vision de la responsabilité. 
 
                                                
54 Muller et al. (2005) distinguent deux configurations possibles aux modérations médiatisées. Je formule ici 
l’hypothèse selon laquelle l’effet de socialisation interviendra autant sur la mesure de responsabilité que sur le 
médiateur ; soit une modération médiatisée de cas 1. 
55 Les étudiant-e-s de HEC adhèrent plus à une représentation de la responsabilité individuelle que les étudiant-e-
s de SSP. 




Figure 7. Moyennes estimées de la représentation de la responsabilité individuelle selon la filière et le 
nombre d’années d’étude effectuées. 
 
La deuxième étape, qui consiste à tester l’existence d’un effet d’interaction du facteur et 
du modérateur sur le médiateur - R2 = . 34 ; F(4, 87) = 12.79, p < .001 - indique, à l’instar du 
résultat précédent, un effet principal de l’appartenance à la filière d’étude ; t(91) = 6.72, p < 
.001; b = .93. Le nombre d’années n’a pas d’effet direct sur la représentation de la 
responsabilité ; t(91) = -.47, ns ; b = -.04. Nous obtenons un effet d’interaction (cf. figure 8) 
tout juste non significatif entre les deux variables indépendantes ; t(91) = 1.94, p < .06 ; b = 
.31. L’effet de sexe des répondant-e-s est non significatif ; t(91) = -.52, ns ; b = -.05. 
 
Figure 8. Moyennes estimées de l’adhésion à la représentation du néolibéralisme selon la filière et le 




L’adhésion aux représentations du néolibéralisme se différencie donc également au fil 
des ans selon la filière d’étude suivie. Comme c’était le cas pour la représentation de la 
responsabilité, les prises de position des étudiant-e-s de HEC s’éloignent de plus en plus de 
celles des étudiant-e-s de SSP. On notera aussi que la différence entre les deux groupes 
d’étudiant-e-s est plus marquée en début de cursus en ce qui concerne les représentations de 
l’économie . 
 
4.1.7.3.2. Ancrage et socialisation des représentations de la responsabilité 
Comme on peut le voir dans le tableau 2 (2 dernières colonnes), l’effet d’interaction 
(t(91) = 2.85, p < .01 ; b = .34) disparaît totalement lorsqu’on introduit la RS du 
néolibéralisme dans le modèle ; t(91) = 1.54, ns ; b = .18. De plus, l’indice de régression 
indiquant le lien entre le médiateur et la mesure de la représentation de la responsabilité est 
significatif ; t(91) = 6.46, p < .001 ; b = .43. L’ancrage de la représentation de la 
responsabilité médiatisée par la RS du néolibéralisme évolue donc différemment pour les 
étudiant-e-s des filières respectives.  
 
Tableau 2. Régression linéaire pour la modération médiatisée sur la représentation de la responsabilité 
 RS responsabilité RS du néolibéralisme RS responsabilité 
    
 b t b t b t 
Filière   0.55   5.68***   0.93   6.72***   0.14   1.32 
Nbr. années - 0.02 - 0.30 - 0.04 - 0.47 - 0.01 - 0.12 
Filière*Nbr. années   0.34   2.85**   0.31   1.94++   0.18   1.54 
RS éco.       0.43   6.00*** 
Nbr. années*RS éco       0.05   0.59 
Sexe (covariate) - 0.09 - 0.76 - 0.05 - 0.32 - 0.07 - 0.74 
RS responsabilité = représentation globale de la responsabilité. Filière = filière académique. Nbr. années = 
nombre d’années effectuées. R2 = .51***. ++ p = .051. ** p < .01. *** p < .001. 
 
Il semble donc que plus ils/elles avancent dans le cursus et plus les étudiant-e-s des 
deux filières prennent des positions opposées sur les RS de l’économie et de la responsabilité. 
Les étudiant-e-s de HEC acquièrent donc une vision de plus en plus en accord avec les 
croyances dominantes alors que celles et ceux de SSP s’en éloignent. 
 
4.1.7.3.3. Effet d’auto-sélection 
Il avait été demandé aux répondant-e-s d’indiquer de quelle section de gymnase ou de 
collège (qui précède l’entrée à l’université) ils/elles provenaient. Guimond et al. (1989) 
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mentionnent les travaux de Ladd et Lipset (cf. Lipset, 1982) à propos d’un « processus 
d’auto-sélection » (Guimond, Bégin & Palmer, 1989, p.138 ; Pratto, Sidanius, Stallworth & 
Malle, 1997). Selon ce processus, les gens s’orienteraient vers les institutions avec lesquelles 
ils auraient une affinité idéologique. C’est-à-dire que les gens s’orienteraient vers les groupes 
ou les organisations dont ils pensent que le fonctionnement corrobore leur vision du monde. 
Si l’on regarde d’où proviennent les étudiant-e-s de HEC et de SSP interrogé-e-s et dans 
quelle filière ils/elles se sont dirigé-e-s, on remarque qu’une majorité d’étudiant-e-s 
choisissent leur filière universitaire selon la section de gymnase qu’ils/elles suivaient avant 
leur entrée à l’université  ; χ2(2) = 21.20, p <. 00156.  
 
Tableau 3. Croisement de la section de gymnase et de la 
filière universitaire choisie 
  Filière Unil  
      SSP HEC Total 
Section économique 13 23 36 
 scientifique 9 11 20 
 classique 30 4 34 
 Total 52 38 90 
 
Comme on le voit dans le tableau 3, les étudiant-e-s qui proviennent d’une section 
« scientifique » (mathématiques, physique) se répartissent également dans les deux filières de 
HEC et de SSP. Les étudiant-e-s qui s’étaient déjà orientés vers les sciences économiques 
poursuivent majoritairement en HEC (23 sur 36) alors que celles et ceux qui suivait une filière 
« classique » (littéraire, latin) se sont majoritairement dirigé-e-s vers les SSP (30 sur 34). 
 
                                                
56 Une autre manière de montrer ces effets d’auto-sélection serait d’effectuer à nouveau les analyses de 
médiation de la première partie mais en inversant les places de la filière et des RS de l’économie dans le modèle. 
On montrerait ainsi que les représentations de l’économie sont antérieures au choix de faculté (cf. ANNEXE 
9.1.5 pour un exemple). Or, cette démarche pose un problème d’ordre méthodologique et logique. On ne peut 
faire l’hypothèse, avec ces données, de l’antériorité des RS de l’économie puisque le questionnaire a été 
administré à des gens qui font déjà partie des filières au moment où il a été administré. L’analyse de la 





4.2. Discussion de la première partie 
 
Nous avons vu dans une première étape que les RS économiques médiatisaient 
l’ancrage des représentations de la responsabilité dans les filières académiques. De plus, il 
semble que ces prises de position soient liées à celles que les étudiant-e-s prennent selon 
l’orthodoxie de leurs connaissances économiques. La seconde partie des analyses a montré 
que ces prises de position évoluaient différemment selon la filière suivie. En effet, si les 
étudiant-e-s de HEC semblent adhérer aux croyances économiques libérales et à une 
représentation individualisante de la responsabilité, les étudiant-e-s de SSP semblent quant à 
eux de moins en moins adhérer à ces principes. Ce dernier résultat permet de confirmer ceux 
qui sont obtenus dans leurs travaux dirigés par Guimond sur la socialisation (Guimond, 1998 ; 
Guimond & al., 1989 ; Guimond, Dambrun & al., 2003 ; Guimond & Palmer, 1990, 1996). En 
effet, ces études ont montré que les positions considérées comme étant plus prestigieuses, 
comme celles des étudiant-e-s d’économie ou de Droit, se distinguaient de plus en plus de 
celles d’étudiant-e-s de facultés moins prestigieuses.  
Dans mes résultats, pour ce qui est des représentations néolibérales de l’économie, les 
étudiant-e-s des deux filières diffèrent déjà en début de cursus (cf. figure 8), relativement à la 
quasi absence de différence en ce qui concerne la représentation de la responsabilité (cf. 
figure 7). Deux explications semblent relever de cette inertie des croyances économiques. La 
première est avancée par Guimond et al. (1989) qui font état, en mentionnant les travaux de 
Ladd et Lipset (cf. Lipset, 1982), d’un « processus d’auto-sélection » (Guimond, Bégin & 
Palmer, 1989, p.138 ; Pratto, Sidanius, Stallworth & Malle, 1997). Selon ce processus, 
comme je l’ai indiqué dans le cadre théorique général, et comme l’ont montré les dernières 
analyses sur la provenance scolaire, les gens se dirigeraient vers les filières qui sont 
congruentes d’un point de vue idéologique avec leur vision du monde. Cela voudrait dire que 
les étudiant-e-s de HEC adhéraient aux RS dominantes de l’économie antérieurement. En 
revanche, leurs représentations de la responsabilité seraient de manière plus évidente 
influencées par un processus de socialisation. Le même constat, mais dans un sens opposé, 
semble s’appliquer aux étudiant-e-s de SSP.  
La seconde explication, qui corrobore partiellement la première en ce qui concerne les 
RS de l’économie, est celle de l’adhésion plus forte à une vision du monde dominante, à une 
« épistémo-idéologie » chez les étudiant-e-s de HEC. En effet, pour ces dernier-ère-s 
l’accentuation d’une vision dominante du monde devrait normalement se poursuivre. Une 
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telle vision, à travers les RS de la responsabilité, se verrait donc rapidement confirmée, voire 
légèrement renforcée chez les étudiant-e-s de HEC. Les résultats obtenus semblent le 
confirmer. Chez les étudiant-e-s de SSP, sensibilisés dans leur cursus aux répercussions 
négatives que peut engendrer le système économique, les prises de position changent avec le 
temps et l’accumulation des connaissances ; connaissances qui interrogent un certain sens 
commun, notamment en ce qui concerne la responsabilité des gens face à un système qui ne 
laisse en somme que des choix de position. Ces connaissances tendraient donc à favoriser 
encore un peu plus le rejet de la vision dominante du monde en termes économiques et à 
engendrer une resocialisation (Abraham, 2007 ; Berger & Luckmann, 1996) quant à la 
responsabilité. Les étudiant-e-s de SSP apprendraient donc à déchiffrer les répercussions 
négatives du système économique et à adopter des prises de position minoritaires, 
subversives, critiques (cf. Guimond, 1998)57. Comme le mentionne par ailleurs Guimond « le 
fait de concevoir une opposition entre "capitalistes" et "socialistes" comme l’opposition entre 
les causes internes et les causes externes ne fait pas partie de notre bagage génétique. Ces 
notions résultent d’un apprentissage. Cet apprentissage semble mieux réalisé en sciences 
sociales qu’en commerce, non pas que les étudiants en commerce n’auraient pas acquis la 
compréhension de ces notions, mais plutôt qu’ils auraient moins tendance à les utiliser pour 
percevoir le monde » (1998, p.251). 
Abraham (2007), dans une étude effectuée à HEC Paris, décrit de manière très précise 
comment l’institution de HEC tente de briser la « culture scolaire » des étudiant-e-s (basée sur 
l’acquisition d’un appareil critique) dans son processus éducatif afin de forger une « culture 
managériale ». Autrement dit, selon les termes de l’auteur, l’école va « resocialiser les élèves, 
les amener à passer d’un monde à un autre et obtenir de leur part, au terme du processus, une 
adhésion pleine et entière à la "réalité managériale" » (Abraham, 2007, p.46). Pour reprendre 
un terme de Berger et Luckmann (1996) l’école engage un processus « d’alternation ». Cette 
réalité managériale peut être définie comme l’acquisition non pas d’un bagage académique, 
mais d’une connaissance pratique liée au monde de l’entreprise. En élaborant une typologie 
des stratégies d’adaptation relativement proche de celle que Goffman (1984) avait relevé dans 
les milieux reclus, Abraham distingue quatre stratégies qui peuvent évoluer et s’entremêler : 
le repli sur soi (celles et ceux qui maintiennent une culture scolaire), l’installation (celles des 
« héritiers », qui lient à la fois l’exigence scolaire et relationnelle-managériale dans l’école), 
                                                
57 Ces positions pourraient à la rigueur amener de l’innovation à travers des stratégies de distinction comme la 




la marginalité-intégrée (ces sont des reconverti-e-s de la culture scolaire), et le 
surinvestissement dans le jeu (les moins brillant-e-s intellectuellement et qui ne misent que 
sur l’aspect relationnel et managérial). L’auteur montre ainsi comment une certaine 
« noblesse d’Etat », les étudiant-e-s issu-e-s de la « bourgeoisie d’affaire » (Abraham, 2007, 
p.40), déjà au fait de la « bonne » manière managériale de se conduire et dont les capacités 
scolaires sont assez bonnes pour répondre aux exigences académiques de HEC, y évoluent 
pour ainsi dire naturellement (par exemple en accédant aux postes des associations d’étudiant-
e-s les plus cotées). Les autres, qu’Abraham (2007) situe sur ces dimensions scolaires et 
managériales se débattent ainsi plus ou moins bien dans l’école. Autrement dit, il existerait à 
la fois des effets d’auto-sélection, de sélection institutionnelle et de socialisation. Au final, ce 
« sérieux managérial » (Abraham, 2007) par l’intériorisation du langage et du comportement 
institutionnalisé approprié (Goffman, 1973a, 1973b) aboutirait aux visions du monde propres 
à cette école.  
L’analyse d’Abraham en HEC ne doit pas faire oublier qu’un processus semblable se 
déroule sans doute dans les autres écoles ou filières à l’image de la faculté des SSP, comme le 
montrent les résultats de cette étude. Pour conclure cette discussion sur la socialisation et les 
effets d’auto-sélection, il semble que ces deux processus ne soient pas exclusifs l’un de 
l’autre. Si les filières semblent exercer une forme de normalisation des croyances sur le 
fonctionnement de l’économie et de la responsabilité (resocialisation), il n’en reste pas moins 
que les étudiant-e-s interrogé-e-s se soient, en tout cas pour une majorité, dirigé-e-s vers les 
filières qui pérennisent leur choix scolaire antérieur, et par là les visions du monde qu’ils et 
elles y avaient déjà cultivées. 
On pourra sans doute reprocher la proximité conceptuelle et une certaine redondance 
entre les médiateurs (croyances économiques) et les mesures de responsabilité. Même si ces 
deux mesures se trouvent à un même niveau d’analyse idéologique selon l’approche adoptée 
dans cette thèse, je pense cependant pouvoir dissocier ces deux concepts. D’un point de vue 
théorique, les représentations de l’économie en tant que proposition sur le fonctionnement 
global d’un système sont différentes des représentations de la responsabilité qui sont plus 
axées sur les représentations des comportements individuels. Sans doute font-elles toutes deux 
partie des règles de responsabilité énoncées par Fauconnet ! Mais je pense qu’elles concernent 
des aspects différents des règles de responsabilité, aspect qui sont complémentaires.  
D’un point de vue méthodologique, les résultats ont montré que les RS de l’économie 
n’évoluaient pas tout à fait de la même manière, peut-être plus lentement ou avec plus 
d’inertie, que les représentations de la responsabilité. De plus, elles ne semblent pas se 
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dissocier aussi fortement en début de cursus. Comme on l’a vu, l’adhésion à la RS de 
l’économie néolibérale semble déjà passablement distinguer les étudiant-e-s des deux filières 
en début de cursus alors que celle de la représentation de la responsabilité se confond 
pratiquement. Or, comme je l’avais déjà mentionné dans la partie méthodologique, je ne suis 
pas parvenu à obtenir des répondant-e-s de 1ère année. Ces résultats ne permettent donc pas de 
savoir de manière définitive, en dépit des résultats sur la provenance scolaire, si les étudiant-
e-s de HEC et de SSP ont déjà choisi leur filière par affinité idéologique ou s’ils ont très 
rapidement été socialisés en début de cursus ; surtout en ce qui concerne leur adhésion à 
l’épistémo-idéologie économique. 
Ensuite, un modèle de modération médiatisée s’avère plutôt adapté à l’étude de 
l’ancrage des prises de position (Clémence & Lorenzi-Cioldi, 2004), puisqu’il permet de tenir 
compte de différents niveaux d’analyse (ancrages sociologique et idéologique) et d’une forme 
de temporalité entre des cohortes de répondant-e-s. Dans ce sens, ces résultats corroborent les 
hypothèses formulées dans le cadre de l’approche des attributions sociales et celles qui sont 
formulées par Fauconnet sur les règles de responsabilité. Les représentations des rapports 
sociaux dominants sont ancrées dans des groupes et permettent de prédire la manière dont les 
membres de ces groupes se représentent la responsabilité. Ces résultats permettent également 
d’appuyer les propos de Jost (2006), selon lequel les croyances d’ordre idéologique 
influencent des attitudes envers l’égalitarisme ou au contraire des formes plus conservatrices 
de l’ordre dominant.  
Pour terminer, j’aimerais discuter de la pertinence de distinguer les RS de l’économie 
telles que je les ai opérationnalisées et celles de la responsabilité individuelle pour la suite de 
cette thèse. Nisbett, Peng, Choi et Norenzayan (2001) proposent une articulation entre 
niveaux d’analyse qui tient compte de ce qu’ils appellent des « croyances métaphysiques » et 
des « épistémologies tacites ». Ainsi, aborder les croyances morales et normatives que se 
donne une société permet de montrer que les épistémologies tacites, parmi lesquelles je 
classerais les RS de la responsabilité (elles semblent plus soumises à la socialisation) et les 
RS de l’économie comme visions du monde générales, font finalement toutes deux partie des 
règles de responsabilités, même si elles semblent se construire selon des niveaux de 
temporalité différents. Etant propres à la société dans laquelle nous nous trouvons et aux sous-
groupes qui la constitue, elles soulignent toutefois des prises de position relatives à des 
cultures idéologiques propres aux filières. Comme je m’intéresserai à un processus 
d’explication plus spécifiquement ancré dans les représentations des groupes et des rapports 




feront indistinctement appel aux représentations économiques et à celles de la responsabilité 
individuelle. Ces règles générales de responsabilité seront analysées comme des adhésions 
dispositionnelles qui interviennent dans le processus de production des représentations des 
groupes. En effet, même si l’idée d’ancrage sociologique des croyances dans des filières 
restera présent en filigrane dans les recherches présentées, ce type d’ancrage apparaîtra 
néanmoins comme secondaire. Ce qui sera mis en exergue sera la manière dont l’adhésion à 
des croyances libérales hégémoniques (au niveau dispositionnel), intervient dans le processus 
de perception des rapports de pouvoir dans un groupe de travail et, au final, comment la 
perception de ces rapports influe sur le processus d’attribution. Donc, même si un ancrage 
sociologique, que cela soit à travers un processus de socialisation ou d’auto-sélection, ne sera 
pas totalement absent de la réflexion, il s’agira par la suite d’étudier comment le niveau de 
justification du système économique (Jost & Thompson, 2000) chez des étudiant-e-s de 
l’Université de Lausanne, en tant que croyance idéologique hégémonique plus ou moins 
partagée, intervient dans la construction des représentations sociales d’une situation de travail 
parcourue de rapports sociaux.  
Ces recherches permettront donc premièrement de tester le modèle d’articulation 
(présenté en page 11) entre croyances, représentations sociales d’une situation et les 
dynamiques d’attribution. Mais l’étude des représentations sociales des rapports sociaux 
permettra également d’aborder un second objectif d’intérêt pour cette thèse. Elle permettra 
d’explorer les dynamiques de perpétuation ou au contraire de remise en cause des rapports de 
pouvoir dans un groupe dont on se représente le fonctionnement. En effet, au même titre que 
l’adhésion ou le rejet des croyances idéologiques sous-tend la perpétuation ou la remise en 
cause du fonctionnement économique dominant, les représentations sociales d’une situation 
de travail devraient elles aussi sous-tendre la perpétuation ou la remise en question des 
rapports sociaux re-présentés dans cette situation de travail de groupe. Les croyances 
idéologiques dominantes ou hégémoniques agissant comme des guides dans la perception de 
ces situations et dans leur construction en tant que représentations sociales.   
 




5. Deuxième partie. Adhésion aux croyances idéologiques 
libérales et rapports sociaux dans des groupes de travail : 
Représentations des rapports sociaux et attributions  
 
Dans cette partie, en plus de m’intéresser à la manière dont les répondant-e-s expliquent 
des événements dans des situations dans lesquelles ils/elles se représentent (attributions 
sociales), j’essayerai de montrer comment ces représentations des rapports sociaux 
s’articulent avec la situation de travail en tant que telle et avec des croyances hégémoniques 
sur le fonctionnement du monde (épistémo-idéologies). La théorie des représentations 
sociales pose comme hypothèse que les croyances interviennent dans le processus d’ancrage 
des représentations sociales. Un des objectifs de cette recherche sera donc de définir de quelle 
manière elles y interviennent. Ces croyances interviennent-elles comme des modérateurs qui 
permettraient d’ancrer la situation dans une représentation propre aux rapports de pouvoir ? Si 
c’est le cas, la représentation ainsi constituée détermine-t-elle ensuite le processus 
d’attribution et dans quel sens ? 
Je pars donc d’un point de vue selon lequel les processus psychosociaux s’articulent 
entre visions du monde et épistémologies tacites (pour reprendre les termes de Nisbett et al., 
2001), selon des rapports sociaux représentés entre les gens et les groupes. Le dispositif mis 
en place devrait donc articuler ces visions du monde, règles de responsabilités, ou encore 
principes normatifs de prise de position (Doise, 1999) dans leur effet d’ancrage sur les 
représentations d’une situation sociale (les rapports qui caractérisent l’organisation de 
groupes de travail). Le processus d’attribution est alors abordé comme mode de légitimation 
ou de remise en cause a fortiori de la représentation de ces rapports. 
Cette série de recherches et celles qui suivront dans une dernière partie, permettront en 
d’autres termes d’introduire la notion d’attribution sociale dans le dispositif, en prenant en 
compte la perception des relations intergroupes dans le processus d’attribution. Avant de 
proposer une hypothèse sur cette série de recherches, un certain nombre d’éléments 
théoriques sont à préciser afin de définir quelles sont les situations sociales particulières 
auxquelles je me suis intéressé. Dans les études qui suivront, ce seront les rapports sociaux 
dans des groupes, opérationnalisés à travers ce que Beauvois nomme des « structures 
organisationnelles » (1983, 2005), qui m’intéresseront. 
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5.1. Spécification du cadre théorique 
 
5.1.1. Légitimation des organisations et pouvoir social 
 
Les travaux de Milgram (1986) sur la soumission à l’autorité ont montré comment un 
dispositif très contraignant, mais sous couvert de légitimité scientifique, permettait d’obtenir 
de gens « ordinaires » qu’ils obéissent à des injonctions les poussant à affliger des chocs 
électriques mortels à une victime (65 % des participant-e-s ont obéit dans le paradigme de 
base). Des recherches faisant appel au même paradigme, mais dans un contexte administratif 
(Meeus & Raajmaker, 1986), ont montré que le taux d’obéissance pouvait cette fois dépasser 
90 %. Même si l’interprétation purement contextuelle de Milgram fût critiquée (cf. par 
exemple Blass, 1991), ces résultats ont montré comment des citoyen-ne-s d’une démocratie 
occidentale étaient à même de produire des comportements dignes des plus barbares des 
dictatures ou de la plus froide des bureaucraties. Comme je l’ai mentionné dans la section 
théorique sur la norme d’internalité et plus particulièrement dans la proposition de l’existence 
d’une certaine clairvoyance des normes, les gens tendraient à donner à l’autorité les réponses 
qu’elle attend d’eux. Mais pour qu’un tel phénomène se produise, l’autorité doit être légitimée 
(Weber, 1965).  
Les travaux de French et Raven (1959, 1965) sur les bases du pouvoir social ont dans 
une autre mesure montré les différentes sources possibles du pouvoir d’une entité sur l’autre. 
Les auteurs, dans leur approche lewinienne de l’influence, définissent le pouvoir comme de 
« l’influence potentielle » (French & Raven, 1965, p.361) qui résulterait de l’opposition de 
deux forces : la tentative d’influence d’une source et la résistance dans le sens opposé de la 
cible, « où l’origine des deux forces se trouve dans l’acte de O » (French & Raven, 1965, 
p.362) ; O étant la source d’influence. Ainsi, le pouvoir peut être défini comme « the ability of 
a person or group to induce or prevent change in another » et où le contrôle social est défini 
comme « the process by which members of a social entity are influenced to adhere to values 
and principles of proper behavior deemed appropriate for that social entity » (Raven, 1999). 
Les processus de pouvoir dépendent donc aussi de la configuration des rapports sociaux et des 
valeurs qui leur sont propres, de l’état du champ dans lequel se trouvent les deux entités liées 
par ces rapports.  
French et Raven (1965, 1959) ou encore Raven et French (1958) mentionnent donc 




ajouté une sixième base en 1965 (cf. Ehrchul & Raven, 1997 ; Raven, 1999). Ces six bases du 
pouvoir sont le pouvoir de coercition, le pouvoir de récompense, le pouvoir légitime, le 
pouvoir d’expertise, le pouvoir de référence et le pouvoir informationnel. Le pouvoir de 
coercition est basé sur la punition, et « conduit aussi à un changement en dépendance, et le 
degré de dépendance varie avec le niveau d’observabilité de la conformité de P » (French & 
Raven, 1965, p.366). En effet, le pouvoir coercitif ne semble durer que si l’agent obéissant est 
conscient du contrôle de l’agent de pouvoir sur lui.  
Le pouvoir de récompense est basé sur la perception de la capacité de l’ « agent de 
pouvoir » de récompenser l’obtempération. Il devrait, selon French et Raven, augmenter avec 
l’importance de la récompense.  
Le pouvoir légitime s’appuie sur des normes sociales qui sont propres aux 
configurations du champ (rapports hiérarchiques) dans lequel se trouve une personne. « Que 
nous parlions de normes intériorisées, de prescriptions de rôle et d’attentes ou de pressions 
intériorisées, le fait subsiste que chaque individu voit des régions vers lesquelles il devrait se 
déplacer, des régions vers lesquelles il ne devrait pas se déplacer et des régions vers lesquelles  
il devrait se déplacer si elles l’attirent dans l’ensemble » (French & Raven, 1965, p.367). 
Cette légitimité découle ainsi de plusieurs sources. Ces dernières proviennent de valeurs 
culturelles, de l’acceptation des hiérarchies sociales (« C’est ainsi que le pouvoir légitime 
dans une organisation formelle est en grande partie une relation entre fonctions plutôt 
qu’entre individus » (French & Raven, 1965, p.369)) et de la délégation d’instances légitimes 
de leur autorité à un représentant (je reviendrai plus bas sur cet aspect). Dans l’absolu, les 
deux bases qui semblent le plus se différencier dans leur expression, même si elles aboutissent 
souvent aux mêmes résultats d’obéissance (Raven & French, 1958), sont le pouvoir coercitif 
et le pouvoir légitime. Dans une expérimentation menée dans des groupes de travail, les 
auteurs ont par exemple montré que l’usage d’un pouvoir coercitif menait à une diminution de 
sa base légitime et de l’attractivité pour l’agent de pouvoir (Raven & French, 1958).  
Le pouvoir d’expertise découle de la connaissance des compétences d’un « expert », 
sans forcément que l’on comprenne pourquoi il possède ce statut (Erchul & Raven, 1997).  
Le pouvoir de référence est issu du degré d’indentification à autrui, ou du désir 
d’identification : « par identification, nous entendons un sentiment d’unité de P avec O, ou le 
désir de cette identité » (French & Raven, 1965, p.371). Il peut exister des références 
négatives.  
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Finalement, le pouvoir informationnel découle de la certitude de la compétence d’autrui 
par la preuve et la compréhension de ce que l’agent de pouvoir avance comme compétence 
(Erchul & Raven, 1997). 
L’approche interpersonnelle des bases du pouvoir a été entre autres critiquée par Poitou 
(1967, 1973). Selon cet auteur, le pouvoir doit être abordé autrement que comme le résultat 
exclusif d’un rapport interpersonnel. Inspiré par la notion « d’appareil idéologique »  
développée par Althusser (cf. 1976), Poitou estime que le pouvoir doit être abordé en 
référence aux travaux de Milgram (1986), c’est-à-dire comme le résultat de l’influence de 
« normes de comportement apprises, limitées et très précisément circonstanciées » (Poitou, 
1973, p.75), soit à travers un ensemble de structures qui ont pour fonction la reproduction des 
rapports sociaux existants.  
Au point suivant, je traiterai une approche qui considère le contexte et l’agencement des 
rapports sociaux qui le caractérise comme une source potentielle de pouvoir à travers 
l’organisation de sa délégation.  
 
5.1.2. Les structures organisationnelles 
 
Les auteurs que je présente maintenant soulignent la difficulté à aborder la composante 
de légitimité du pouvoir dans des groupes organisés. Ils se sont attachés à formaliser des types 
d’organisation en termes de délégation de pouvoir. En effet, selon Beauvois (1983, 2005) les 
sociétés humaines ont mis en place des « structures organisationnelles » (1983, 2005), qui 
permettent cet exercice qui consiste à déléguer du pouvoir aux agents qui remplissent des 
rôles, des fonctions particulières dans ces structures58.  
Dans le même sens, Enriquez définit une organisation comme un « système de rôles et 
de fonctions visant à la cohérence et orienté vers une production de biens et de services, en 
tant qu’institution – c’est-à-dire en tant qu’ensemble éducatif ayant pour fonction d’assurer un 
certain mode d’équilibre social – [qui] a pour but d’instaurer un type de structure favorisant 
un état de régulation interne et externe considéré par elle comme le plus satisfaisant, compte 
tenu des circonstances »  (1983, p.97).  
                                                
58 « L’exercice du pouvoir est l’exercice de ces fonctions et la façon dont elles sont formellement déléguées dans 
les divers organismes définit une structure de délégation du pouvoir ou " structure organisationnelle " » 




Mais, les structures organisationnelles ont aussi ceci de particulier, par exemple en 
comparaison avec les structures familiales, le fait que les gens qui les composent sont 
interchangeables (Beauvois, 2005)59. Peu importe donc qui occupe la place dans une structure 
ou un groupe puisque ce qui compte c’est que cette personne accomplisse le rôle défini par la 
place qu’elle occupe. Si la nature avait déjà inventé la domination et les rapports sociaux 
l’humanité a quant à elle inventé, « avec la remplaçabilité des individus, donc la mutation de 
ces individus en agents sociaux équivalents au sein de catégories décidées, ce qui restera un 
véritable artéfact, le pouvoir social et, conséquemment, d’autres implications de l’activité 
politique jusqu’alors liée à la seule pratique de la domination et des rapports de forces » 
(Beauvois, 2005, p.379-380). Ainsi, selon Enriquez, « les organisations vont-elles tenter de 
créer et de faire vivre des structures variées de fonctionnement et de conduites qui ont 
d’ailleurs chacune pour visée de favoriser la soumission de leurs membres sinon leur adhésion 
profonde à l’impératif et l’exercice du pouvoir par les individus qui ont su (par leur naissance, 
leur capital ou leur talent) se hisser au faîte de l’organisation » (1983, p.108). 
La forme de l’organisation dépendrait donc de la distribution du pouvoir dans une 
« forme sociale donnée » (Beauvois, 1983, p.47). Trois « fonctions » (Beauvois, 2005, 
p.386) ou « contraintes » (Beauvois, 1983) doivent être assurées dans l’accomplissement des 
objectifs que se donne une structure organisationnelle : la fonction de décision, celle de 
responsabilité et celle d’évaluation. La fonction de décision (Beauvois, 2005, p.386) 
correspond aux régulations et aux ajustements de la structure. Il s’agit en quelque sorte de la 
manière dont les tâches sont définies dans le cadre de l’organisation.  
La fonction de responsabilité (Beauvois, 2005, p.387) permet de désigner un 
responsable des résultats. « On dira qu’est responsable l’agent social, le groupe ou le collectif 
sur lequel porte la sanction impliquée par les résultats de l’organisme en tant que collectif 
(…) » (Beauvois, 2005, p.387)60.  
Finalement, la fonction d’évaluation (individuelle), qui est la « plus représentative de 
l’exercice du pouvoir » selon Beauvois (2005, p.388), est relative à la définition de la qualité 
de la participation de chaque membre dans l’organisation. 
Les structures organisationnelles sont donc abordées comme des configurations ou des 
agencements de fonctions qui définissent la nature des rapports sociaux qui traversent un 
                                                
59 Ce qui indique, selon la définition des niveaux d’analyse de Doise (1982), que nous nous trouverions au 
second niveau d’analyse. 
60 La proximité avec le processus de désignation d’un-e responsable selon Fauconnet est ici flagrante. 
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groupe de gens. Cette manière d’opérationnaliser le pouvoir offre certes l’avantage d’être 
synthétique, mais force est de constater que cette formalisation s’empêche aussi en quelque 
sorte de réfléchir sur les éventuelles remises en cause de l’ordre organisationnel d’un groupe. 
En effet, les structures y sont exclusivement définies en termes déterministes et 
fonctionnalistes. Au point suivant, je présente donc une approche qui permettra d’aborder les 
groupes et les rapports qui les parcourent comme des objets perçus ou représentés, et donc 
comme des lieux dans lesquels des perspectives de changement deviennent envisageables. 
 
5.1.3. Perception des rapports sociaux est stratégies de changement 
 
Selon Rubin et Hewstone (2004,) la théorie de l’identité sociale (TIS) permet de prédire 
les conditions nécessaires à l’apparition de la compétition sociale entre les groupes, soit la 
possibilité d’un changement social. Les auteurs, dans leur interprétation de la TIS, distinguent 
ainsi trois composantes ou niveaux par rapport auxquels on peut l’aborder. La première 
composante est psychosociale. Elle relève des deux principes fondamentaux déjà évoqués 
dans le cadre théorique : le processus de catégorisation sociale et les motivations à rechercher 
une identité sociale positive (ou « secure », selon Rubin & Hewstone). Les analyses 
effectuées à ce niveau permettraient alors de répondre à la question du pourquoi les gens 
recherchent de la compétition sociale. 
La deuxième composante est celle du système. Elle est relative à la configuration des 
relations intergroupes. Les perceptions de la légitimité des systèmes de rapports sont une 
manière de comprendre l’émergence du changement ou au contraire la perpétuation d’un statu 
quo entre les membres des groupes qui les composent. Cette composante répondrait à la 
question du quand la compétition sociale est possible. Tajfel (1978a) estime que les structures 
des rapports sociaux sont des objets perçus, qu’elles constituent donc des formes construites, 
des systèmes de croyances qui peuvent changer. Corrélativement, les structures mêmes de ces 
stratifications peuvent changer. Dans ce cadre d’analyse, selon le chercheur britannique, 
« prejudice and discrimination are in the nature of socially shared symptoms of certain social 
psychological structures of intergroup relations rather than being considered as causes of 
intergroup behaviour, seen in turn as deriving from certain cognitive and affective processes 
largely independent of their social context » (Tajfel, 1978a, p.59).  
Finalement, à l’instar de Schwartz (1990), Tajfel semble vouloir s’éloigner d’une 




individuelle, issue d’une structure de croyances selon laquelle les frontières entre les groupes 
sont perméables (une vision propre aux sociétés occidentales), permet le seul changement 
normativement souhaitable (ce que démentent, comme je vais l’illustrer, une série de 
recherches empiriques dans ce domaine). C’est cet aspect de la théorie de l’identité sociale 
que Rubin et Hewstone classent dans la composante sociétale de la théorie. Selon ces auteurs, 
cette composante relève de la prise en compte des contextes historiques, culturels, politiques 
et économiques qui définissent les systèmes de rapports entre les groupes. Cette composante 
permettrait ainsi de répondre à la question du comment les gens aboutissent à la compétition 
sociale, aux déterminants des motivations à générer du changement. 
Pour mon propos, je partirai des propositions théoriques issues de la deuxième 
composante. Comme je vais essayer de l’argumenter, ces recherches permettent d’une 
certaine manière d’affiner les approches du pouvoir aux niveaux interpersonnels de French et 
Raven ou celles plus fonctionnalistes de Beauvois. En effet, l’approche des stratégies 
collectives et individuelles met à la fois en avant l’aspect positionnel des membres de groupes 
et la composante idéologique présidant à la légitimation des types de rapports entre ces 
groupes. Ces travaux permettent de donner un éclairage original à cette problématique.  
Les propositions théoriques de Tajfel, développées entre autres dans un ouvrage par 
Turner (1978b) ou Turner et Brown (1978), étaient que les gens cherchant une identité sociale 
positive adoptent des stratégies collectives (à travers des mouvements sociaux par exemple) 
ou de mobilité sociale individuelle, selon des « structures of beliefs » (Tajfel, 1978a, p.51). Le 
« choix » de ces stratégies dépendrait alors de trois facteurs : (a) de la nature de la 
configuration des rapports sociaux, d’une stratification sociale (et le statut occupé en tant que 
membre d’un groupe dans ces rapports), (b) de la légitimité de ces rapports et (c) de leur 
stabilité. Selon Reicher et Haslam (2006), « when relations are perceived to be insecure 
(lorsque le système est perçu comme illégitime et instable), this is characterized by the fact 
that individuals are aware of cognitive alternatives to the status quo and hence can envisage 
specific ways in which it could be changed » (Reicher & Haslam, 2006, p.5). Ainsi, 
l’insatisfaction liée à l’appartenance à un groupe dominé enclencherait des stratégies visant la 
recherche du changement (Wright, Taylor & Moghaddam, 1990 ; Ellemers, Wilke & Van 
Knippenberg, 1993) et une volonté à maintenir le statu quo chez les membres de groupes 
dominants (Ellemers, Van Knippenberg, De Vries & Wilke, 1988 ; Turner, 1978b), surtout si 
ces derniers sont minoritaires quantitativement (cf. Ellemers, Doosje, Van Knippenberg & 
Wilke, 1992). En effet, le fait d’être membre d’un groupe dominant dont la taille est limitée 
engagerait un processus électif de distinction (cf. Bourdieu, 1979, 1998, 2000 ; Elias, 1987, 
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2002 ; Le Baron, 2000) ou de dissimilation (Lemaine, 1979 ; Lemaine, Kastersztein & 
Personnaz, 1978 ; Lemaine & Personnaz, 1981).  
Dans un schéma qui résume ce système, Taylor et Moghaddam (1987, p.77) présentent 
la manière dont une comparaison sociale insatisfaisante entre groupes enclenche un processus 
de recherche d’identité positive qui interagit avec la nature des rapports entre les groupes. La 
forme que prendra une stratégie (cf. Turner & Brown, 1978 ; Capozza & Volpato, 1994, p.32-
33) - individuelle (à travers la mobilité sociale ou la comparaison interpersonnelle dans son 
propre groupe) ou collective (compétition sociale, créativité sociale, ou redéfinition des 
attributs du groupe) - dépend comme je l’ai indiqué plus haut de l’agencement des trois 
variables socio-structurelles (« sociostructural variables » : Bettencourt, Dorr, Charlton & 
Hume, 2001, p.523). 
Ellemers, Wilke et Van Knippenberg (1993) ont par exemple montré que si 
l’assignement du statut du groupe est perçue comme illégitime et que les rapports 
intergroupes sont instables, les membres de groupes dominés s’identifient fortement à leur 
groupe et seraient prêts à engager des actions collectives de changement comme la 
compétition sociale (Ellemers, 2001 ; Louis & Taylor, 1999 ; Tajfel, 1978a ; Wright, Taylor 
& Moghaddam, 1990), à travers des mouvements sociaux par exemple (cf. aussi Tajfel, 
1978a ; Guimond & Dubé, 1989 ; Guimond & Dubé-Simiard, 1983 ou Klein & Licata, 2001). 
La plupart des autres configurations mèneraient donc les gens à adopter des stratégies 
individuelles de mobilité. Dès lors, la perception de la perméabilité entre les frontières 
intergroupes joue un rôle prépondérant dans ce choix de stratégies.  
Selon Gorz (1988), la « non-coïncidence de l’individu-sujet avec l’"identité" que la 
société l’oblige ou lui donne les moyens d’exprimer est à la source à la fois de l’autonomie 
individuelle et de toute création culturelle » (1988, p.281). Cette non-coïncidence serait donc 
un moteur possible de remise en cause des normes dominantes. Or, comme l’ont montré les 
résultats d’une recherche de Wright, Taylor et Moghaddam (1990), l’existence chez les 
membres assignés à un groupe de bas statut d’une possibilité de mobilité dans un groupe 
dominant (condition du quota à 2 %) suffit à désamorcer toute tentative d’instigation d’une 
stratégie collective de changement. Des résultats qui sont par ailleurs semblables à ceux que 
Ellemers (2001) avait relevé chez des femmes qui accèdent à un poste de professeure dans les 
universités néerlandaises. En effet, Wright (2001) estime que la perméabilité ne doit pas 
seulement être considérée comme une variable dichotomique (perméabilité vs imperméabilité 




Dans une revue des travaux effectués sur le tokenism, Wright (2001) estime qu’il existe 
cinq comportements que les membres de groupes défavorisés peuvent adopter face à une telle 
configuration de rapports : (a) l’inaction, l’action individuelle (b) normative (légitime dans 
l’ordre social) ou (c) non-normative (illégitime), et l’action collective (d) normative ou (e) 
non normative. D’après le chercheur, l’inaction et les stratégies individuelles ne remettent pas 
fondamentalement en question le système des rapports sociaux. Cette configuration de 
rapports sociaux engendrerait principalement des stratégies individuelles de mobilité « non-
normatives » (par exemple illégales) qui n’altèrent par ailleurs aucunement la structure des 
rapports intergroupes si une personne parvient à traverser la « barrière » des rapports sociaux.  
Le tokenism tirerait ainsi son efficacité de l’ambiguïté qu’il génère à propos de la 
perméabilité entre les frontières intergroupes, en maintenant une forme d’illusion de la 
méritocratie. Cette ambiguïté qui lui est propre en fait potentiellement un outil de pouvoir de 
maintien du statu quo chez les plus avantagé-e-s du système. Les études menées par Wright 
(dont les résultats sont restitués dans l’écrit de 2001) montrent en effet que seule la prise de 
conscience de l’imperméabilité et de l’instabilité des frontières intergroupes est à même 
d’occasionner du changement à travers des actions collectives.  
C’est à des résultats semblables qu’aboutissent Reicher et Haslam (2006) dans une 
étude menée dans un contexte visant à reproduire les conditions proches de celles d’une 
prison (« The BBC prison study »). Dans une première phase de manipulation de la 
perméabilité entre un groupe formé de « gardes » et un groupe de « prisonniers », une chance 
d’être promu au rang de garde avait été laissée à un des prisonniers. Lors de cette phase de 3 
jours, les membres du groupe dominé en statut ne s’identifiaient que faiblement aux autres 
membres de leur groupe et ne parvenaient pas à trouver un consensus sur un mode de 
comportement à adopter face aux « gardes ». Une fois la personne promue et la situation 
rendue imperméable et stable par les expérimentateurs, les membres du groupe des 
« prisonniers » commencèrent à renforcer leur identification au groupe et se mirent d’accord 
sur des normes de comportements à l’égard des membres du groupe dominant61. Cette 
tendance s’accentua davantage dès lors que la sécurité de la frontière se taraudait (instabilité 
                                                
61 On peut d’ailleurs se demander si la stabilité du système ne dépend finalement pas de l’action des 
« prisonniers » de l’expérience de la BBC. Selon les tenant-e-s de cette approche, la stabilité des rapports 
sociaux déterminerait avec les autres variables socio-structurelle les stratégies de mobilité ou de préservation. 
Or, dans l’expérience de la BBC, il semble que cela soit uniquement suite à l’imperméabilisation des positions 
que s’ensuivit une tentative de déstabilisation du système par les prisonniers, sans doute issue de la perte de 
légitimité généralisée d’un système aussi fermé. 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 170 
croissante des rapports intergroupes) et que la légitimité des statuts s’érodait (notamment en 
faisant intervenir un syndicaliste professionnel au sein du groupe de prisonniers, qui allait leur 
donner les raisons d’une action collective jusqu’à la fin du régime instauré dans la « prison » 
au début de l’expérimentation).  
Un autre résultat intéressant des travaux de Wright est que lorsqu’on se penche sur les 
gens de groupes désavantagés qui ont acquis une position favorisée (les « tokens ») ou sur les 
membres de groupes avantagés, est que même si tous semblent d’accord sur l’injustice d’un 
système inégalitaire, ils ne supporteraient en revanche pas des actions collectives qui 
remettraient le système en question. Ce processus, selon Wright, aboutirait à l’imposition 
d’une « norm of individual social mobility, a myth of fairness, and the legitimization of 
intergroup inequalities » (2001, p.250). Cet aspect de la non-correspondance entre les 
attitudes et les comportements des membres avantagés (promus par ou héritiers du système), 
n’est pas sans rappeler le point développé à propos de la norme d’intérêt personnel par Miller 
(1999). Comme je l’avais déjà indiqué, si les gens ne sont pas prêts à agir par compassion, 
malgré l’expression de la compassion au niveau attitudinal, ils sont en revanche prêts à faire 
un don à une œuvre de charité si on leur donne une bonne raison (utilitariste) de donner 
(Holmes & al., 2001). Il est donc fort probable que cette « norme de la mobilité individuelle » 
dont parle Wright fonctionne sur le même principe, selon lequel l’appartenance à un groupe 
favorisé rendrait incohérente une action qui va à l’encontre des intérêts de ses membres. 
 
5.1.4. Prédictions spécifiques 
 
Si l’on revient sur les éléments théoriques que j’avais présentés sur les attributions 
sociales et de l’approche socio-normative, il avait été fait mention des différences 
d’attribution qu’occasionne l’insertion dans des groupes. Dès lors, une structure qui définit de 
manière claire les rôles et les statuts qui y sont relatifs en termes de pouvoir, comme c’est le 
cas dans une structure de type hiérarchique, devrait générer des attributions qui reflètent ces 
positions et ces statuts inégalitaires. En effet, posséder un pouvoir de décision, d’évaluation et 
de responsabilité quant au résultat d’un travail dans une structure de type participatif (pouvoir 
et responsabilité partagés) ne devrait pas solliciter les mêmes logiques d’attribution que 
lorsque le pouvoir est uniquement entre les mains d’une personne qui tient un rôle de « chef ». 
La représentation de cette disparité de pouvoir, de sa dilution pourrait-on dire, rendue possible 




(croyances idéologiques), devrait donc occasionner des attributions différentes. En effet, le 
degré de légitimation des rapports sociaux dans un groupe (à travers la représentation plus ou 
moins légitimante de son fonctionnement) devrait en quelque sorte déteindre sur l’attribution. 
Cette dernière répondrait ensuite plus ou moins à une exigence d’allégeance, selon la 
légitimation de cet ordre social. Plus on légitime les rapports de pouvoir dans un groupe, plus 
on adoptera des explications (sur les événements qui s’y produisent) qui sont allégeantes 
envers la structure de groupe. 
Avant de préciser ces hypothèses, je voudrais clarifier un point concernant les stratégies 
individuelles et collectives du changement. L’étude des relations intergroupes peut en quelque 
sorte être appliquée aux relations qui interviennent dans un contexte particulier 
d’organisation, comme c'était le cas dans l’expérience de la BBC. Les groupes dont nous 
parlent Reicher et Haslam sont les représentants de rôles sociaux dans le sens qui en est donné 
par Hamilton (1978), et qui avaient été distribués en début d’étude. Les groupes structurés que 
représentent les organisations semblent donc pouvoir être étudiés à la lumière des outils 
construits pour l’étude des rapports qui existent entre des groupes. Les formes que prendront 
les explications dans ces structures dépendront alors, à l’instar des stratégies envisageables 
dans des contextes intergroupes classiques de la TIS, de la représentation de la répartition des 
rôles et de la légitimité des rapports propres à l’organisation,.  
De plus, comme je l’ai mentionné à propos des dynamiques d’ancrages qui définissent 
les représentations sociales, des croyances devraient permettre de préciser la manière dont les 
répondant-e-s construisent ces représentations de la situation sociale qu’est le groupe 
structuré. M’intéressant à des croyances que j’ai définies comme des épistémo-idéologies 
relatives aux croyances dominantes ou hégémoniques des sociétés organisées autour d’une 
économie de marché (inégalitaires dans leurs structures intergroupes et fondées sur le mérite 
individuel), j’ai mobilisé l’échelle de justification du système économique de Jost et 
Thompson (2000). Dès lors, l’hypothèse est que plus les gens adhèrent à ces croyances, plus 
ils devraient légitimer une structure de groupe inégalitaire et faire des attributions qui ne 
remettent pas en question ce groupe, en s’attribuant la responsabilité des événements qui s’y 
produisent et en ne les expliquant pas en invoquant des facteurs externes. Les personnes qui 
n’adhèrent pas aux visions qui justifient le système économique, qui remettent de manière 
générale en question les hiérarchies sociales, devraient quant à elles construire une 
représentation de l’organisation hiérarchique négative, ce qui aura pour conséquence qu’ils 
adoptent des explications des événements qui remettent en question l’ordre que pérennisent ce 
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type d’organisation du groupe ; comme ne pas endosser la responsabilité des événements qui 
s’y produisent et les attribuer à des facteurs externes. 
Nous retrouvons en somme le schéma qui résume le modèle théorique (cf. figure 1, p. 
14). Nous ferions donc appel à des connaissances anciennes selon un ancrage idéologique et 
sociogénétique - dans des visions du monde, des structures de croyances ou encore des règles 
de responsabilité dominantes - auxquelles nous adhérerions plus ou moins selon notre 
socialisation dans des groupes selon un ancrage sociologique (cf. première étude).  
Afin d’explorer la pertinence du modèle et dans l’objectif de développer un premier 
outil de collecte des données, trois études, dont l’une d’elles est une analyse post-hoc des 
données de la première, ont été réalisées. Des étudiant-e-s de l’Université de Lausanne (Unil) 
ont été confronté-e-s à une situation de travail de groupe sur la base de la lecture d’un 
scénario qui les y impliquait (effectuer une recherche dans le cadre d’un séminaire). Le 
contenu de ces scénarii manipulait la nature des rapports sociaux dans le groupe selon les trois 




5.2. Etude II. Représentations d’un groupe de travail et 
attributions en fonction du type de rapports et de la justification 
du système économique 
 
Cette étude vise une première vérification des hypothèses énoncées ci-dessus et devrait 
permettre de tester la pertinence de distinguer strictement chacune des trois contraintes 
fondamentales énoncées par Beauvois. L’objectif est donc de vérifier l’hypothèse selon 
laquelle la représentation du partage ou non du pouvoir sur chacune des contraintes est ancrée 
dans l’adhésion à l’épistémo-idéologie et si cette représentation prédit le type d’explication 
des événements qui se produisent dans le groupe de travail. Dans un second temps, une 
analyse post-hoc a été effectuée. L’objectif était de valider un dispositif qui permette de ne 
comparer que les groupes totalement hiérarchiques aux groupes totalement coopératifs 
(relativement à ces trois contraintes ou fonctions fondamentales de délégation du pouvoir). La 
dernière étude reprendra ce dernier dispositif afin de le tester sur une population interrogée 
dans le but de confirmer la pertinence de la réduction du nombre de conditions 
expérimentales. 
 
5.2.1. Méthode  
 
5.2.1.1. Procédure 
La passation a été agencée dans un auditoire d’environ 180 étudiant-e-s de la faculté des 
Sciences sociales et politiques (SSP) briguant un « Bachelor » à l’Université de Lausanne. 
Une mesure répétée a été prévue dans le dispositif expérimental. L’étude s’est donc déroulée 
en deux étapes avec deux passations de questionnaire à une semaine d’intervalle. La passation 
se faisait chaque fois en fin de séance et la participation était libre. 
Lors de la première passation, la première partie du questionnaire était constituée d’une 
mesure d’adhésion à l’échelle de justification du système économique capitaliste de Jost et 
Thompson (2000). Les étudiant-e-s interrogé-e-s devaient ensuite répondre à quatre 
événements relatif à un travail en groupe. Les modalités de réponses faisaient intervenir des 
explications internes et externes, sur lesquelles les répondant-e-s devaient donner leur accord. 
Finalement, quelques données socio-démographiques sommaires (date de naissance, sexe, …) 
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ont été recueillies afin de permettre de reconnaître les répondant-e-s dans la seconde phase 
(tout en garantissant leur anonymat).  
Une semaine après, la seconde passation s’est déroulée avec un questionnaire dans 
lequel les répondant-e-s commençaient par lire un scénario qui décrivait la situation de travail 
dans un groupe qu’ils devaient se représenter. Les répondant-e-s donnaient alors leur avis sur 
l’organisation du groupe. Cette étape visait à définir quelle étaient les représentations des 
rapports sociaux qui parcouraient leur groupe de travail. Ensuite, les quatre événements de 
travail en groupe de la première phase leur étaient à nouveau soumis. La différence était 
qu’une consigne leur indiquait de répondre cette fois en se représentant la situation de travail 
dans leur groupe. Finalement, une batterie de questions socio-démographiques et des 
questions visant à tester leur clairvoyance des objectifs de la recherche leur étaient 
administrées (auncun-e des répondant-e-s n’a deviné les objectifs de l’étude). 
 
5.2.1.2. Population  
La population finale (N = 101) est bien distribuée selon le sexe dans les huit conditions 
constituées par l’interaction des trois fonction de délégation du pouvoir ; F(1, 93) = 1.02, ns ; 
Eta2 = .01162. L’âge moyen des répondant-e-s est de 21.84 ans (SD = 2.51) et ne diffère pas 
dans les conditions (cf. tableau 4). Les hommes (N =29) et les femmes (N = 72) se 
répartissent proportionnellement dans chacune des deux conditions sur chaque fonction de 
délégation (cf. tableau 4).  
 
Tableau 4. Répartition dans chacune des fonction selon le sexe, l’âge et la licence suivie des 
répondant-e-s. 
Fonction  Sexe Âge Licence 
Décisions χ2(1) = .17; ns F(1, 100) = .58; ns χ2(3) = 4.62; ns 
Réussite χ2(1) = 1.21; ns F(1, 100) = 1.22; ns χ2(3) = .45; ns 
Evaluations χ2(1) = 0.83 ; ns F(1, 100) = .01; ns χ2(3) = 4.18; ns 
 
Les répondant-e-s se répartissent finalement de manière homogène selon le type de 
licence briguée (cf. tableau 4). La population est constituée de 19 étudiant-e-s en Sciences 
politiques, 23 en Psychologie, 45 en Sciences sociales et 14 en Lettres. 
 
 
                                                





5.2.1.3. Les rapports de pouvoir dans les groupes 
Le contexte organisationnel du groupe a été manipulé à l’aide d’un scénario. La 
manipulation des trois variables correspondant aux trois contraintes de délégation de pouvoir 
dans le groupe (décision, responsabilité du résultat et évaluation) consistait à les faire varier 
selon deux modalités : partage ou non du pouvoir avec les autres membres sur la fonction.  
Les répondant-e-s étant des étudiant-e-s de L’Unil, l’organisation à se représenter dans 
le scénario s’inscrivait dans le cadre d’un séminaire, durant lequel les répondant-e-s devait 
prétendument produire un rapport (cf. ANNEXE 9.2.1). Il était aussi mentionné que ce travail 
génèrerait une évaluation individuelle.  
Une fois posé le mode général de fonctionnement du séminaire, la manipulation de la 
délégation du pouvoir était introduite pour chacune des trois contraintes. Elle variait selon le 
partage du pouvoir sur ces trois contraintes entre les membres du groupe et un représentant. 
Soit le pouvoir était également partagé entre les membres du groupe, soit il était monopolisé 
par le représentant du groupe. Le représentant n’était jamais le/la répondant-e et avait été 
choisi lors d’un tirage au sort (Il s’agissait de trouver un mode de désignation qui ne devait 
pas émaner des compétences de cette figure particulière du groupe ou d’une éventuelle 
préférence de la part du corps enseignant). Dès lors, le représentant endossait un rôle de 
« chef » s’il bénéficiait du monopole du pouvoir sur l’une ou l’autre de ces trois contraintes. Il 
était l’égal des autres membres du groupe lorsque le pouvoir ne lui appartenait pas en propre 
(dilution du pouvoir entre les membres).   
Il y avait ainsi huit scénarii à disposition (en faisant varier les trois variables sur deux 
modalités : partage vs non partage du pouvoir entre les membres du groupe de travail). 
Lorsque le pouvoir est également réparti sur les trois contraintes, l’organisation s’apparente à 
groupe de type autogestionnaire ou coopératif. Le pouvoir y est donc fortement dilué puisque 
chaque participant-e y possède théoriquement et structurellement autant de pouvoir. Cette 
forme d’organisation ressemble finalement à celle que l’on retrouve dans les séminaires 
dispensés dans le cadre de l’Unil. De l’autre côté, nous aurions une structure qui met en scène 
un statut de chef qui endosse du pouvoir sur les trois contraintes. Cette forme d’organisation 
s’apparente ainsi à une structure autoritaire ou hiérarchique, où le monopole du pouvoir est 
entre les mains d’une personne. Mais cette personne, je le rappelle, reste inféodée aux 
enseignants qui restent malgré tout les véritables garants de l’autorité. Les autres variantes 
représentent des formes mixtes d’organisation du groupe de travail.  
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5.2.1.4. Le modérateur : Justification du système économique 
Il s’agissait d’une version en 16 items de l’échelle de justification du système 
économique (ESJ) tirés de Jost et Thompson (2000) avec six modalités de réponse de « pas du 
tout d’accord » à « tout à fait d’accord » : α = .86 (cf. ANNEXE 9.2.2). Cette échelle 
ressemble en de nombreux points au premier principe organisateur des représentations de 
l’économie de la première étude (néolibéralisme politique), en ce sens qu’elle met en avant 
l’inéluctabilité et la naturalité de l’économie de marché comme principe de justice 
(redistribution des ressources). De plus, cette échelle met en avant des aspects relatifs au 
mérite et à des règles de responsabilité individuelle. Ces deux aspects relèvent donc dans une 
certaine mesure des deux formes de représentations sociales qui ont été analysées dans la 
première partie. Elles seront donc considérées à un même niveau, celui des croyances 
idéologiques. 
 
5.2.1.5. Représentations sociales des rapports dans les groupes  
Les travaux sur les bases du pouvoir social (French & Raven, 1959, 1965) ont montré 
que le pouvoir pouvait être appréhendé selon six dimensions : pouvoir de coercition, le 
pouvoir de récompense, le pouvoir légitime, le pouvoir d’expertise, le pouvoir de référence et 
le pouvoir informationnel. De plus, les gens chercheraient à améliorer leur identité en 
adoptant diverses stratégies individuelles ou collectives selon l’agencement des trois variables 
socio-structurelles (Bettencourt, Dorr, Charlton & Hume, 2001 ; Tajfel, 1978a) que sont la 
stabilité de la structure intergroupes, la légitimité de la position d’un membre dans le groupe 
et de celle de son groupe dans cette structure intergroupe, et la perméabilité des frontières 
entre les groupes.  
À partir de ces propositions théoriques, vingt items ont été construits (cf. ANNEXE 
9.2.3) pour la mesure des représentations des rapports intragroupe auprès des répondant-e-s. 
Afin de synthétiser les réponses aux 20 items, j’ai effectué une analyse factorielle en 
composantes principales (ACP) avec une rotation VARIMAX. La rotation se justifie par la 
volonté de maintenir l’orthogonalité entre les mesures, ce qui permettra d’aborder des aspects 
dostincts des représentations des rapports dans les groupes présentés dans les scénarii. 
L’analyse, plus exploratoire que confirmatoire, a mis en évidence 6 facteurs dont la 
valeur propre est supérieure à 1 (critère de Kaiser). L’analyse prend en compte 94 répondant-
e-s. Les 6 facteurs retenus expliquent 65.88 % de la variance totale (KMO = .65). Les trois 




tableau 5, ci-après, résume les saturations des réponses aux items sur ces trois premiers 
facteurs. 
 
Tableau 5. ACP sur les items de représentation des groupes de travail 
  Facteurs (RS) 









2.66 Les règles de fonctionnement dans ce séminaire sont tout à 
fait acceptables .86   
2.64 La position du représentant dans le groupe est tout à fait 
justifiée .77   
3.15 Mon groupe de travail fonctionne de manière flexible .74   
3.46 La répartition des tâches est inacceptable dans mon groupe 
de travail -.72   
3.10 La structure de mon groupe est perméable au changement .49   
3.31 Je me sens plus proche du représentant que des autres 
membres du groupe  83  
3.86 Le représentant doit posséder des compétences particulières 
…  64  
2.89 Les autres membres du groupe doivent posséder des 
compétences particulières pour accomplir son travail  62  
2.51 J’accomplis avant tout  mon travail pour satisfaire le 
représentant  61  
2.87 Il est très difficile de devenir représentant dans mon groupe 
de travail  52  
3.73 Le représentant peut facilement me récompenser pour mon 
travail   81 
3.67 Les autres membres peuvent facilement me récompenser…   71 
3.31 Le représentant peut facilement me sanctionner pour mon 
travail   68 
4.05 Les autres membres peuvent facilement me sanctionner …   58 
3.54 Le représentant est un membre du groupe comme les autres 43   
 Variance expliquée après rotation VARIMAX 16.28% 12.42% 11.09% 
Les saturations retenues sont supérieures à +/- .40. Les chiffres en gras indiquent des saturations supérieures à 
+/-.50 avec lesquelles les coefficients Alpha de Cronbach ont été calculés.  
 
Le nombre de facteurs étant élevé et les derniers d’entre eux difficilement 
interprétables, j’ai effectué une ACP supplémentaire sur les items qui saturent le plus sur les 3 
premiers facteurs de la première analyse (ce sont les items indiqués dans le tableau 5). 
L’objectif n’étant pas de retrouver les dimensions des bases du pouvoir (il ne s’agit pas d’une 
échelle), mais d’obtenir des mesures fiables des perceptions des rapports dans les groupes, je 
me suis contenté de travailler avec les mesures qui font le plus sens au sein des populations 
interrogées.  
La seconde ACP confirme l’existence des 3 facteurs présentés ci-dessus. La variance 
totale expliquée par cette ACP est de 56.35 % et le KMO atteint .70. Le premier facteur, 
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« légitimation de l’organisation » du groupe, représente 21.23 % de la variance : α = .81. Il 
relève d’une acceptation de la répartition des rôles dans le groupe et de la légitimation du 
statut du représentant dans le groupe. Le deuxième facteur, qui représente 18.68 % de la 
variance, relève de la « légitimité du pouvoir du représentant », en ce sens que l’on se sent 
proche de lui et qu’on estime qu’il est compétent : α = .69. Le dernier facteur, qui explique 
16.44% de la variance, relève du « pouvoir qu’auraient les autres membres du groupe », qu’ils 
soient représentant-e-s ou pas : α = .69. Les scores factoriels des répondant-e-s aux trois 
premiers facteurs seront donc les mesures des représentations des rapports sociaux dans les 
groupes testées dans les modèles. Les analyses ultérieures seront donc effectuées sur les 
mesures issues de l’analyse factorielle (scores individuels). 
 
5.2.1.6. Mesures d’attribution 
Les mesures d’attribution ont été formulées à partir du questionnaire de Dubois et 
Tarquinio (1997) dans le domaine professionnel. À partir des items formulés dans cette partie 
du questionnaire, j’ai créé 4 événements relatifs au travail de groupe (2 à valeur positive et 2 à 
valeur négative et dans chacune de ces paires un événement était un comportement et l’autre 
un renforcement).  
Les répondant-e-s devaient alors répondre sur des échelles de type Likert (de 1 à 6) pour 
quatre modalités d’explication : deux propositions internes (l’une stable et l’autre instable 
selon la définition données par Weiner, 1972, 1985) et deux propositions externes (également 
distinctes selon la dimension de stabilité) (cf. ANNEXE 9.2.4). Dans son modèle du 
jugement, Weiner (1995) distingue dans un premier temps et de manière séquentielle deux 
types de causalités qui correspondent à la distinction entre facteurs causaux internes et 
externes. Dans un second temps, et il s’agit sans doute de la nouveauté dans l’interprétation 
que l’on peut faire des propositions de base des théoriciens classiques de l’attribution, une 
fois établie la causalité personnelle intervient un jugement sur la stabilité (Weiner & al., 
1972) de la cible du jugement sur l’événement. Cette dimension de stabilité permet ainsi de 
distinguer les causes internes en termes de « capacité » et « d’effort » et des causes externes 
en termes de « chance » ou de « difficulté de la tâche ».  
Ce questionnaire était administré deux fois, mais avec une consigne différente. La 
première version (mesure « standard »), qui a été administrée une semaine avant la seconde, 
ne mentionnait pas la nature de l’organisation à se représenter pour répondre au questionnaire. 




groupe. La seconde version succédait à la lecture du scénario et à la mesure des 
représentations du groupe. Il était donc demandé cette fois d’expliquer les événements en se 
représentant le fonctionnement du groupe de travail. Les événements ainsi que les modalités 
de réponse étaient les mêmes que lors de la passation « standard ». Ces deux mesures devaient 
permettre de montrer l’évolution des attributions entre les deux passations. 
Les mesures d’attributions internes (internalité ou d’attributions internes pour des 
événements positifs ou négatifs) peinent à atteindre des coefficients Alpha (Cronbach) ou de 
corrélation satisfaisants dans la mesure préalable (mesure standard) et dans la phase post 
scénario (après manipulation du type de groupe)63. Je n’ai donc effectué des analyses que sur 
les items externes (événements positifs et négatifs sans distinguer la dimension de stabilité et 
le fait que l’événement soit un comportement ou un renforcement). Six items (cf. ANNEXE 
9.2.5) sont reliés de manière satisfaisante lors de la première passation (α = .61) et après la 
manipulation (α = .68). 
Le dispositif étant muni d’une mesure répétée, j’ai donc calculé la différence 
d’attribution aux événements entre la passation standard et après la manipulation 
expérimentale. La différence entre les deux mesures indique l’évolution des attributions 
externes après avoir pris connaissance du fonctionnement du groupe. Un score positif indique 
une augmentation des explications externes et une mesure négative une diminution.  
 
5.2.2. Prédictions spécifiques 
 
Une contrainte pour laquelle seul le représentant du groupe à du pouvoir devrait 
représenter une structure coercitive. Elle devrait donc apparaître comme d’autant plus 
illégitime que l’on occupe une position dominée dans le séminaire, d’autant plus que les 
frontières entre rôles dans les groupes sont présentées comme stables et imperméables. En 
effet, le scénario ne mentionne aucune possibilité de changement de statut en cours d’année.  
Mais, les gens devraient aussi posséder des visions du monde, des croyances qui leur 
sont propres. Ces visions devraient donc modérer les explications aux événements qui se 
produisent dans le groupe, mais aussi les représentations qui sont construites des situations de 
travail. Si on formule une hypothèse d’homologie, plus on adhèrera à l’épistémo-idéologie 
relative aux croyances économiques (opérationnalisées à travers la mesure de justification du 
                                                
63 Par exemple, la mesure d’internalité (événements positifs & négatifs) atteind : en standard ; α = .37 et après la 
lecture du scénario ; α = .41. Elles ne s’améliorent pas en enlevant des items. 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 180 
système économique), plus on tendra à légitimer un groupe inégalitaire du point de vue des 
statuts qui le constitue et moins on adoptera des explications qui le remettent en cause.  
 
5.2.3. Résultats  
 
Le nombre de conditions issues du croisement des trois variables à 2 modalités du 
scénario ne permet pas de tester de manière appropriée le modèle proposé dans cette thèse. 
J’ai donc analysé séparément l’impact de chacune des trois contraintes avec l’adhésion aux 
croyances économiques (ESJ - Economical System Justification - de Jost & Thompson, 2000) 
en modérateur sur les représentations du groupe et sur la différence d’attribution externe64. Je 
vérifierai l’ensemble du modèle présenté à la page 14 (figure 1) dans un second temps.  
 
5.2.3.1. Légitimation de l’organisation  
5.2.3.1.1. Partage des décisions 
Les analyses de régression linéaire ont été effectuées selon la démarche décrite par 
Baron et Kenny (1986)65 et en contrôlant pour le sexe des répondant-e-s. L’ensemble du 
modèle testé permet d’obtenir un R2 = .19 significatif ; F(4, 89) = 6.33, p < .001. Il n’y a pas 
d’effet de sexe ; t(93) = -.79, ns ; b = -.16. On obtient un effet principal du partage des 
décisions ; t(93) = -4.29, p< .001 ; b = -.82. Ainsi lorsque les décisions sont partagées entre 
les membres du groupe, les répondant-e-s légitiment significativement plus l’organisation. On 
obtient également un effet principal de l’ESJ ; t(93) = 2.70, p< .01 ; b = .35. Plus le ou la 
répondant-e adhère à la justification du système et plus il/elle légitime l’organisation, quelle 
qu’elle soit. Finalement, nous obtenons un effet d’interaction tendanciel ; t(93) = 1.84, p < 
.07 ; b = .48. Comme le montre la figure 12, on légitime d’autant plus un groupe que l’on 
justifie le système économique, que les décisions soient prises par le représentant ou 
l’ensemble des membres. En revanche, moins on justifie le système moins on légitime un 
groupe dans lequel c’est le représentant qui prend les décisions.  
Il semble donc que le groupe dans lequel le représentant occupe une position de pouvoir 
du point de vue des décisions soit moins légitimé chez les gens qui remettent en question le 
                                                
64 À noter que la représentation sociale du pouvoir des autres membres n’a révélé aucun résultat significatif. Je 
ne présenterai donc que les résultats relatifs à la légitimation du groupe et à celle du représentant. 




système économique inégalitaire. Voyons ce qu’il en est des autres fonctions de délégation du 
pouvoir. 
Figure 12. Moyennes estimées de la légitimation de l’organisation selon le partage des décisions et la 
justification du système économique 
 
5.2.3.1.2. Partage de la responsabilité du résultat 
L’ensemble du modèle testé ici permet d’obtenir un R2 = .14 significatif ; F(4, 89) = 
4.71, p < .01. Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(93) = -.93, ns ; b = -.19. On obtient un effet 
principal tendanciel du partage du résultat ; t(93) = -1.91, p < .06 ; b = -.37. Ainsi, lorsque la 
responsabilité du résultat est partagée entre les membres du groupe les répondant-e-s 
légitiment significativement plus l’organisation. On obtient en revanche pas d’effet principal 
de l’ESJ ; t(93) = 1.32, ns ; b = .17. Finalement, nous obtenons un effet d’interaction 
significatif entre les deux variables ; t(93) = 3.44, p < .001 ; b = .91. La structure de réponses 
est assez semblable à celle qui a été obtenue avec le partage des décisions.  
Comme le montre la figure 13, on légitime d’autant plus un groupe que l’on justifie le 
système économique, que la responsabilité du résultat soit prise par le représentant ou 
l’ensemble des membres. Même s’il semble que les gens qui justifient le plus le système 
économique justifient cette fois plus un groupe dans lequel le représentant est responsable du 
résultat, ce sont à nouveau les gens qui justifient le moins le système qui légitiment le moins 
un groupe dans lequel c’est le représentant qui endosse la responsabilité du résultat. 
  
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 182 
Figure 13. Moyennes estimées de la légitimation de l’organisation selon le partage du résultat et la 
justification du système économique 
 
5.2.3.1.3. Partage des évaluations 
L’ensemble du modèle testé permet d’obtenir un R2 = .07 significatif ; F(4, 89) = 2.73, p 
< .04. Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(93) = -.20, ns ; b = -.05. On n’obtient pas d’effet principal 
du partage de l’évaluation; t(93) = -1.48, ns ; b = -.30. Nous obtenons en revanche un effet 
principal tendanciel de l’ESJ ; t(93) = 1.89, p < .07 ; b = .26. Plus on justifie le système et 
plus on légitime l’organisation. Finalement, nous obtenons un effet d’interaction significatif 
entre les deux variables : t(93) = 2.39, p < .02 ; b = .66.  
Figure 14. Moyennes estimées de la légitimation de l’organisation selon le partage des évaluations et 





Comme le montre la figure 14, on obtient des résultats relativement proches de ceux qui 
sont obtenus avec la fonction de responsabilité du résultat. Il semble que les gens qui justifient 
le plus le système économique légitiment cette fois plus un groupe dans lequel le représentant 
évalue les membres du groupe. Les gens qui justifient le moins le système sont ceux qui de 
manière évidente légitiment le moins un groupe dans lequel c’est le représentant qui évalue 
les autres. 
 
5.2.3.2. Légitimation du pouvoir du représentant 
5.2.3.2.1. Partage des décisions 
Malgré un modèle statistiquement significatif (R2 = .12 ; F(4, 89) = 4.28, p < .01) et 
l’absence d’effet de sexe (t(93) = -.59, ns ; b = -.13), on n’obtient aucun effet d’interaction 
entre la fonction de décision et l’adhésion à l’ESJ sur cette seconde représentation des 
rapports sociaux ; t(93) = -.60, ns ; b = -.16. On obtient toutefois un effet principal du partage 
de la prise de décision (t(93) = 2.67, p < .01 ; b = .53) et un effet principal de l’ESJ ; t(93) = 
2.33, p < .03 ; b = .32). On légitime ainsi d’autant plus le pouvoir du représentant qu’il ne 
partage pas ses décisions et que les répondant-e-s justifient le système économique. 
 
5.2.3.2.2. Partage de la responsabilité du résultat 
L’ensemble du modèle testé ici permet d’obtenir un R2 = .10 significatif ; F(4, 89) = 
4.28, p < .01. Il n’y a pas d’effet de sexe (t(93) = -.47, ns ; b = -.10) et pas d’effet principal du 
partage de la responsabilité du résultat ; t(93) = 1.52, ns ; b = .30. On obtient en revanche un 
effet principal tendanciel de l’ESJ ; t(93) = 2.92, p < .01 ; b = 39. Plus on justifie le système et 
plus on légitime la position du représentant. Finalement, nous obtenons un effet d’interaction 
tendanciel entre les deux variables : t(93) = 1.68, p < .10 ; b = .45.  
Comme le montre la figure 15, on obtient des résultats qui vont dans le même sens que 
ceux qui ont été obtenus avec la représentation légitimante de l’organisation du groupe. Il 
semble que les gens qui justifient le plus le système économique légitiment plus le pouvoir du 
représentant dans un groupe dans lequel le représentant endosse la responsabilité du résultat. 
Les gens qui justifient le moins le système sont ceux qui légitiment le moins le pouvoir du 
représentant, que le représentant endosse ou non la responsabilité du résultat du travail de 
groupe. 




Figure 15. Moyennes estimées de la légitimation du pouvoir du représentant selon le partage du 
résultat et la justification du système économique 
 
5.2.3.2.3. Partage des évaluations 
Le dernier modèle testé sur les représentations du groupe obtient un R2 = .08 
significatif ; F(4, 89) = 2.34, p < .03. Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(93) = -.78, ns ; b = -.17. 
Nous n’obtenons aucun effet d’interaction entre les deux variables ; t(93) = -.08, ns ; b = -.02. 
Il y a pas d’effet principal de la fonction de partage des évaluations (t(93) = 1.61, ns ; b = 
.32), mais un effet principal de l’ESJ ; t(93) = 2.79, p < .01 ; b = .38. 
 
5.2.3.3. Différence d’attribution externe 
Avant de tester de manière complète le modèle d’ancrage, il fallait s’assurer que les 
attributions externes, ou plutôt la différence entre la passation standard et après la 
manipulation du scénario, variaient également selon la modalité de la fonction de délégation 
du pouvoir et l’adhésion à l’ESJ. J’ai donc procédé de la même manière qu’avec les 
représentations du travail en groupe.  
Les résultats ne se sont pertinents que pour la fonction de partage des décisions. Le 
modèle permet d’obtenir un R2 = .08 significatif ; F(4, 96) = 3.14, p < .02. Il n’y a pas d’effet 
de sexe ; t(100) = -.15, ns ; b = -.02. Il n’y a pas non plus d’effet principal du partage de 
décision (t(100) = 1.22, ns ; b = .16), ni de la justification du système économique ; t(100) = -
1.08, ns ; b = -.09. En revanche, on obtient un effet d’interaction significatif entre les deux 




Figure 16. Moyennes estimées des attributions externes (changement) selon le partage des décisions et 
la justification du système économique 
 
Comme le montre la figure 16, plus les gens justifient le système économique, plus ils 
font d’attributions externes lorsque les décisions sont partagées. En revanche, moins on 
justifie le système et plus on fait des attributions externes dans un groupe où c’est le 
représentant qui prend les décisions quant au travail du groupe.  
 C’est donc comme si les gens qui justifient le plus le système économique sont ceux 
qui rejettent le moins, à travers leurs explications des événements, des facteurs qui leur 
échappent lorsqu’ils ne décident pas de ces événements. À l’inverse, les gens qui prennent 
position contre le système économique sont ceux qui semblent le plus se décharger de la 
responsabilité des événements, en adoptant plus d’explications externes, lorsqu’ils sont 
confrontés à un représentant qui décide de leur manière de contribuer au travail de groupe.  
Ces résultats permettent donc de montrer que l’adhésion à des croyances idéologiques 
permet à la fois d’ancrer les représentations des rapports de groupe en termes de légitimation 
et de perception du pouvoir et d’orienter la manière dont les gens expliquent des événements 
susceptibles de se produire dans ces groupes. Mais peut-on dire que ce sont pour autant les 
représentations de ces situations qui orientent leur jugement ? C’est à cette question que je me 
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5.2.3.4. Processus d’attribution selon le type de groupe, sa représentation et 
l’adhésion idéologique 
Afin de tester le modèle d’ancrage qui a été exposé dans les hypothèses propres à cette 
partie (cf. figure 1, p.14), j’ai procédé à des analyses de modération médiatisée selon la 
démarche énoncée par Muller, Judd et Yzerbyt (2005). L’hypothèse était que les attributions 
(externes) étaient définies par la représentation (plus ou moins légitimante) du groupe. Cette 
dernière étant ancrée dans la configuration des rapports sociaux qu’elle met en avant et 
l’adhésion des répondant-e-s à des croyances idéologiques sur le fonctionnement économique 
du monde (l’ESJ de Jost & Thompson, 2000). L’hypothèse serait validée si les représentations 
du groupe, ancrées dans l’adhésion à la croyance idéologique, sont médiatisées par la 
représentation sociale du groupe. Seules les analyses sur la fonction de décision ont permis 
d’illustrer le modèle. 
Les figures 12 et 16 correspondaient aux deux premières étapes de la vérification du 
modèle (elles correspondent aux colonnes 2 à 5 du tableau 6). Les deux dernières colonnes du 
tableau 6 indiquent les résultats de la modération médiatisée ; F(6, 87) = 2.61, p < .03 : R2 = 
.09. Conformément aux hypothèses, l’effet d’interaction entre le type de groupe et l’adhésion 
à l’ESJ sur les attributions externes est médiatisée par la représentation du groupe 
(légitimation de l’organisation) ; cette dernière étant le produit de l’interaction entre le type de 
groupe et l’adhésion à l’ESJ.  
 
Tableau 6. Résultats de la régression pour la modération médiatisée (légiorg) sur l’externalité et la 
fonction de décision 
 Différence d’attribution 
externe 
Légiorg. Différence d’attribution 
externe 
    
 b t b t b t 
Décision   0.16   1.22 - 0.82 - 4.29*** - 0.03 - 0.25 
Justisys. - 0.09 - 1.08   0.35   2.70**   0.02   0.22 
Décision*justisys. - 0.56 - 3.23**   0.48   1.84+ - 0.32 - 1.76+ 
Légiorg.     - 0.19 - 2.72** 
Justisys.*Légiorg.       0.03   0.36 
Sexe (covariate) - 0.02 - 0.15 - 0.16 - 0.79 - 0.05 - 0.35 
Légiorg = légitimation de l’organisation. R2 = .09*. + p < .10. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
Ainsi, la représentation du groupe médiatise le processus d’attribution ; t(93) = -2.72, p 
< .01 ; b = -.19. Plus on légitime la structure hiérarchique, et ce sont les étudiant-e-s qui 




positifs et négatifs une explication externe. De l’autre côté, moins on légitime une structure de 
groupe hiérarchique, et ce sont les gens qui ne justifient pas le système économiques qui le 
font d’avantage, plus on estime que ce sont des facteurs externes qui expliquent les 
événements.  
 
5.2.4. Discussion  
 
La première étude de cette partie avait deux objectifs principaux. Le premier était 
d’éprouver un modèle d’ancrage du processus d’attribution sociale à différents niveaux 
d’analyse conformément à la figure 1 (p.14). Le second était d’explorer la pertinence d’une 
opérationnalisation des groupes de travail selon les trois fonctions énoncées par Beauvois et 
leur mesure à travers les propositions de French et Raven sur les bases interpersonnelles du 
pouvoir et à travers perception des rapports sociaux proposées par Tajfel dans la TIS.  
Pour ce qui est du premier objectif, les résultats de cette étude semblent montrer la 
pertinence d’un modèle d’attributions sociales qui prenne en compte des croyances 
idéologiques comme la justification du système économique. Comme on l’a vu avec l’analyse 
de l’impact de chacune des trois fonctions de partage du pouvoir, il existe premièrement des 
effets de modération de l’ESJ sur la construction des représentations de la situation en termes 
de légitimation de l’organisation ou du pouvoir du représentant du groupe. Dans l’ensemble, 
plus on justifie le système économique et plus il est probable que l’on légitime l’organisation 
(ce fût le cas pour les trois fonctions) ou le représentant (pour la fonction de responsabilité du 
résultat) lorsque ce dernier y possède un pouvoir hérité.  
Il semble donc qu’une forme d’homologie de l’impact des croyances soit à l’oeuvre 
dans la construction des représentations de la situation et les attributions externes. 
Premièrement, plus les répondant-e-s adhèrent à l’ESJ, donc à une vision méritocratique et 
d’inéluctablilité des inégalités socio-économiques, plus ils/elles semblent accepter une 
organisation du groupe dans laquelle ils/elles occupent prétendument une position 
subordonnée, arbitrairement assignée (tirage au sort) et sans perspective de mobilité sociale. 
Deuxièmement, on a vu dans l’analyse des attributions externes (entre la mesure « standard » 
et après la manipulation des scénarii), que l’adhésion à l’ESJ agissait également comme un 
modérateur des explications sur la fonction de décisions. Plus les répondant-e-s justifient le 
système, plus ils/elles tendent à attribuer les situations à des facteurs externes lorsque les 
décisions sont partagées dans le groupe de travail. À l’inverse, moins ils les attribuent à ces 
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facteurs lorsque les décisions sont prises par le représentant uniquement. De l’autre côté, plus 
on remet en question le système économique et plus on attribue les situations à des facteurs 
externes lorsque c’est le représentant qui prend les décisions. En revanche, moins on les 
attribue à ces facteurs lorsque les décisions sont partagées. Autrement dit, lorsqu’on justifie le 
système économique c’est avant tout la chance et le contexte qui expliquent le mieux ce qui 
arrive dans un groupe où les décisions sont partagées. À l’inverse, moins on justifie le 
système, plus on estime que c’est dans un groupe où les décisions sont prises par le 
représentant que la chance et le contexte expliquent le mieux ces événements.  
Finalement, les analyses du modèle complet ont montré que les deux phénomènes de 
construction des représentations sociales et des attributions s’articulaient autour de la fonction 
de décision. En effet, le modèle de modération médiatisée a montré que l’ESJ intervenait dans 
la construction des représentations de la situation et que cette représentation était liée au type 
d’attribution. Les gens qui justifient le système économique semblent donc en quelque sorte 
moins se déresponsabiliser lorsqu’ils/elles se représentent une situation de travail hiérarchique 
du point de vue des prises de décision. C’est la logique inverse qui semble en revanche être 
adoptée par celles et ceux qui remettent en question la croyance dominante. 
Pour ce qui est du second objectif de cette recherche - la validité du questionnaire utilisé 
dans cette étude - il semble tout d’abord que l’échelle de justification du système économique 
de Jost et Thompson (2000) ait montré son efficacité dans l’utilisation qui en a été faite. En 
effet, comme je l’avais mentionné dans la première étude, elle s’apparente énormément, en 
tant que principe de justice, à la représentation sociale du néolibéralisme et à une dimension 
relative au mérite individuel. En tant que mesure qui indique l’adhésion à une épistémo-
idéologie (Camus, 2002a), une vision du monde hégémonique ou, pour reprendre le concept 
développé par Fauconnet, comme un ensemble de règles de responsabilité, ces croyances 
agissent donc comme des modérateurs dans la prise de position des répondant-e-s dans des 
situations de travail différemment organisées.  
Concernant l’opérationnalisation des rapports sociaux dans les groupes de travail selon 
les trois fonctions de délégation du pouvoir propre aux structures organisationnelles définies 
par Beauvois, elle semble tout à fait appropriée pour étudier les effets de contexte et les 
rapports qui en découlent. En effet, le simple fait d’avoir vérifié la pertinence des effets 
principaux et d’interaction qu’occasionnent ces variables avec l’ESJ semble confirmer la 
pertinence de les utiliser pour signifier des rapports sociaux dans une organisation. Il semble 
donc bien que la manipulation de l’une ou l’autre de ces fonctions occasionne une imagerie 




Ensuite, les items construits à partir des propositions théoriques de French et Raven 
dans l’étude du pouvoir et celles qui sont inspirées des travaux de Tajfel dans le cadre de la 
TIS ont permis de dégager deux facteurs, deux principes organisateurs des représentations 
sociales de la situation de travail en termes de légitimation et de pouvoir perçu chez le 
représentant. Les résultats obtenus sur ces mesures (trois effets principaux au moins 
tendanciels de la manipulation de chacune des fonctions sur la légitimation de l’organisation 
et un effet principal de la fonction de décision sur la légitimation du représentant), semblent 
confirmer leur dépendance au contexte dont elles sont issues (les scénarii dont les trois 
fonctions ont été manipulées). Ils confirment par ailleurs qu’un groupe dans lequel les rôles 
sont faiblement définis, où le pouvoir est fortement dilué, laisse entrevoir des représentations 
sociales qui en légitiment l’organisation.  
Or, pour revenir sur les scénarii, il n’a pas véritablement été possible de considérer 
chacun des huit scénarii en soit. Mais est-il seulement nécessaire et pertinent de soumettre les 
répondant-e-s à ces huit configurations théoriques ? En effet, quel sens y a-t-il à proposer de 
se représenter un groupe où tous les membres décident ensemble de la manière de travailler, 
endossent de manière collective la responsabilité de l’échec ou de la réussite, mais qui sont 
ensuite évalués par l’un-e des leurs (le représentant) uniquement ? Ou encore un groupe où 
tous les membres décident du fonctionnement et des évaluations, mais où c’est uniquement le 
représentant qui endosse la responsabilité du résultat ?  
A partir du niveau de délégation et de sa forme, en termes de partage ou non du pouvoir 
dans ces trois fonctions, on peut définir deux types opposés, plus théoriques et idéal-typiques 
que réels, de structures organisationnelles. Il y aurait d’un côté des structures 
hiérarchiques (Beauvois, 1983) qui s’apparentent aux structures qu’Enriquez nomme les 
structures charismatiques (allégeance au chef) et bureaucratiques (« ensemble administratif 
ayant pour socle des normes et règles impersonnelles de fonctionnement auxquelles tous les 
membres de l’organisation (…) doivent normalement se conformer » [Enriquez, 1983, 
p.109]). Dans une structure hiérarchique c’est donc le « chef » ou le « supérieur 
hiérarchique » qui assume les trois fonctions fondamentales (Beauvois, 2005, p.390) et « dont 
le travail individuel sera précisément de prendre les décisions en matière de coopération, 
d’assumer la responsabilité du travail collectif et d’évaluer la participation de chacun à ce 
travail collectif : (…) » (Beauvois, 1983, p.51). On se retrouve donc dans une configuration 
où le « leadership » s’apparente à celui des groupes autoritaires décrits et étudiés dans les 
travaux dirigés par Lewin (cf. Lewin & al., 1939 ; Lewin & Lippitt, 1938). Il s’agit donc 
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d’une structure hiérarchisée où la décision est la plus médiatisée des activités des chefs selon 
Beauvois, ce que semblent montrer les premiers résultats. 
De l’autre côté, qui s’oppose en tous points à la structure hiérarchique, il y aurait ce que 
Beauvois nomme une structure élective et autogestionnaire. Enriquez parle quant à lui de 
structure coopérative (1983, p.110-111). Comme l’autogestion est « l’exercice collectif de la 
décision » (Beauvois, 1983, p.60), ce sont les travailleurs qui élisent les responsables, 
décident collectivement de l’organisation du travail et déterminent les processus opérationnels 
dans une telle structure. Or, comme le mentionne Beauvois, « toute idéologie 
participationniste ou autogestionnaire ne peut résister à cette logique marchande qui impose la 
hiérarchie comme idéal-type de structure organisationnelle » (1983, p.59). Les dispositifs 
autogestionnaires, coopératifs, participatifs ou démocratiques (pour reprendre la classification 
de Lewin et al.), ne sont donc ni compatibles avec une logique marchande, ni avec une 
épistémo-idéologie organisationnelle qui réclamerait une parfaite allégeance à la hiérarchie.  
Comme je vais essayer de le montrer maintenant dans une analyse post hoc des données 
de l’étude II, il est sans doute possible d’alléger le dispositif expérimental. Il s’agira donc de 
vérifier si le scénario où toutes les fonctions sont partagées et le scénario dans lequel le 
représentant endosse le pouvoir se différencient le plus au niveau des mesures de perception 
des rapports sociaux dans les groupes et au niveau des attributions. 
 
5.2.5. Analyse de la légitimation d’un groupe en fonction de son type 
hiérarchique ou coopératif et selon la justification du système 
économique 
 
Comme je viens de le mentionner l’objectif de cette analyse est de m’assurer du bien 
fondé d’une simplification du dispositif de l’étude II (en passant de huit conditions 
expérimentales à deux conditions). Pour tester cette idée, je voulais m’assurer que le fait de ne 
maintenir que deux conditions expérimentales faisait sens aux yeux des répondant-e-s.  
L’hypothèse est que les représentations de la situation de travail en groupe ainsi que les 
attributions seront définies par la nature des rapports dans le groupe de travail et modérées par 
l’adhésion à une forme d’épistémo-idéologie économique, soit l’adhésion à l’ESJ. Le modèle 




De plus, en fin de questionnaire, une question demandait aux répondant-e-s d’indiquer, 
sur une échelle en six points, le degré de réalisme de chacun des scénarii66. Cette mesure 




Afin de m’assurer de l’opposition de ces deux conditions expérimentales, j’ai effectué 
une série d’ANOVA sur les mesures de légitimation (solution factorielle) et sur la différence 
d’attribution d’externalité en entrant en facteur unique les 8 conditions constituées par le 
croisement des 3 variables à 2 modalités (prise de décision, responsabilité de la réussite et 
évaluation). Les effectifs dans chacune de ces huit conditions sont au minimum de 10 
répondant-e-s et au maximum de 14. Un test post-hoc de Scheffe nous indiquera entre quelles 
modalités les différences sont les plus marquées. 
 
5.2.5.2. Résultats 
Il existe une différence générale de légitimation du groupe entre les 8 modalités ; F(7, 
93) = 2.88, p < .01 ; Eta2 = .19. Le test post-hoc de Scheffe indique que ce sont les deux 
conditions polarisées qui s’opposent de manière significative (p <. 03). Les répondant-e-s de 
la condition coopérative (partage intégral des fonctions : M = .79 ; SD = .90) légitiment plus 
fortement le groupe que les étudiant-e-s de la condition hiérarchique (sans partage : M = -.77 ; 
SD = .96). Les autres configurations ne se distinguent pas l’une de l’autre.  
Il n’y a en revanche pas de différences entre les 8 conditions sur l’évolution de 
l’attribution externe ; F(7, 93) = .62, ns; Eta2 = .05. Or, si l’on regarde tout de même où se 
situe la différence la plus élevée, c’est encore entre les deux conditions polarisées qu’on 
l’observe (différence de moyenne entre groupe coopératif et hiérarchique = -.33). 
Pour ce qui est du « réalisme » perçu des scénarii, même si le résultat n’est que 
tendanciel (F(7, 93) = 1.84, p < .09 ; Eta2 = .12), il semble que ce soit le scénario 
« coopératif » qui soit perçu comme un des plus réalistes (M = 3.64 ; SD = 1.28) alors que le 
scénario « hiérarchique » est perçu comme le moins réaliste (M = 2.50 ; SD = 1.29). Aucun 
des tests de Scheffe n’était significatif. 
 
                                                
66 « Dans quelle mesure la situation de travail en groupe vous a-t-elle paru réaliste ? ». Echelle à 6 modalités de 
« pas du tout d’accord » à « tout à fait d’accord ». 




Malgré l’absence de différence sur les attributions externes, il semble légitime de 
considérer les deux conditions coopérative et hiérarchique comme des types de structure 
groupale qui s’opposent le plus du point de vue des représentations qu’elles suscitent ; au 
niveau des rapports sociaux qui les traversent comme en termes de perception du réalisme de 
la situation.  
Ces résultats permettent ainsi de justifier l’allégement du dispositif expérimental. En 
effet, l’hypothèse d’ancrage qui a été proposée suppose que ce sont les représentations de la 
situation qui orientent les explications en termes d’attributions. Les résultats sur la 
légitimation de l’organisation semblent justifier une réduction du nombre de scénarii à deux 
modalités qui s’opposent : soit en un groupe de travail « coopératif » et en un groupe 
« hiérarchique ». Pour ce qui est des autres données que j’ai exposées, même si elles ne 
permettent pas de vérifier statistiquement la pertinence de cette différence, elles montrent que 
des rapports de pouvoir souples, comme c’est le cas dans un groupe coopératif, apparaissent 
comme plus réalistes aux yeux des répondant-e-s et corrélativement comme plus légitimes. 
De l’autre côté, un groupe de travail plus strictement organisé semble à la fois susciter un 
rejet en terme de légitimité et de réalisme. 
Afin de préciser ces premières interprétations, l’étude suivante a été réalisée auprès 
d’une population plus étendue avec les deux scénarii qui s’opposent le plus en variable 




5.3. Etude III. Représentations d’un groupe hiérarchique ou 





Comme dans l’étude précédente, des scénarii ont été utilisés pour induire des 
représentations des groupes de travail. Seules les deux conditions qui s’opposent le plus - les 
groupes de travail que j’ai qualifiée de « coopératifs » et de « hiérarchiques » -  ont été 
retenus. La passation s’est effectuée lors d’un cours de psychologie de 2ème cycle de la faculté 
des SSP (N = 70). Contrairement à l’expérimentation précédente, les deux mesures 
d’attribution, en « standard » et après introduction du scénario, ont été effectuées lors de la 
même séance. Concrètement, une fois le premier questionnaire récupéré, le second feuillet 
était distribué aux répondant-e-s. 
 
5.3.1.1. Population  
Il y a proportionnellement autant d’hommes (N = 12) que de femmes (N =58) dans les 
deux conditions expérimentales ; χ2(1) = .47; ns. Les 12 hommes se répartissent de manière 
égale (N = 6) dans les deux conditions. Il y a 31 femmes dans la condition coopérative et 27 
dans la condition hiérarchisée. L’âge moyen est de 22.87 ans et ne diffère pas dans les 
conditions expérimentales ; F (1, 69) = 2.30 ; ns. Les effectifs sont également bien répartis 
entre le type de licence suivie ; Likelyhood Ratio(3) = 4.14 est ns. La population se compose 
donc de 3 étudiant-e-s de Sciences politiques, 9 de Sciences sociales, 56 de Psychologie (32 
en coopératif et 24 en hiérarchique) et 2 de Lettres. 
 
5.3.1.2. Les rapports de pouvoir dans les groupes 
Il s’agit des mêmes deux scénarii qui s’opposent le plus du point de vue du partage du 
pouvoir sur les trois contraintes (cf. ANNEXE 9.2.6).  
 
5.3.1.3. Le modérateur : justification du système économique 
Il s’agit de la même mesure de justification du système économique (ESJ de Jost & 
Thompson, 2000) que dans l’expérimentation précédente (cf. ANNEXE 9.2.2) : α = .86. 




5.3.1.4. Les représentations sociales des rapports dans les groupes  
Une première ACP à été effectuée sur les 20 items de base (cf. ANNEXE 9.2.3). La 
solution factorielle (critère de Kaiser) a mis 6 facteurs en évidence ; le tableau 7 résume les 
trois premiers facteurs. L’ACP prend en compte les réponses de 68 répondant-e-s et explique 
68.79 % de la variance. Le KMO est de .72.  
 
Tableau 7. ACP sur les  items de représentation du groupe de travail 
  Facteurs (RS) 









3.13 La position du représentant dans le groupe est tout à fait 
justifiée .81   
3.44 Mon groupe de travail fonctionne de manière flexible .79   
3.50 Les règles de fonctionnement dans ce séminaire sont 
tout à fait acceptables .73   
3.10 La répartition des tâches est inacceptable dans mon groupe 
de travail -.72 .36  
3.30 La structure de mon groupe est perméable au changement .35 -.74  
4.40 Le représentant est un membre du groupe comme les autres .38 -.69  
3.93 Le représentant doit posséder des compétences particulières   .66  
3.59 Le représentant peut facilement me sanctionner pour mon 
travail -.49 .58  
2.76 C’est pour aider le représentant que je travaille au mieux   .80 
2.44 Je me sens plus proche du représentant que des autres 
membres du groupe   .77 
2.74 J’accomplis avant tout mon travail pour satisfaire le 
représentant   .57 
2.80 Il est très difficile de devenir représentant dans mon groupe 
de travail -.46  53 
3.70 Le représentant peut facilement me récompenser pour mon 
travail  -.34 .52 
5.30 Chaque membre du groupe est aussi compétent que le 
représentant  .32  
 … … … … 
2.69 J’ai plus confiance envers les autres membres qu’envers le 
représentant -.53  .30 
 Variance expliquée après rotation VARIMAX 17.85% 13.51% 12.47% 
Les saturations retenues sont supérieures à +/- .30. Les chiffres en gras indiquent des saturations supérieures à 
+/-.50 avec lesquelles les coefficients Alpha de Cronbach ont été calculés.  
 
Une fois encore, j’ai effectué une ACP supplémentaire sur les items qui saturaient le 
plus sur les trois premiers facteurs (en gras dans le tableau 7). C’est sur les scores factoriels 




L’ACP confirme l’existence des trois premiers facteurs de la première étape. La 
solution factorielle retenue explique 63.83 % de la variance avec un KMO de .79, pour une 
population de N = 70. Le premier facteur explique finalement 23.16 % de variance et relève, à 
l’instar de celui que l’on obtenait dans l’étude II, de la légitimation de l’organisation du 
groupe : α = .82. Le deuxième facteur explique 22.13 % et relève de la compétence du 
représentant et de l’imperméabilité des positions : α = .80. Le dernier facteur, qui explique 
18.54% de la variance, est relatif à la légitimation du représentant : α = .70. Cette mesure 
s’apparente en cela au deuxième facteur qui avait été retenu dans l’étude II. 
 
5.3.1.5. Mesures d’attribution 
Deux mesures satisfaisantes ont pu cette fois être calculées à partir du questionnaire 
d’attribution (cf. ANNEXE 9.2.4) :  
 
5.3.1.5.1. Différence d’attribution externe 
 La mesure d’attributions externes est constituée de huit items (cf. ANNEXE 9.2.4). Elle 
obtient un coefficient Alpha de Cronbach de .71 en standard et de .58 après manipulation du 
scénario.  
 
5.3.1.5.2. Différence d’attribution interne 
Une mesure d’attribution interne a pu cette fois être établie avec cinq items. Elle 
obtient  un coefficient α de .62 en standard et un coefficient α de .71 après introduction du 
scénario. Il s’agit cependant d’une mesure assez spécifique en regard des items qui la 
compose. C’est pourquoi je parlerais d’une forme d’attribution interne qui remet en cause le 
groupe. En effet, quatre des cinq items qui composent cette mesure sont instables (cf. 
ANNEXE 9.2.7). Lorsqu’on répond favorablement à ces items, il apparaît que si les 
répondant-e-s aident quelqu’un ou s’ils/elles reçoivent des félicitations, c’est qu’ils/elles font 
des efforts lorsque c’est nécessaire. Lorsqu’ils/elles entrent en conflit, c’est parce qu’il leur 
arrive de ne pas prendre en considération ce qu’on leur dit, et s’ils/elles n’atteignent pas des 
objectifs fixés par le groupe, c’est parce qu’ils/elles ne font pas assez d’efforts. Cette forme 
d’attribution est assez proche d’une forme rebelle telle que l’avait définie Gangloff (1997, 
1998, 2000, 2002). Si c’est le cas, répondre dans le sens de cette mesure traduirait une remise 
en question du groupe et de son fonctionnement. 
 





5.3.2.1. Légitimation de l’organisation 
Les analyses de régression ont été effectuées en contrôlant le sexe des répondant-e-s. 
L’ensemble du modèle testé ici permet d’obtenir un R2 = .34 significatif ; F(4, 65) = 9.98, p < 
.001. Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(69) = -.22, ns ; b = -.06. On obtient un effet principal du 
type de groupe ; t(69) = -4.93, p < .001 ; b = -.98. Ainsi lorsque le groupe est organisé de 
manière coopérative, les répondant-e-s légitiment significativement plus l’organisation. On 
obtient également un effet principal de l’ESJ ; t(69) = 2.02, p < .05 ; b = .31. Plus le ou la 
répondant-e adhère à la justification du système, plus il ou elle légitime l’organisation quelle 
qu’elle soit. Finalement, nous obtenons un effet d’interaction tendanciel t(69) = 1.90, p < .07 ; 
b = .58.  
Figure 17. Moyennes estimées de la légitimation de l’organisation selon le type de groupe et la 
justification du système économique 
 
Comme le montre la figure 17, on légitime d’autant plus un groupe que l’on justifie le 
système économique, quelle que soit la modalité de partage du pouvoir sur les trois fonctions 
de délégation. En revanche, moins on justifie le système, moins on légitime un groupe dans 
lequel c’est le représentant qui endosse le pouvoir sur les trois fonctions de délégation. 
 
5.3.2.2. Perception de la compétence du représentant  
On obtient un modèle statistiquement significatif : R2 = .43 ; F(4, 65) = 14.20, p < .001. 




le représentant que les femmes; t(69) = 3.57, p < .001 ; b = .85. Les analyses révèlent en outre 
un effet principal du type de groupe (t(69) = 6.48, p < .001 ; b = 1.20), mais pas d’effet 
principal de l’ESJ (t(69) = 1.50, ns ; b = .21), ni d’effet d’interaction ; t(69) = .37, ns ; b = .11. 
Il semble donc ici que la nature des rapports dans l’organisation détermine la perception de la 
compétence du représentant. Ce dernier est perçu comme d’autant plus compétent qu’il 
possède du pouvoir dans le groupe. Il semble aussi que les hommes soient plus sensibles que 
les femmes à cette position de pouvoir. 
 
5.3.2.3. Légitimation du représentant  
L’analyse de régression permet d’obtenir un R2 = .14 significatif ; F(4, 65) = 3.81, p < 
.01. Il n’y a cette fois pas d’effet de sexe ; t(69) = -.39, ns ; b = -.12. On obtient un effet 
principal du type de groupe ; t(69) = 2.16, p < .04 ; b = .49. Ainsi lorsque le groupe est 
organisée de manière hiérarchique, les répondant-e-s légitiment significativement plus le 
représentant. On obtient également un effet principal de l’ESJ ; t(69) = 2.63, p < .02 ; b = .46. 
Plus le ou la répondant-e adhère à la justification du système et plus il ou elle légitime le 
représentant, quels que soient les rapports qui parcourent l’organisation. Finalement, nous 
obtenons un effet d’interaction tendanciel ; t(69) = 1.94, p < .06 ; b = .68.  
Figure 18. Moyennes estimées de la légitimation du représentant selon le type de groupe et la 
justification du système économique 
 
Comme le montre la figure 18, on légitime d’autant plus le représentant dans une 
structure de groupe hiérarchisée que l’on justifie le système économique. En revanche, moins 
on justifie le système moins on estime que la position du représentant se distingue du point de 
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vue de sa légitimation. Il semble donc que la position du représentant, dans un groupe 
coopératif comme dans un groupe hiérarchique, même s’il semble que cela soit plus le cas 
dans un groupe hiérarchique, ne soit jamais vraiment justifiée lorsqu’on n’adhère pas aux 
croyances économiques dominantes. 
 
5.3.2.4. Différence d’attribution externe 
Le modèle n’explique pas beaucoup de variance sur la différence d’attribution externe ; 
R2 = .05 ; F(4, 65)= 1.91, p < .12. Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(69) = 1.59, ns ; b = .19. Il n’y 
a pas non plus d’effet principal du groupe (t(69) = -.30, ns ; b = -.03), ni d’effet de l’ESJ ; 
t(69) = -.27, ns ; b = -.02. En revanche, il existe un effet d’interaction significatif entre l’ESJ 
et le type de groupe ; t(69) = -2.13, p < .04 ; b = -.31.  
Comme le montre la figure 19, plus les gens justifient le système économique, plus ils 
font d’attributions externes lorsque le groupe est organisé de manière coopérative. En 
revanche, moins on justifie le système, plus on fait des attributions externes dans un groupe 
de type hiérarchique.  
 Figure 19. Moyennes estimées des attributions externes (changement) selon le type de groupe et la 
justification du système économique 
 
5.3.2.5. Différence d’attribution interne  
Le modèle n’explique pas non plus beaucoup de variance sur la différence d’attribution 
interne : R2 = .04 ; F(4, 65) = 1.67, p < .17. Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(69) = -.42, ns ; b = -




que l’on fait plus d’attributions internes dans un groupe hiérarchique que dans un groupe 
coopératif. Il n’a pas d’effet significatif de l’ESJ ; t(69) = 1.60, p < .12 ; b = .14. Finalement, 
si l’effet semble aller dans le même sens que les résultats obtenus avec les attributions 
externes, il n’existe pas non plus d’effet d’interaction significatif; t(69) = -1.29, p < .21 ; b = -
.22.  
Les résultats obtenus jusqu’ici ont encore montré que l’adhésion aux croyances 
idéologiques comme l’ESJ permettait de comprendre les dynamiques d’ancrages des 
représentations sociales du travail en groupe. Ces résultats ont aussi mis en évidence, mais 
avec moins de puissance, que l’attribution externe suivait un processus semblable. Comme 
dans l’étude II, la question est maintenant de savoir si ces processus s’articulent. C’est l’objet 
des analyses effectuées au point suivant. 
 
5.3.2.6. Processus d’attribution selon le type de groupe, sa représentation et 
l’adhésion à l’ESJ  
Afin de tester le modèle proposé dans cette thèse, j’ai repris la démarche utilisée dans 
l’étude II. L’hypothèse était que les attributions (externes) étaient définies par la 
représentation (plus ou moins légitimante) du groupe. Cette dernière étant ancrée dans la 
configuration des rapports sociaux qu’elle met en avant et l’adhésion des répondant-e-s à des 
croyances idéologiques sur le fonctionnement économique du monde (ESJ de Jost & 
Thompson, 2000). L’hypothèse est alors validée si les attributions externes sont médiatisées 
par les représentations sociales du groupe de travail, elles-mêmes ancrées dans l’adhésion à 
l’ESJ.  
Les figures 20 et 18 illustraient respectivement les deux premières étapes de la 
vérification du modèle pour la légitimation de l’organisation du groupe (elles correspondent 
aux colonnes 2 à 5 du tableau 8). Les deux dernières colonnes du tableau nous indiquent les 
résultats de la modération médiatisée ; R2 = .06 ; F(6, 63) = 1. 76, p < .13. Même si le modèle 
n’est pas très puissant, il permet tout de même de retrouver une structure de résultats assez 
proche de celle que l’on a obtenue dans l’étude II avec la contrainte de décision. En effet, la 
représentation légitimante de l’organisation médiatise marginalement (t(68) = -1.60, p <. 12 ; 
b = -.10) l’effet d’interaction entre le type de groupe et l’adhésion à l’ESJ sur la mesure 
d’attribution disparaît ; t(68) = -1.23, ns; b = -.23. 
Avant de discuter de ce résultat (ou plutôt sa faiblesse), voyons ce qu’il en est de la 
seconde représentation de l’organisation : la légitimation du représentant. 
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Tableau 8. Résultats de la régression pour la modération médiatisée (légiorg) sur l’attribution externe 
 Différence d’attribution 
externe 
Légiorg. Différence d’attribution 
externe 
    
 b t b t b t 
Groupe - 0.03 - 0.30 - 0.98 - 4.93*** - 0.13 - 1.15 
Justisys. - 0.02 - 0.27   0.31   2.02*   0.01   0.17 
Groupe*justisys. - 0.31 - 2.13*   0.58   1.90+ - 0.23 - 1.23 
Légiorg.     - 0.10 - 1.60 
Justisys.*Légiorg.       0.02   0.19 
Sexe (covariate) - 0.19 - 1.59 - 0.06 - 0.22 - 0.20 - 1.64 
Groupe = coopératif vs hiérarchique. Justisys = justification du système économique (ESJ). légiorg = 
légitimation de l’organisation. R2 = .06. italique = p < .12. + p < .07. * p < .05. *** p < .001. 
 
Ce modèle permet d’obtenir un R2 = .15 significatif ; F(6, 63) = 2.95, p < .02. Mais le 
modèle diffère dans sa forme de celui que nous avons vu jusqu'à maintenant (cf. tableau 9). Il 
semble cette fois que cela soit le type de groupe uniquement qui définisse la représentation de 
la légitimité du représentant et que le niveau d’adhésion à l’ESJ n’intervienne comme 
modérateur que sur la représentation du groupe pour définir le type d’attribution ; t(68) = 
2.93, p < .05 ; b = .16. En d’autres termes, la croyance idéologique intervient plus 
significativement dans la dynamique d’ancrage de l’attribution en tant que modérateur de la 
représentation de la situation (qui est surtout définie par le type de groupe), que dans celle de 
la construction de la représentation de la situation elle-même. Nous nous trouvons dans le cas 
d’une modération médiatisée de cas 2 selon Muller, Judd et Yzerbyt (2005). 
 
Tableau 9. Résultats de la régression pour la modération médiatisée (légirep) sur l’attribution externe  
 Différence d’attribution 
externe 
Légirep. Différence d’attribution 
externe 
    
 b t b t b t 
Groupe - 0.03 - 0.30   0.49   2.16* - 0.06 - 0.67 
Justisys. - 0.02 - 0.27   0.46   2.63*   0.02   0.34 
Groupe*justisys. - 0.31 - 2.13*   0.68   1.94+ - 0.27 - 1.91+ 
Légirep.     - 0.03 - 0.67 
Justisys.*Légirep.       0.16   2.93** 
Sexe (covariate) - 0.19 - 1.59 - 0.12 - 0.39 - 0.19 - 1.65 
Groupe = coopératif vs hiérarchique. Justisys = justification du système économique (ESJ). légirep = 
légitimation du représentant. R2 = .15. italique = p < .11. + p < .07. * p < .05. ** p < .005. 
 
Comme le montre la figure 20, alors que les gens qui justifient le moins le système et 




le plus le système font plus d’attributions externes lorsqu’ils légitiment le représentant que 
lorsqu’ils ne le légitiment pas.  
Figure 20. Moyennes estimées des attributions externes (changement) selon la légitimation du 
représentant et la justification du système économique 
 
Finalement, on notera que le sexe des répondant-e-s intervient de manière marginale 
dans les processus, les hommes faisant vraisemblablement moins d’attributions externes que 
les femmes.  
 
5.3.2.7. Réalisme des scénarii 
L’analyse de la question demandant aux répondant-e-s d’indiquer le réalisme de la 
situation de travail décrite dans le scénario indique une différence significative ; F(1, 68) = 
8.32, p < .01 ; Eta2 = .11. Les répondant-e-s, conformément aux résultats obtenus dans 
l’analyse post hoc de l’étude II, perçoivent le scénario coopératif comme étant plus réaliste 
(M = 3.73 ; SD = 1.15) que le scénario hiérarchique (M = 2.91 ; SD = 1.24). Ces résultats 




En ce qui concerne les résultats obtenus sur les mesures d’attribution, il semble tout 
d’abord intéressant de noter que le signe de l’interaction sur la mesure d’attribution interne est 
identique à celui qui a été obtenu avec la mesure d’attribution externe. Il semble donc que la 
logique de l’attribution à des facteurs externes aille dans le même sens que celle d’une forme 
« rebelle » d’attribution interne. De plus, l’effet principal du type de groupe semble donner 
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raison à l’interprétation de cette mesure, puisque contrairement aux hypothèses 
habituellement énoncées quant à la norme d’internalité, les répondant-e-s qui se sont 
représenté-e-s un groupe hiérarchique, dans lequel ils n’ont en fin de compte que peu de 
pouvoir, ont plus fait d’attributions internes que les répondant-e-s de la condition coopérative. 
Lorsqu’on regarde le contenu sémantique de ces attributions internes, on remarque qu’elles 
remettent implicitement en question la nature des rapports sociaux inhérents à cette structure 
de groupe. Donc, si des répondant-e-s ont plus fait d’attributions internes dans le groupe 
hiérarchique que dans le groupe coopératif, c’est  sans doute que ces explications remettent en 
cause la légitimité de cette forme d’organisation (qui est par ailleurs la moins légitimée).  
L’analyse des attributions externes, même si elle relate peu de variance, a quant à elle 
montré que plus les gens justifient le système économique, plus ils font d’attributions externes 
lorsque le groupe est organisé de manière coopérative. Celles et ceux qui remettent en cause 
l’épistémo-idéologie économique attribuent quant à elles/eux les événements à des facteurs 
externes dans un groupe hiérarchique. 
Pour ce qui est des représentations de la situation, les résultats ont montré que l’on 
légitime d’autant plus un groupe que l’on justifie le système économique, que le pouvoir soit 
entre les mains du représentant ou qu’il soit partagé par l’ensemble des membres du groupe. 
En revanche, moins on justifie le système moins on légitime un groupe dans lequel c’est le 
représentant qui endosse le pouvoir sur les trois fonctions de délégation. Le modèle complet 
permet de retrouver une structure de résultats assez proche de celle que l’on a obtenue dans 
l’étude II avec la contrainte de décision, mais de manière seulement marginale.  
En revanche, pour ce qui est de la représentation de la position du représentant du 
groupe, cette dernière ne semble jamais véritablement légitimante lorsqu’on n’adhère pas aux 
croyances dominantes. Lorsqu’on y adhère, c’est dans un groupe hiérarchique que le 
représentant est perçu comme ayant un pouvoir légitime. Pour ce qui est du modèle complet, 
la croyance idéologique intervient plus significativement dans la dynamique d’ancrage de 
l’attribution, en tant que modérateur de la représentation de la situation, que dans la 
construction de la représentation de la situation elle-même. Il semble donc que la description 
du fonctionnement du groupe soit prédictive de la construction de la représentation du groupe. 
L’adhésion à l’ESJ n’intervenant que dans le processus d’attribution externe. 
Je n’ai pas d’explications définitives à ce stade des recherches pour expliquer la 
faiblesse du résultat obtenu avec la légitimation de l’organisation du travail et l’effet différé 
de la représentation du représentant, mais il se pourrait que les croyances n’interviennent plus 




étaient majoritairement des étudiant-e-s en sciences sociales et en sciences politiques. Il 
effectuaient de plus pour une majorité leur première année d’étude. Dans la population 
présente, les étudiant-e-s sont majoritairement des psychologues effectuant un cours de 
second cycle. Ils/elles sont donc plus avancé-e-s dans leur cursus. Peut-être la nature des 
cours suivis et/ou l’avancement dans le cursus sont-ils des causes probables de ces 
différences, qui les aurait rendu-e-s plus attentif-ve-s à la manipulation expérimentale. Une 
autre explication à cette différence qui irait dans le même sens est que les deux feuillets de 
réponses (mesures standard et post scénarii) ont été remplis à la suite. Cette configuration a 
peut-être focalisé l’attention des répondant-e-s sur la mesure répétée et la manipulation 
expérimentale, aux dépens de leurs croyances sur le fonctionnement économique de la 
société. 
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5.4. Discussion de la deuxième partie  
 
Les résultats peuvent paraître paradoxaux et équivoques par rapport aux prédictions qui 
ont été faites dans le modèle théorique que j’ai présenté. D’une part ils ne concernent que les 
attributions externes. Il s’agirait donc d’une forme de mesure de la déresponsabilisation. 
Adhérer aux propositions qui la composent revient donc en quelque sorte à transférer une part 
de responsabilité sur des facteurs externes. D’autre part, on voit que les croyances 
idéologiques n’interviennent pas forcément au niveau de la construction des représentations 
des rapports sociaux dans une situation de travail de groupe. En effet, elles sont soit des 
modérateurs dans la construction de la représentation d’une situation (étude II) ou, comme on 
l’a vu dans la dernière étude, elles n’interviennent pas dans la construction de cette 
représentation mais dans la manière de produire un jugement sur l’agencement du groupe en 
interaction avec la représentation du groupe (sans doute directement influencée par les 
modalités « objectives » du partage du pouvoir). Quelles peuvent en être les raisons ?  
La représentation légitimante de l’ordre social propre au groupe devrait engendrer des 
attributions spécifiques et légitimantes (allégeance) envers cette structure de groupe. Quels 
sont donc les facteurs qui expliquent une remise en cause d’un groupe ? Selon Lemaine, 
Kastersztein et Personnaz (1978), outre le fait que des processus de dissimilation résultent 
d’une menace de l’identité, les auteurs estiment que des facteurs comme le coût d’un 
déplacement, le niveau d’aspiration de la personne, ses ressources ou encore l’espoir d’un 
succès interviennent aussi dans le processus de distinction. L’idée qui oriente les travaux de 
ces chercheurs est que « when social comparison threatens identity, it tends to lead to 
differenciation of the social field rather than to convergence on the part of the social agents » 
(Lemaine, Kastersztein & Personnaz, 1978, p.286).  
C’est effectivement ce qui semble se passer dans les études que je viens de présenter. 
Lorsqu’on ne légitime pas ou que l’on construit une représentation injuste de la situation, on 
semble se déresponsabiliser dans sa manière de faire des attributions. Comme le mentionnent 
Lemaine, Kastersztein et Personnaz, qui se référent à Durkheim, la différenciation est sans 
doute une stratégie qui vise la construction d’un espace de distinction (suite à la spécialisation 
croissante des fonctions et la densification des rapports sociaux). Ce qui pousserait les gens à 
rechercher un espace social, une position encore vacante. La différentiation découlerait alors 
d’un trop fort risque d’assimilation, de similitude. Comme je l’avais illustré avec les travaux 




dominants ou de type « collection », similitude et différence peuvent coexister. On peut se 
distinguer conformément à des règles, des rationalités collectives ou, pour reprendre le 
concept développé par Wagner (1993), selon un « système épi-rationnel ». 
Mais on pourrait aussi le faire selon des principes plus englobants, des croyances 
idéologiques plus larges. En effet, on peut lire la non-adhésion à la justification du système 
économique comme une remise en cause d’une forme de déterminisme, celui du marché et 
des inégalités qu’il génère. Dès lors, le remettre en question c’est un peu comme si l’on remet 
les gens au centre de l’action en les considérant comme des acteurs. On peut donc 
théoriquement résoudre le problème des inégalités s’il existe une volonté (politique). Si l’on 
adopte ce point de vue, on peut tout aussi bien accepter le point de vue selon lequel les 
groupes hiérarchiques sont illégitimes. Finalement, lorsqu’on doit prendre position à travers 
un jugement de responsabilité, on estime que la responsabilité incombe d’autant plus à des 
facteurs qui nous dépassent (les autres, la structure du groupe ou la chance) que l’on estime 
que le monde des inégalités et que la structure du groupe sont illégitimes. Nous retrouvons ici 
un paradoxe entre niveaux d’analyse. Au niveau sociétal, on estime que le monde socio-
économique est injuste et que l’on peut et donc que l’on doit y intervenir. Au niveau du 
jugement et des interactions dans une situation concrète également inégalitaire on refuse cette 
place de l’action et de la volonté propre. Il se peut donc que nous ayons affaire à des 
stratégies de préservation d’une identité sociale positive : on nourrit une idée sur le monde et 
le scénario nous catapulte dans une position et un groupe qui contreviennent à cette vision du 
monde. Le résultat en est que le/la répondant-e-s reporte la responsabilité des événements qui 
se déroulent dans cette situation sur des facteurs externes, dont la responsabilité lui échappe.  
Chez les gens qui adhèrent le plus, ou qui rejettent le moins la vision économique 
dominante (de la justice) il y a une forme de correspondance avec la représentation sociale 
légitimante du groupe. Mais on semble par contre moins adhérer au fait que ce sont des 
causes externes qui y expliquent les événements. Ces répondant-e-s semblent donc admettre 
une forme supérieure de déterminisme dans la distribution inégalitaire des ressources, peut-
être à travers le marché, mais semblent ensuite beaucoup moins reporter la cause des 
événements qui les toucheraient dans un groupe hiérarchique sur des facteurs et des 
déterminismes externes. Même si l’on ne peut pas strictement parler de responsabilisation, 
puisque la mesure est une mesure d’attributions externes, il s’agit tout au moins d’une non-
déresponsabilisation ; sans doute aussi inhérente à l’adhésion aux principes du mérite 
individuel présents dans l’ESJ. 
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À la lumière des deux derniers résultats obtenus, il semble donc que deux 
configurations d’ancrage soient possibles. La première est celle que j’avais énoncée dans 
l’introduction générale, à savoir que les croyances idéologiques interviennent dans la 
construction de la représentation de la situation de travail en groupe ; représentation qui 
déterminera ensuite partiellement la manière d’expliquer les événements inhérents au travail 
dans le groupe. La seconde est une configuration alternative d’ancrage qui semble montrer 
que les croyances idéologiques n’interviennent qu’en interaction avec la représentation de la 
situation de travail, cette dernière étant surtout orientée par la nature des rapports sociaux 
concrets décrits dans les scénarii. On peut donc proposer un modèle qui complète le premier 







Figure 21. Modèle des attributions de responsabilité avec modération entre l’adhésion aux croyances 
idéologiques et les représentations de la situation. 
 
Ces résultats ne semblent pas s’opposer à l’idée selon laquelle les croyances 
idéologiques interviennent dans le processus d’ancrage des attributions. Ils montrent en effet 
que ces dynamiques sont complexes et qu’il reste là un champ relativement large à explorer. 
Quelles sont les causes de cette variabilité d’intervention des croyances dans le processus 
d’ancrage ? Sont-elles dues à la composition des populations ? À la faiblesse du modèle ? Où 
sont-elles à chercher dans les contenus spécifiques des croyances et des items qui permettent 
d’accéder aux représentations de la situation ?  
Toutes ces questions resteront sans réponses définitives dans cette thèse et je 
maintiendrai dans les trois dernières études empiriques des situations de travail en groupe 
comparables à celles-là. Toutes ces questions restent donc ouvertes et pourraient en soi faire 
l’objet de nouvelles recherches. Cependant, l’aspect qui sera abordé maintenant répond à deux 
autres questions à mon avis plus fondamentales. 
Pour rappel, les études effectuées jusqu’ici sont restées au niveau des prises de position 
« privées », à un niveau non normatif si l’on suit le raisonnement de Miller (1999). En bref, je 
pars du principe (naïf) que les répondant-e-s ont indiqué ce qu’ils/elles pensaient des 
Situation sociale Représentation 






situations proposées67. La question qui est abordée dans la partie suivante sera de savoir, dans 
une optique qui se rapprocherait plus de l’étude des normes sociales, si la manière dont 
répondent les gens dans une situation normative d’évaluation module le schéma proposé ici. 
En d’autres termes, comment répondrait-on dans une situation où nos explications sont 
connues de notre entourage et donc d’un évaluateur potentiel ? Une prise de position 
individuelle, sous la forme d’un jugement qui remettrait en question l’odre dans un groupe 
est-elle envisageable lorsqu’on est censé évoquer publiquement nos prises de position ? 
Autrement dit, une position contestataire est-elle tenable dans une situation de choix de 
position (pour reprendre le concept développé par Beauvois) ? L’aspect normatif des 
situations d’évaluation ne va-t-il pas réduire, ou même annuler toute prise de position 
dissidente ou subversive ? C’est le premier aspect qui sera abordé dans la partie suivante. 
L’autre aspect sera celui de la position (« subordonnée » vs. celle de « représentant-e ») 
occupée dans un groupe. En effet, que se passerait-il si un-e répondant-e occupait la position 
de représentant dans le groupe ? D’après les travaux sur la dominance sociale ou ceux de 
Wright sur le tokenism, il semble que l’on adopte le point de vue de notre position. Que se 
passera-t-il lorsque des gens qui justifient plus ou moins le système économique se retrouvent 
dans un groupe hiérarchique dans une position qui leur délègue du pouvoir (à la place du 
représentant du groupe) ? L’objet de la dernière étude sera justement d’explorer le rôle de la 
position occupée dans un groupe organisé de manière hiérarchique.  
Mais avant d’aborder ces deux questions, deux éléments méritent d’être discutés dans 
un premier temps. Premièrement, la question du réalisme perçu des scénarii indique un 
moindre réalisme du scénario hiérarchique. En effet, si le scénario qui présente le groupe de 
travail comme une organisation coopérative est relativement proche des séminaires auxquels 
les étudiant-e-s sont habitué-e-s, le groupe organisé de manière hiérarchique semble au 
contraire susciter des doutes quant à sa vraisemblance dans un cadre universitaire. La question 
est de savoir si on l’estime peu réaliste car ils contrevient effectivement à une organisation 
dans le cadre universitaire ou si le problème vient des contraintes telles que je les ai 
opérationnalisées. Pour tenter de répondre à cette question, un certain nombre de changements 
dans les scénarii, sur lesquels je reviendrai, seront apportés dans la prochaine partie.  
Finalement, il convient de discuter de la pertinence de mon outil de mesure des 
représentations des rapports sociaux dans les groupes. En effet, les 20 items qui constituent 
                                                
67 Même si je suis conscient des multiples effets de désirabilité et de normativité qui sous-tendent le fait de 
répondre à un questionnaire. 
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cette mesure, construite sur la base des travaux sur le pouvoir social et sur la perception des 
rapports intergroupes, ne semblent pas tous pertinents dans l’obtention de mesures fiables des 
représentations de la situation du travail en groupe. En effet, les analyses en composantes 
principales (ACP) ont presque toujours dévoilé un nombre très important de facteurs, dont 
plus de la moitié n’ont pas été traités. Pour ma défense, je dirais que cela ne pose 
premièrement pas de problème quant à la problématique de cette thèse. En effet, cette série de 
mesures n’avait pas pour objectif de construire une échelle qui devait valider les propositions 
théoriques de French et Raven ou celles de Tajfel, mais d’accéder aux représentations sociales 
des situations de travail en groupe dans leur dimension de rapports de pouvoir et de 
légitimation ; objectif que la sélection des premiers facteurs pour effectuer les analyses 
permet d’atteindre.  
Ensuite, cette thèse ne porte pas en tant que telle sur la dynamique des représentations 
sociales, mais entend montrer comment les représentations sociales interviennent dans le 
processus de légitimation des rapports dans un groupe, notamment à travers leur impact sur 
les attributions. Donc, que tous les items construits dans ce questionnaire n’aient pas été 
utilisés ne pose a fortiori aucun problème. De plus, deux des trois premiers facteurs qui 
ressortent des ACP sont relativement semblables en contenu et ressortent systématiquement 
des analyses (légitimations des rapports sociaux dans le groupe et perception du pouvoir du 
représentant). 
Par la suite, ce questionnaire ne sera donc plus constitué que de 13 items ; ceux qui sont 
systématiquement intervenus dans la construction des premiers facteurs dans les analyses de 





6. Troisième partie. Justification du système économique et 
rapports perçus dans un groupe selon la normativité de la 
situation et la position héritée  
 
De manière générale, l’objectif de cette partie sera de montrer l’impact exercé par la 
saillance d’un contexte évaluatif sur les processus d’attribution sociale. La structure du 
dispositif des trois études qui suivent diffèrera en conséquence des précédentes sur cinq points 
principaux. Deux des différences ont trait à la saisie des attributions, une différence est 
relative au contenu des scénarii, l’une tient à la mesure des représentations de la situation de 
travail en groupe et la dernière tient à l’introduction d’une nouvelle manipulation dans le 
dispositif. Je reviendrai plus loin sur la spécificité de la troisième et dernière étude. 
Pour ce qui est de la méthode de saisie des données relatives aux attributions, elle 
diffère sur deux points par rapport aux questionnaires utilisés jusqu’à maintenant. 
Premièrement, les passations du questionnaire « standard » (avant la manipulation du contenu 
des scénarii) ont été abandonnées. Il n’y aura donc plus que des mesures qui succèdent aux 
scénarii. Les autres mesures, celles de l’adhésion aux croyances idéologiques, sont toujours 
saisies au même moment : c’est-à-dire avant la manipulation pour la première et juste après 
pour la seconde.  
La saisie des représentations des groupes intervient au même moment que 
précédemment. Le nombre d’items a cependant été raccourci. L’objectif était de tenir compte 
des premiers résultats (cf. discussion de la partie précédente) et de simplifier un dispositif 
amené à s’alourdir par ailleurs. 
Ensuite, les modalités de réponse en termes de stabilité ont été abandonnées. Comme je 
le préciserai par la suite, une formule à trois modalités de réponses a été choisie : attributions 
internes, attributions à la chance et attributions à la structure. Cette typologie des modalités de 
réponses s’approche en cela des travaux effectués dans le domaine de la socialisation dirigés 
par Guimond (cf. Guimond, 1998 ; Guimond, Bégin & Palmer, 1989 ; Guimond & Palmer, 
1990, 1996) dans le sens qu’elle reprend la distinction opérée entre attributions à la personne, 
à la chance et à des facteurs structurels de Feagin (1972). La raison de ce changement est 
d’aboutir à des mesures plus directement en lien avec le domaine qui est étudié ici (cf. Ajzen 
& Fishbein, 1972, 1977). En effet, les mesures d’attribution externe qui ont été analysées dans 
la deuxième partie sont relativement vagues conceptuellement, puisqu’elles regroupent des 
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facteurs comme la chance, les autres ou la situation. En distinguant plus clairement les deux 
derniers facteurs du premier et en opérationnalisant plus clairement une mesure d’attribution à 
la structure, il sera sans doute plus facile de déceler la nature sous-jacente de remise en cause 
ou d’allégeance envers l’organisation du groupe. 
Finalement, une manipulation de la consigne d’autoprésentation sera introduite dans ce 
dispositif. Pour la moitié des répondant-e-s de chacun des deux scénarii décrivant les groupes 
de travail, il sera demandé de répondre en cherchant la meilleure évaluation possible. L’autre 
moitié des répondant-e-s sera sous le régime habituel qui a été utilisé dans la partie 
précédente. Cette manipulation a pour objectif de tester la force du contexte évaluatif sur les 
jugements. Si le contexte évaluatif est aussi puissant que les tenant-e-s de la théorie de la 
norme d’internalité l’affirment, tous les effets liés à l’adhésion aux croyances idéologiques ne 
devraient plus être aussi déterminants dans le jugement des répondant-e-s.  
J’avais indiqué, dans une section du cadre théorique consacrée à l’approche socio-
normative, que le contexte normatif pouvait être considéré comme une représentation 
sociale68. Dans une série d’études menées par Moliner sur l’impact des paradigmes qui sont 
traditionnellement sollicités pour l’étude de la norme d’internalité - le paradigme des juges et 
celui d’autoprésentation - l’auteur considère ces dispositifs expérimentaux comme des 
« situations sociales complexes » (Moliner, 2000). Ces situations, ou plutôt leur 
représentation, engendreraient des stratégies de jugement qui diffèrent en termes d’internalité 
ou de complaisance. Selon Moliner, « ces situations pourraient être identifiées par les sujets 
comme plus ou moins compétitives, inégalitaires, superficielles et utilitaires » (2000, p.14). 
Le chercheur fait donc appel à des conceptions relativement proches de celle de principes 
organisateurs et des attributions sociales ou encore celle de représentations des groupes (cf. le 
point sur les croyances de groupes telles que je les ai exposées dans le cadre théorique).  
Dans ses résultats, Moliner confirme donc l’hypothèse selon laquelle « le bais de 
complaisance a d’autant plus de chances d’apparaître que les sujets interprètent la situation 
expérimentale comme une situation sociale affectivement orientée. Au contraire, le biais 
d’internalité a d’autant plus de chance d’apparaître que la situation expérimentale est 
interprétée comme une situation sociale compétitive à finalité utilitaire » (2000, p.28). Il 
semble donc bien que la manière dont les répondant-e-s perçoivent une situation sociale influe 
sur leurs stratégies de réponse aux questionnaires d’internalité. Une situation perçue comme 
                                                
68 À noter que cette intuition sur les représentations du contexte avait d’ailleurs déjà été formulée à l’intention 




utilitaire exacerberait des stratégies qui mobilisent la norme d’internalité (cf. aussi Beauvois, 
Gilibert, Pansu & Abdelaoui, 1998 ; Dubois, 2000 ; Dubois & Beauvois 2001, 2002, 2005), 
alors que des situations orientées vers les relations affectives, exacerberaient des stratégies qui 
visent à mettre en avant des qualités positives uniquement, exacerbant ainsi ce qui a été 
définit comme de la désirabilité sociale. 
Ce qui est intéressant de noter ici pour la suite, ce sont moins les effets observés par 
Moliner en tant que tels que cette influence des représentations de la situation, éventuellement 
en termes de légitimation, sur les processus d’attribution.  
Une deuxième illustration de ce genre d’effet du contexte que je voudrais aborder 
transparaît de manière encore plus spectaculaire dans une recherche menée par Norenzayan et 
Schwarz (1999). L’objectif était de démonter l’existence d’une forme de biais expérimental 
dans les études sur les attributions. Les résultats indiquent assez clairement que les étudiant-e-
s qui pensaient répondre à une étude effectuée par un laboratoire de psychologie produisaient 
plus de réponses internes que les répondant-e-s qui pensaient répondre à une étude menée par 
un institut de sciences sociales (seul le nom de l’institut était différent sur les deux 
questionnaires). Il semble donc que les sujets aient répondu aux attentes qu’ils assignaient à 
l’une ou l’autre des institutions. En anticipant que des psychologues attendent des 
explications « psychologisantes » et les chercheurs en sciences sociales des explications 
« sociologisantes », les répondant-e-s ont vraisemblablement répondu selon ces contextes 
normatifs bien particuliers que sont les instituts académiques. 
Finalement, et dans un autre registre, les recherches menées par Major, Gramzow, 
McCoy, Levin, Schmader et Sidanius (2002) sur l’attribution de la discrimination dans les 
relations intergroupes et selon l’adhésion à des croyances dominantes, poursuivies dans une 
approche purement expérimentale par McCoy et Major (2007), se rapprochent à plusieurs 
égards de celles que je présenterai dans cette partie. En effet, dans cette série de recherches, 
qui se base sur les différences de statut de groupes au niveau sociétal (ethnique et de genre), 
les chercheur-euse-s ont montré comment des croyances idéologiques légitimantes, que cela 
soit sous l’appellation de mobilité individuelle (Major & al., 2002) ou de mérite individuel 
(McCoy & Major, 2007), influencent les processus d’attribution à la discrimination. Les 
répondant-e-s devaient réagir à des jugements faits à leur encontre par une personne de haut 
ou de bas statut en effectuant des attributions à la discrimination.  
Les résultats indiquent que les croyances agissent comme des modérateurs de prise de 
position à l’encontre des membres de groupes de haut et de bas statut. L’hypothèse de 
légitimation des statuts (« status-legitimacy hypothesis ») de Major et al. (2007, p.271) est 
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dans l’ensemble validée par les résultats qui stipulaient que les membres de bas statut (Latino-
américains, Afro-américains ou femmes), lorsqu’ils adhèrent à ces croyances légitimantes, 
n’attribuent pas leur rejet par des dominants (Européen-américain, hommes) à la 
discrimination, mais endossent en quelque sorte la responsabilité de l’événement. De leur 
côté, les membres de groupes dominants, lorsqu’ils sont rejetés par le membre d’un groupe 
dominé, font d’autant plus d’attribution à la discrimination qu’ils adhèrent à ces croyances 
idéologiques dominantes. L’idée est que les gens qui justifient un système inégalitaire, que 
cela soit par leur statut dans le système des rapports sociaux ou à travers la socialisation à des 
croyances idéologiques, ne le font pas selon la même logique en fonction du croisement sur 
ces deux dimensions : structurelles (inspirées des travaux de Tajfel ou de Wright) et 
idéologiques.  
De plus, lorsque les adhésions aux croyances ont cette fois été manipulées (McCoy & 
Major, 2007), les chercheuses ont pu montrer que l’activation subtile de croyances 
méritocratiques (qui génèrent les effets mentionnés plus haut) ne correspondent pas forcément 
au niveau d’adhésion à ces mêmes croyances au niveau attitudinal. En effet, le fait de rejeter 
ces croyances dominantes n’a pas empêché de montrer leur force prescriptive dans les 
attributions à la discrimination. Il semble donc que même si on n’y adhère pas consciemment, 
les croyances dominantes sont à même d’imposer des jugements qui confortent la pérennité 
d’un système que l’on aurait tendance à remettre en question. Mais cela se fait avec des 
logiques différentes. Du côté des dominant-e-s « légitimes », donc chez les gens qui justifient 
le plus les croyances idéologiques, la discrimination comme explication de remise en cause, 
intervient dès lors qu’on estime que le système a été faussé dans son fonctionnement, puisque 
le dignitaire « naturel » s’en est en quelque sorte fait rejeter.  
Comme je l’avais indiqué dans le cadre théorique, Dubois soulignait, résultats 
empiriques à l’appui (cf. Dubois & Le Poultier, 1993), que la clairvoyance normative pouvait 
prendre deux formes selon la nature de l’adhésion à la norme d’internalité. Les gens qui 
auraient intériorisé la norme, les « vrais » internes, ne feraient que de l’appliquer de manière 
inconsciente lorsqu’ils l’utilisent et quel que soit le contexte. Les autres l’utiliseraient de 
manière plus stratégique. Ils répondent de manière un peu moins interne mais sont plus 
conscients de la valeur sociale des normes dans les contextes d’évaluation. Ces derniers, 
pourrait-on dire, font ce qu’il faut selon les circonstances et de manière stratégique. 
Les personnes qui ont une représentation d’un monde inégalitaire et basé sur le mérite 
(épistémo-idéologie libérale en terme de justification du système) ne l’auraient pas seulement 




institutions socio-éducatives qui adoptent ces positions - à travers un effet de socialisation lié 
aux études supérieures qu’ils effectuent. Les gens les plus clairvoyants des normes, dans une 
organisation démocratique, devraient donc être les gens qui légitiment le moins ces règles, 
c’est-à-dire celles et ceux qui justifient le plus l’épistémo-idéologie méritocratique mais 
inégalitaire (ESJ). Les autres, qui remettent en cause un système socio-économique dominant 
- à l’instar des étudiant-e-s en Sciences sociales de Guimond et al. (1989) ou de Psychologie 
de Guimond et al. (2003) - remettraient en revanche en question un groupe hiérarchisé ; 
groupe qui correspond à leur connaissance du système épistémo-idéologique. Ils/elles seraient 
donc les plus susceptibles d’y faire des attributions stratégiques.  
 
L’hypothèse que je propose est que l’on adoptera d’autant plus des points de vue 
légitimants d’un groupe et des rapports sociaux qui le traversent, que ces derniers corroborent 
notre vision de la société (à travers l’adhésion à des croyances idéologiques dominantes). La 
normativité de la situation (en termes de saillance du contexte évaluatif) devrait quant à elle 
atténuer les prises de position en terme d’attribution qui remettent en question la structure du 
groupe, mettant ainsi à jours les stratégies d’autoprésentation exacerbées par la saillance du 
contexte évaluatif. Autrement dit, lorsque le contexte d’évaluation est rendu saillant 
(normatif), les effets d’homologie lorsqu’on travaille au niveau des opinions ne devraient plus 
être aussi perceptibles, relevant ainsi des stratégies d’autoprésentation valorisantes (une forme 
de clairvoyance). L’allégeance, dans cette optique, serait donc la manière dont on use des 
normes sociales pour ne pas remettre en question la nature des rapports existants dans une 
visée stratégique ou complaisante. Conformément aux résultats obtenus par Major et ses 
collègues, ces stratégies ne seront pas mobilisées de manière semblable selon que l’on adhère 
ou pas à des croyances idéologiques dominantes. C’est donc lorsqu’on se trouve assigné dans 
un groupe à une position qui contrevient à nos croyances idéologiques et que la normativité 
du contexte est exacerbée, que l’on adopte des prises de position clairvoyantes propres au 
fonctionnement du groupe ; mettant ainsi à jour des manières différentes de répondre au 
questionnaire selon que l’on se trouve dans un contexte « privé » ou « public ». 
 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 214 
6.1. Etude IV. Attribution et représentations des groupes selon 




Les données relatives à cette première étude ont été récoltées auprès de deux 
populations. Une soixantaine de questionnaires ont été administrés à des étudiant-e-s de 2ème 
année de l’Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne (EPFL) à la première séance d’un 
Atelier de recherche en psychologie sociale (dans le cadre des cours SHS). Une autre 
soixantaine de questionnaires ont été distribués à la fin d’une séance d’un cours de contrôle de 




Il y a proportionnellement autant d’hommes (N = 79) que de femmes (N =37) dans les 
deux types de groupe (scénarii) ; χ2(1) = .01, ns. Les répondant-e-s sont également bien 
réparti-e-s en fonction de la consigne d’autoprésentation ; χ2(1) = .01, ns. Il y a donc 59 
répondant-e-s en consigne « standard » et 57 en consigne « normative ». Les répondant-e-s 
sont finalement biens réparti-e-s selon la type de groupe - χ2(1) < .01, ns - et la consigne - 
χ2(1) = .13, ns - selon l’institution d’où ils proviennent (HEC : N = 53, ou EPFL : N = 63). 
L’âge moyen est de 21.21 ans (SD = 1.38), et ne diffère pas dans les conditions 
expérimentales (groupe*consigne) ; F (1, 115) =.012 ; ns. Il n’y a pas d’effet principal de 
l’une ou de l’autre de ces variables (type de groupe ou type de consigne) sur l’âge (Fs < 2.00 ; 
ns). Les étudiant-e-s de l’EPFL (M = 20.75 ; SD = 1.36) sont en revanche moins âgé-e-s que 
les étudiant-e-s de HEC (M = 21.75 ; SD = 1.21) ; F(1, 115) = 17.60, p < .001 ; Eta2 = .13. 
Cette différence ne devrait cependant pas poser de problème, étant donné que les étudiant-e-s 
des deux institutions sont bien réparti-e-s dans les conditions expérimentales. 
 
6.1.1.2. Les rapports de pouvoir dans les groupes  
Les scénarii ne diffèrent pas fondamentalement en termes de contenu de ceux qui ont 
été utilisés jusqu’à maintenant. La différence la plus marquée est sans doute l’ordre dans 
lequel les contraintes ont été présentées dans le texte. En effet, dans les premiers scénarii, les 




sans doute une des raisons à la moindre perception de réalisme du scénario mettant en scène 
un groupe hiérarchisé. Il est donc apparu plus juste de mentionner dans un premier temps qui 
dans le groupe évaluait les autres, afin que le verdict de la responsabilité du résultat paraisse 
plus en dépendre. En effet, dans la condition hiérarchique c’est le responsable qui évalue les 
autres membres (ANNEXE 9.3.1), évaluations dont les enseignants tiennent compte dans leur 
notation du travail de groupe. Ensuite, le représentant est convoqué par les enseignants afin de 
recevoir leur évaluation. Le monopole du pouvoir de la figure du représentant paraît donc plus 
justifié dans ce sens, puisque précédemment on indiquait simplement que seul le représentant 
était responsable du résultat et ensuite qu’il évaluait les membres du groupe. Il apparaît donc 
ici comme une figure dont le pouvoir face aux autres membres est important mais, dans le 
même temps, sa responsabilité face aux enseignants se voit aussi augmentée. 
Notons aussi que la description générale du fonctionnement du séminaire a également 
été simplifiée (cf. les paragraphes qui précèdent la description des contraintes). 
 
6.1.1.3. La manipulation de la normativité 
Afin de rendre le contexte d’évaluation saillant, il a été indiqué à l’aide d’une consigne 
que les répondant-e-s devaient répondre afin d’obtenir la meilleure évaluation possible (cf. 
ANNEXE 9.3.2). Ensuite, pour rappeler la consigne, comme le montre l’exemple en annexe, 
il était à chaque fois précisé dans l’énoncé de l’événement que les répondant-e-s devaient 
chercher à obtenir la meilleure note possible dans le cadre du groupe présenté dans le 
scénario. 
 
6.1.1.4. Le modérateur : l’ESJ 
L’échelle d’ESJ inspirée de Jost et Thompson (2000) a été réduite aléatoirement de 
quatre items. Elle n’en contient dès lors plus que 12 (cf. ANNEXE 9.3.3). On obtient un 
coefficient α de Cronbach somme toute satisfaisant de .70. 
 
6.1.1.5. Les représentations des rapports dans les groupes 
Les analyses précédentes ayant montré à trois reprises que trois dimensions se 
dégageaient de manière récurrente des analyses factorielles en composantes principales, sept 
items, ceux qui saturaient le plus souvent au-delà de la troisième dimension des ACP, ont été 
enlevés du questionnaire. Il restait donc 13 items soumis aux répondant-e-s (cf. ANNEXE 
9.3.4). Une ACP avec rotation VARIMAX a été effectuée. Le modèle (cf. tableau 10) fait 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 216 
apparaître 3 facteurs (selon le critère de Kaiser) qui expliquent 59.23 % de la variance avec 
un KMO = .83, et pour une population de N = 78. 
 
Tableau 10. ACP sur les items de représentation du groupe de travail 
  Facteurs (RS) 









3.12 La position du représentant dans le groupe est tout à fait 
justifiée .776   
3.59 La structure de fonctionnement de mon groupe est perméable 
au changement .770   
3.50 Les responsabilités sont bien réparties dans mon groupe de 
travail .739 -.354  
3.67 Les règles de fonctionnement dans mon groupe sont tout à fait 
acceptables .735 -.450  
3.54 Le type d’organisation dans mon groupe fonctionne bien sur le 
long terme .657 -.333  
3.22 Il est très difficile d’être représentant dans mon groupe de travail  .767  
2.60 J’ai plus confiance envers les autres membres du groupe 
qu’envers le représentant.  .751  
2.90 La répartition des tâches est inacceptable telle qu’elle est dans 
mon groupe -.399 .683  
3.95 Le représentant doit posséder des compétences particulières  .570  
3.50 Le représentant peut facilement me récompenser pour mon 
travail   .789 
2.51 Je me sens plus proche du représentant que des autres 
membres du groupe   .701 
3.47 Le représentant peut facilement me sanctionner négativement 
pour mon travail.   .582 
3.28 J’accomplis avant tout ma part de travail pour satisfaire le 
représentant .410  .535 
 Variance expliquée par chaque facteur après rotation VARIMAX 25.30% 19.45% 14.49% 
Les saturations retenues sont supérieures à +/- .30. Les chiffres en gras indiquent des saturations supérieures à +/-
.50 avec lesquelles les coefficients Alpha de Cronbach ont été calculés.  
 
Le premier facteur correspond à la « légitimation de l’organisation » du groupe, et 
explique 25.30% de la variance : α = .86 (valeurs supérieures à +/- .50 dans le tableau 10).  
Le deuxième facteur, qui qualifie « l’illégitimité des différences de statut », explique 
19.45 % de la variance : α = .73. Cette dimension met en effet en lien une constatation du 
statut du représentant et le rejet de ce rapport.  
Le dernier facteur, qui explique 14.49 % de la variance, souligne « la légitimation du 







6.1.1.6. Les mesures d’attribution  
Guimond, Begin et Palmer (1989) ou encore Guimond et Palmer (1990, 1996), dans 
leurs recherches sur l’attribution de responsabilité chez des étudiant-e-s en économie et en 
sciences sociales, utilisent principalement trois dimensions inspirées des travaux de Feagin 
(1972) pour mesurer les attributions (à soi, à la chance et structurelles).  
Les attributions aux contextes structurels sont assez proches en contenu de certains 
items relatifs à l’ESJ de Jost et Thompson (2000), puisqu’ils relèvent d’explications relatives 
à des inégalités économiques. Dans l’optique d’un modèle d’ancrage qui prend en compte 
plusieurs niveaux d’analyses, il me paraissait injustifié de placer ces explications sur un même 
niveau. Cependant, l’idée de garder la distinction entre attributions à la chance et à des 
facteurs structurels me paraît pertinente si l’on ramène la définition de ces facteurs 
structuraux au niveau des interactions susceptibles de se produire dans un groupe de travail. 
Ainsi les attributions à la structure s’apparenteraient à des attributions à l’autorité, aux autres 
(qui pourraient être les représentants de l’autorité) ou à la forme organisationnelle du groupe. 
En d’autres termes, il s’agit d’une forme d’hétéro-attribution à une forme d’autorité qui 
s’incarne dans le type de groupe et son mode de fonctionnement. Elle renvoie donc à une 
forme d’attribution externe aux autres (Heider, 1944) ou à la situation (Pansu & Gilibert, 
2002). En effet, Heider indiquait déjà cette distinction entre types d’attributions « to another 
person, [in] the working of chance, or [in] ourselves » (1944, p.367). Pansu et Gilibert (2002), 
pour leur part, utilisent ce qu’ils appellent des attributions à la situation (qui est une forme 
d’attribution au contexte) ou des attributions aux autres (un supérieur hiérarchique par 
exemple) pour signifier des variantes aux attributions à la chance. Ces deux formes 
d’attribution s’apparentent en quelque sorte aux attributions à la structure telles que je les 
aborderai. 
Donc, et pour la suite, les modalités de réponses aux événements correspondront aux 
trois dimensions que sont les explications internes (à soi), celles qui font intervenir la chance 
(externes instables) et celles qui sont relatives au contexte de groupe (situation et/ou les 
autres), soit ce que j’appellerai des attributions à la structure (cf. ANNEXE 9.3.5).  
Les mesures pour lesquelles j’ai pu créer des agrégations d’items sont les suivantes : 
• Attributions internes pour des événements positifs ; r(116) = .30, p < .01. 
• Attribution à la chance pour les événements positifs ; r(116) = .17, p < .08. 
• Attribution à la structure pour les événements positifs ; r(116) = .31, p < .001. 
• Attribution à la structure pour les événements négatifs ; r(116) = .18, p < .06. 
 





6.1.2.1. Niveaux des attributions sur les quatre dimensions 
Une série de t-test (Student) a été effectuée entre chacune des mesures d’attribution. Il 
s’agit ici de montrer quel type d’explication est préférentiellement choisi par les répondant-e-
s, indépendamment de la condition expérimentale à laquelle ils ont été assigné-e-s. D’après la 
littérature, ce sont les explications internes (événements positifs) qui devraient être choisies 
préférentiellement. De plus, les résultats d’une série de recherches auprès de cadres effectuée 
par Pansu et Gilibert (2002), indiquent que les attributions à la situation pour des événements 
positifs sont préférées aux explications en termes de traits pour des événements négatifs. Les 
explications faisant appel à la chance étant les moins appréciées. Les attributions aux autres, 
surtout si elles remettent en cause la hiérarchie, devraient être assez peu mobilisées. 
Finalement, si l’on suit la littérature sur la norme d’allégeance, les attributions des 
événements positifs à la structure devraient suivre immédiatement ou égaler les attributions 
internes, surtout pour les événements positifs car il s’agit de la reconnaissance du groupe dans 
le déroulement de ces événements (allégeance).  
Les résultats indiquent, pour les mesures qui ont pu être calculées (cf. tableau 11), que 
se sont bien les attributions internes qui sont le plus utilisées (M = 4.27 ; SD = .87). Viennent 
ensuite les attributions à la structure pour les événements positifs (M = 3.86 ; SD = .95), et 
enfin, à niveau égal, les attributions à la chance pour les événements positifs (M = 3.28 ; SD = 
.95) et les attributions à la structure pour les événements négatifs (M = 3.31 ; SD = .97). 
 
Tableau 11. T-tests de Student entre les mesures d’attribution 
 Moyennes et SD Internes positifs Chance positifs Structure positifs 
Internes positifs M = 4.27 ; SD = .87    
Chance positif M = 3.28 ; SD = .95 t(115) = 9.29 ***   
Structure positifs M = 3.86 ; SD = .95 t(115) = 3.47** t(115) = -4.94***  
Structure négatifs M = 3.31 ; SD = .97 t(115) = 8.97*** t(115) = -0.26 ns t(115) = 4.32*** 








6.1.2.2. Croyances idéologiques, types de groupe et consigne d’autoprésentation 
Dans cette partie, j’ai effectué des analyses de régressions avec les trois facteurs décrits 
plus haut en variables indépendantes (type de groupe, ESJ et consigne de normativité), en 
introduisant les trois effets d’interaction et l’effet d’interaction double, testé sur les quatre 
mesures d’attribution. Le sexe des répondant-e-s à une fois encore été introduit en covariante 
afin d’en contrôler l’effet. Ces analyses devraient indiquer le poids de chacun de ces facteurs, 
ainsi que leur interaction, dans le choix de chacun des types d’explication. Elles nous 
révéleront ainsi le poids de la consigne sur les processus d’attribution. Les modèles appliqués 
sur les attributions internes positives et sur les attributions positives à la structure n’expliquant 
que très peu de variance (R2 < .03, ns), ils ne seront pas présentés. Ces « non » résultats 
semblent indiquer que les répondant-e-s ont usé de ces explications, et comme on l’a vu au 
point précédent de manière préférentielle, indépendamment de la condition expérimentale et 
de leur niveau d’adhésion à l’ESJ. Cela indique que les explications internes et/ou positives à 
la structure sont préférées indépendamment des autres variables du dispositif. 
 
6.1.2.2.1. Attributions à la chance des événements positifs 
Le modèle de régression atteint un R2 = .06 tendanciel ; F(8, 107) = 1.88, p < .08. 
L’analyse nous révèle un effet d’interaction significatif entre le type de groupe et la 
justification du système économique ; t(114) = -2.30, p < .03 ; b = -.70. Il n’y a pas d’effet de 
sexe. 
 
Figure 22. Moyennes estimées des attributions à la chance selon le type de groupe et la justification 
du système économique 




Comme le montre la figure 22, plus les répondant-e-s justifient le système plus ils 
attribuent les situations positives à la chance lorsqu’ils se représentent un groupe coopératif, 
alors que plus ils justifient le système dans un groupe hiérarchique, moins ils attribuent ces 
mêmes événements à la chance. Ces résultats corroborent ainsi ceux qui avaient été obtenus 
dans les études de la deuxième partie concernant les attributions externes.  
 
6.1.2.2.2. Attributions des événements négatifs à la structure 
Ce modèle de régression atteint un R2 = .11 significatif ; F(8, 107) = 2.85, p < .01). Il 
n’y a pas d’effet du sexe ; t(115) = -.74, ns ; b = -.14. L’analyse nous révèle un effet principal 
du type de groupe (t(115) = 2.09, p < .04 ; b = .36) qui indique que les répondant-e-s de la 
condition coopérative attribuent significativement moins à la structure la cause des 
événements négatifs que ne le font les répondant-e-s du groupe hiérarchique. Deux effets 
d’interaction significatifs apparaissent également. Le premier se situe entre le type de 
consigne et le type de groupe ; t(115) = -2.32, p < .03 ; b = -.80.  
 
Figure 23. Moyennes estimées des attributions des événements négatifs à la structure selon son type et 
le la consigne d’autoprésentation 
 
Comme on peut le voir dans la figure 23, en condition normative, le fait de se 
représenter un groupe coopératif ou hiérarchique ne modère pas les attributions des 
événements négatifs à la structure. En revanche, en condition standard, les attributions des 




lorsqu’on se représente un groupe coopératif. Il semble donc bien, selon ce résultat, que la 
saillance du contexte évaluatif réduise le niveau d’attribution des événements négatifs à un 
groupe hiérarchique. En revanche les répondant-e-s de la condition coopérative semblent 
augmenter le niveau d’attribution à la structure, comme s’il était en quelque sorte valorisant 
de remettre en cause le fonctionnement de ce groupe. Autrement dit, les explications qui 
expriment l’allégeance des répondant-e-s varieraient selon le type de groupe dans lequel 
ils/elles sont censé-e-s évoluer et la saillance du contexte évaluatif. 
Le second effet d’interaction apparaît entre le type de groupe et le niveau d’ESJ ; t(115) 
= 2.79, p < .01 ; b = .85. Comme le montre la figure 24, et contrairement aux résultats obtenus 
avec les attributions des événements positifs à la chance, plus les répondant-e-s justifient le 
système économique, plus ils attribuent les événements négatifs à la structure lorsque le 
groupe est organisé de manière hiérarchique, et moins ils attribuent ces mêmes événements à 
la structure lorsque le groupe est organisées de manière coopérative.  
 
Figure 24. Moyennes estimées des attributions des événements négatifs à la structure selon son type et 
la justification du système économique 
 
Avant d’avancer une explication plus complète à ces résultats, et conformément au 
modèles d’ancrages qui ont été proposés à la fin de la discussion de la deuxième partie (figure 
21, p. 206), il s’agira maintenant de montrer quelles sont les représentations que les 
répondant-e-s construisent des groupes de travail. Une fois que cela sera fait, je testerai avec 
la méthode des modérations médiatisées (Muller, Judd & Yzerbyt, 2005) si les représentations 
de la situation déterminent significativement ces attributions et si l’adhésion aux croyances 
idéologiques intervient dans ce processus. Si c’est le cas, l’adhésion aux croyances intervient-
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elle en amont ou en aval de la construction des représentations des groupes dans le 
processus ? 
 
6.1.2.3. Processus d’attribution selon le type de groupe, sa représentation et 
l’adhésion idéologique  
Afin de tester le modèle d’ancrage qui a été exposé précédemment, j’ai repris la 
démarche utilisée dans les études II et III, mais en contrôlant de plus pour le type de consigne 
et le sexe. Ni la consigne ou le sexe n’exercent d’effets principaux sur les mesures testées (cf. 
tableau 12, deux dernières lignes).  
 
Tableau 12. Résultats de la régression pour la modération (justisys) médiatisée (Illégitimité) sur 
l’attribution négative à la structure et le type de groupe (contrôlé pour la consigne et le sexe) 
 Attribution négative à la  
structure 
Illégitimité des 
différences de statut 
Attribution négative à la  
structure 
    
 b t b t b t 
Condition   0.35   2.06*   0.69   3.83***   0.18   0.98 
Justisys.   0.27   1.81+   0.12   0.74   0.27   1.81+ 
Condition*justisys.   0.94   3.15**   0.24   0.77   1.07   3.34** 
Illégitimité       0.28   3.04** 
Justisys.* Illégitimité     - 0.22 - 1.57 
Consigne (covariate)   0.08   0.44 - 0.02 - 0.09   0.05   0.27 
Sexe (covariate) - 0.10 - 0.56 - 0.24 - 1.22 - 0.07 - 0.40 
Italique p < .12. + p < .08. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
Les colonnes 2 et 3 du tableau 12 correspondent à la première étape de la vérification 
du modèle (cf. figure 24). Comme on peut le constater dans la 4ème et la 5ème colonne, 
l’adhésion à l’ESJ n’intervient pas dans la construction des représentations de la situation 
(2ème étape). C’est donc le type de groupe en tant que tel qui définit la représentation qu’on 
s’en fait ; les répondant-e-s délégitiment plus un groupe hiérarchique qu’un groupe coopératif. 
Les deux dernières colonnes du tableau 12 indiquent les résultats de la modération 
médiatisée ; F(7, 103) = 4.09, p < .001 : R2 = .17. Ce résultat montre que l’on ne se trouve pas 
dans un cas de modération médiatisée de cas 1 ou 2, mais dans une situation de médiation 
modérée (cf. Muller & al., 2005)69. 
                                                
69 L’augmentation de l’effet d’interaction entre le type de groupe et l’ESJ dans l’avant-dernière colonne (t(109) = 
3.34, p < .01 ; b = 1.07), comparé à celui de la première colonne (t(109) = 3.15, p < .01 ; b = .94), l’absence 
d’effet de la même interaction sur la représentation du groupe (t(109) = .77, ns; b = .24), mais avec l’existence 




Ces résultats n’étant pas significatifs, une analyse effectuée en partitionnant la base de 
données selon le type consigne (split file) indique que c’est en condition standard que la 
médiation modérée apparaît de manière plus évidente ; F(6, 49) = 5.75, p < .001 : R2 = .34 (cf. 
ANNEXE 9.3.6). En condition standard, l’effet d’interaction entre l’ESJ et la représentation 
de la situation, comme le montre la figure 25, indique que les répondant-e-s qui justifient le 
plus le système économique attribuent autant les événements négatifs à une structure dont la 
répartition des rôles est perçue comme illégitime que légitime. De l’autre côté, ce sont celles 
et ceux qui justifient le moins le système économique qui tendraient à reporter les événements 
négatifs sur le groupe lorsqu’ils/elles ne le légitiment pas, soit potentiellement lorsqu’il s’agit 
d’une structure de travail hiérarchique - puisqu’il existe un lien positif direct entre le type de 
groupe et la représentation illégitime du groupe hiérarchique ; t(109) = 3.83, p < .001 ; b = 
.69. Lorsque ces répondant-e-s ne délégitiment pas un groupe, potentiellement coopératif, 
ils/elles attribuent beaucoup moins les événements négatifs à la structure. 
 
Figure 25. Moyennes estimées de l’interaction entre l’adhésion à l’ESJ et la représentation de 
l’illégitimité sur les attributions à la structure des événements négatifs en condition standard 
 
Afin d’explorer un peu différemment ces données, j’ai effectué des analyses de 
médiation. Comme le laissent présager les résultats dans le tableau 12 (deux dernières 
                                                                                                                                                   
représentation de la situation (t(109) = 3.83, p < .001; b = .69), et finalement un effet marginal de l’interaction 
entre la représentation du groupe et l’ESJ (t(109) = -1.57, p <. 12 ; b = -.22), nous indique, de manière marginale 
certes, un cas de médiation modérée. L’effet principal du type de groupe sur l’attribution est médiatisé par la 
représentation sociale de ce groupe, mais avec la modération de l’adhésion des répondant-e-s à l’ESJ.  
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colonnes), il semble qu’un lien puisse être établi entre le type de structure, la représentation 
qu’on s’en fait et le processus d’attribution, sans tenir compte du niveau d’ESJ.  
En suivant une fois de plus la procédure énoncée par Baron et Kenny (1986), l’analyse 
révèle un effet de médiation de la représentation de la situation sur l’attribution des 
événements négatifs à la structure. Comme le montre la figure 26, losqu’on contrôle pour le 
sexe (t(110) = -.07, ns ; b = -.01) et la consigne (t(110) < -.01, ns ; b < .01), les analyses de 
régression linéaire indiquent que l’effet significatif du type de groupe sur l’attribution à la 
structure (t(109) = 2.11, p < .04 ; b = .39) disparaît lorsque la représentation de la situation est 
introduite dans le modèle ; t(109) = .96, ns; b = .18. Le test de Sobel70 indique que la 







Figure 26. L’illégitimité des différences de statuts (illégitimité) est un médiateur de l’effet du type de 
groupe (coopératif vs. hiérarchique) sur l’attribution des événements négatifs à la structure. Les 
coefficients ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèses représente l’effet direct du 
groupe sur la mesure, sans contrôler pour le médiateur. R2 = .09***. z = 2.39, p < . 02. 
 * p < .04. ** p < .01. ***p < .001. 
 
Les étudiant-e-s qui se sont représenté-e-s un groupe hiérarchique lui attribuent donc 
plus les événements négatifs que les étudiant-e-s qui se sont représenté-e-s un groupe 
coopératif. Cette différence est médiatisée par la légitimation du groupe. En effet, on se 
représente une situation illégitime lorsque l’organisation est hiérarchique (t(109) = 3.91, p < 
.001 ; b =.70), et plus on se la représente comme illégitime, lorsqu’on contrôle pour le type de 
groupe, plus on lui attribue les événements négatifs ; t(109) = 3.06, p < .01 ; b = .30. 
Si l’on partitionne maintenant la base de données selon le type de consigne 
d’autoprésentation (split file), on remarque, à l’instar des résultats obtenus avec le modèle de 
médiation modérée, que c’est en condition « standard » (cf. figure (b) en ANNEXE 9.3.7) que 
la médiation est possible ; R2 =.30 ; F(3, 52) = 8.77, p < .001. Dans la condition normative, le 
lien entre le type de groupe et sa représentation existe encore (t(53) = 2.49, p < .02 ; b = .59), 
                                                
70 Le sexe et la consigne ne sont pas contrôlés dans le calcul du z. 
Att. nég. structure 
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mais c’est le seul lien significatif. Il semble donc bien que la saillance de la normativité brise 
les logiques de l’attribution sociale et génère des explications allégeante envers le groupe. 
 
6.1.2.4. Une population « trop » homogène et en accord avec l’ESJ ? 
Les répondant-e-s des deux institutions qui composent notre population occupant une 
position relativement prestigieuse dans le paysage du campus universitaire de Lausanne (cf. 
Guimond & al., 2003), le choix de prospecter dans ces deux institutions faisait courir le risque 
que les futurs ingénieurs de l’EPFL et les futurs managers de HEC ne diffèrent en moyenne 
que peu du point de vue de leur adhésion à l’épistémo-idéologie économique. J’ai donc vérifié 
si de manière générale les répondant-e-s des deux institutions différaient du point de vue de 
leur adhésion à l’ESJ. 
Une ANOVA effectuée sur la mesure d’ESJ avec la filière d’étude en variable 
indépendante a été effectuée. Elle indique un niveau comparable d’adhésion entre les 
étudiant-e-s des deux institutions ; F(1, 115) = .38, ns ; Eta2 = .01. Les étudiant-e-s de HEC 
(M = 3.43 ; SD = .51) adhèrent donc en moyenne autant à l’ESJ que les étudiant-e-s de 
l’EPFL (M = 3.34 ; SD = .65). La moyenne générale est de plus relativement élevée (M = 
3.38 ; valeur min. = 1.58 et max. = 4.67) et l’écart-type relativement faible (SD = .59), si on 
compare les valeurs obtenues chez les étudiant-e-s de la faculté des Sciences sociales et 
politiques de l’étude II (M = 2.67 ; SD = .74 ; valeur min. = 1.00 et max. = 4.31) et de l’étude 
III (M = 2.85; SD = .67 ; valeur min. = 1.00 et max. = 4.00). Il semble donc que, 
premièrement, l’adhésion moyenne soit plus élevée dans cette population et que, 
deuxièmement, la dispersion autour de la moyenne d’adhésion à l’ESJ est plus faible que dans 
les populations des études II et III. 
 
6.1.2.5. Réalisme des scénarii 
L’analyse de la question demandant aux répondant-e-s d’indiquer le réalisme de la 
situation de travail décrite dans le scénario indique toujours une différence significative ; F(1, 
112) = 9.88, p < .01 ; Eta2 = .08. Les répondant-e-s, conformément aux résultats obtenus dans 
les analyses précédentes, perçoivent le scénario coopératif comme étant plus réaliste (M = 
4.19 ; SD = 1.20) que le scénario hiérarchique (M = 3.46 ; SD = 1.28). Or, cette fois, les deux 
scénarii apparaissent comme réalistes (médiane théorique = 3.5). Il semble donc que le 
remodelage des scénarii ait partiellement porté ses fruits puisque le réalisme perçu en a été 
amélioré. Il n’en reste pour autant pas moins que le scénario hiérarchique apparaît toujours 
comme étant moins vraisemblable. 




6.1.3. Discussion  
 
Ces résultats ne permettent pas de confirmer la pertinence du modèle d’ancrage qui 
prend en compte l’ESJ. Mais ils permettent d’interroger un autre aspect du processus 
d’attribution, celui de l’articulation entre ce que pensent les gens à des niveaux d’abstraction 
différents. En effet, il semble qu’un modèle de médiation qui fait intervenir directement la 
représentation de la situation - ancrée dans la nature de cette situation - soit beaucoup plus 
pertinent dans cette étude. Cependant, au niveau du sens des attributions en termes de 
légitimation et de remise en question, il semble qu’une certaine logique des attributions 
sociales soit respectée. Les attributions des événements négatifs interviennent dans un groupe 
de travail qui n’est pas ou qui est moins légitimé que l’autre.  
Ensuite, pour ce qui est de la comparaison des niveaux d’attribution sur les quatre 
mesures qui ont pu être constituées (attribution des événements positifs à soi, à la structure et 
à la chance ou attribution des événements négatifs à la structure), seules les deux dernières 
sont explicitement sensibles au type de groupe et à l’adhésion aux croyances idéologiques. En 
effet, les deux premières formes d’attribution aux événements positifs ne sont que peu 
sensibles à l’une ou l’autre de ces variables ou à leur interaction. Il semble donc que dans 
l’ensemble les répondant-e-s choisissent préférentiellement des explications internes et des 
explications allégeantes envers la structure lorsque l’événement qu’ils relatent est 
positivement connoté, et cela quelle que soit la situation et leur niveau de croyance. Il 
existerait donc bien, une forme générale d’auto-complaisance et d’allégeance chez ces 
répondant-e-s, alors que des variations tendraient à apparaître sur les deux autres dimensions, 
marquant ainsi cette préférence « épistémo-idéologique » pour les explications qui soulignent 
l’excellence de soi et l’allégeance envers une forme spécifique d’ordre social. 
Une fois encore, il semble que seules les attributions de type externe soient sensibles 
aux variables qui ont été testées dans le modèle d’ancrage. Pour ce qui est de l’attribution à la 
chance (événements positifs) et à la structure des événements négatifs, on a vu que les effets 
d’interactions montraient une logique inverse. Ce qui par ailleurs justifie la démarche qui vise 
dans cette partie à distinguer ces deux dimensions (en lieu et place d’une mesure unique 
d’attribution externe). Plus on justifie le système, plus on attribue à la chance les événements 




Un autre résultat intéressant est que les répondant-e-s dans leur ensemble jouent le jeu 
de la stratégie d’autoprésentation. L’analyse dans chacune des conditions de consigne nous 
apprend qu’en contexte normatif la logique de légitimation ne suit pas celle des attributions. 
L’analyse de la condition standard montre en revanche que la représentation négative de 
l’organisation médiatise l’attribution des situations négatives au groupe hiérarchique. Ce qui 
est troublant dans ces résultats (par rapport aux résultats précédents), c’est que ce sont les 
gens qui justifient le plus le système qui remettent le plus en question un groupe de type 
hiérarchique à travers les attributions. Plusieurs explications sont possibles. 
La première serait que les répondant-e-s interrogé-e-s dans cette étude se 
« ressemblent » trop du point de vue de leurs croyances idéologiques (ce que les analyses sur 
le niveau d’adhésion à l’ESJ selon l’appartenance à HEC ou l’EPFL semblent confirmer). En 
effet, on a vu que les étudiant-e-s des deux écoles ne diffèrent pas du point de vue de leur 
adhésion à l’ESJ, qu’en moyenne cette adhésion est élevée et qu’elles varie peu (en tout cas 
en comparaison avec les étudiant-e-s de SSP des études II et III). Ce niveau d’adhésion élevé 
et cette faible variabilité empêcheraient de mesurer avec précision l’impact de cette variable 
dans le processus. Cela expliquerait en partie le faible impact de cette variable dans les 
modèles d’analyse. Cette population serait en quelque sorte trop homogène idéologiquement. 
La deuxième explication serait qu’il existe un conflit qui fait intervenir sa propre 
position dans cette organisation avec celle que l’on pense occuper en général. Il y aurait donc 
une « incongruence » entre ce qui était attendu et ce à quoi l’on est confronté (Jones & 
McGillis, 1976). Cette interprétation se rapproche en cela de celle selon laquelle la position 
assignée pousse l’étudiant-e à remettre en question le groupe qui ne lui offre pas le 
« standing » (Miller, 1999 ; Holmes, Miller & Lerner, 2002) propice à son rang. Les 
répondant-e-s à cette étude sont des étudiant-e-s qui figurent en haut de l’échelle des positions 
académiques en terme de prestige, à l’instar des étudiant-e-s de Droit étudiés dans les travaux 
sur la socialisation et les préjugés envers les minorités de Dambrun et al. (2002) ou de 
Guimond et al. (2003). En effet, la position prétendument occupée par les répondant-e-s dans 
le groupe est toujours une position subordonnée (dominée), en tout cas dans le groupe 
hiérarchique. Selon la typologie inspirée par les travaux de Tajfel (1978a) nous serions dans 
une configuration de rapports sociaux inégaux imperméables et stables, donc illégitimes. Ces 
prises de position qui remettent en cause le groupe pourraient indiquer un conflit de position. 
Dès lors, la croyance idéologique interagit avec la représentation sociale de la situation (qui 
découle directement des rapports de cette situation). En effet, les répondant-e-s légitiment le 
système économique car ils/elles estiment qu’ils/elles en profitent en tant que représentant-e-s 
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légitimes de ce mode de fonctionnement. Le scénario les met dans une position qui ne 
correspond plus à cette croyance, à l’instar des dominants qui se font rejeter par des dominés 
dans les recherches de Major et al. (2002) ou de McCoy et Major (2007), brisant ainsi l’effet 
d’homologie. Le groupe coopératif, quant à lui, permet encore de se « faire une place » dans 
le groupe et d’affirmer une certaine forme de pouvoir, éventuellement basée sur le mérite. La 
place occupée génère ainsi une plus forte représentation sociale de remise en question de la 
structure de groupe la plus handicapante en termes de pouvoir : le groupe hiérarchique. Mais 
cette explication est insuffisante en soi. Comment se fait-il alors que cet effet de « standing » 
(Miller, 1999) ne soit pas apparu dans les autres études ? 
Une dernière explication tient au mode d’organisation présenté dans ces groupes et aux 
connaissances spécifiques des étudiant-e-s. Les étudiant-e-s des deux écoles (HEC et EPFL) 
ont de plus en plus affaire à de travaux par projets en équipe, et cela dans des séminaires et 
des cours organisés sur un mode participatif. Ce qui ne veut pas pour autant dire qu’ils renient 
les croyances dominantes quant à la justice sociale. Une explication envisageable est qu’il 
s’agit peut-être d’une question relative à l’autonomisation des connaissances. Une recherche 
de Buchs, Falomir, Mugny et Quiamzade (2002) semble montrer que les connaissances 
s’autonomisent dans leur construction dans le contexte universitaire au fil des ans, ou avec 
l’augmentation de la compétence perçue des étudiant-e-s. Les représentations des études et du 
statut du corps professoral prendraient une signification particulière suivant la position 
occupée dans le cursus par les étudiant-e-s. Il se pourrait donc que les stratégies développées 
pour expliquer des événements dans les groupes suivent un même processus. Selon ces 
recherches, en début de cursus ou lorsque les étudiant-e-s se sentent incompétent-e-s, il 
existerait une dépendance informationnelle à l’autorité épistémique. En fin de cursus ou s’il 
existe un sentiment de compétence, les étudiant-e-s endosseraient un rôle plus actif et 
autonome dans le jugement de la validité des connaissances transmises. Selon Buchs et al., 
« les sujets en première année d’université changeraient davantage, et feraient donc preuve 
d’un plus grand apprentissage, lors d’un rapport d’autorité avec l’autorité épistémique, tandis 
que les étudiants en quatrième année d’université changeraient davantage lors d’un rapport 
démocratique avec la même autorité » (2002, p.139). Les populations étudiantes sont ici des 
étudiant-e-s de Psychologie.  
Ce processus d’apprentissage pourrait être différent selon la filière d’étude. Il en serait 
ainsi de l’acquisition des visions dominantes du monde et peut-être aussi des façons de réagir 
à une figure d’autorité. Selon Abraham (2007), les étudiant-e-s de HEC Paris qu’il a étudié-e-




institutionnelle (Pratto & al., 1997), mais aussi à travers un processus de socialisation 
secondaire. Le « bon » mode organisationnel n’est pas l’organisation hiérarchique, comme 
cela a sans doute été le cas dans les débuts du management, mais un management justement 
basé sur les aspects relationnels, sur les modes participatifs d’organisation. Boltanski et 
Chiapello avancent l’idée selon laquelle l’esprit du capitalisme récupère et transforme les 
discours critiques envers lui, notamment démocratiques, en les rendant compatibles avec 
l’épistémo-idéologie (un mélange entre démocratie et libéralisme que Beauvois suppose être à 
la base même de la rationalisation et de l’internalisation). Par exemple, l’idée de l’autonomie 
aurait été intégrée dans le « New Public Management » et autres modes de management dits 
« démocratiques » (cf. Boltanski & Chiapello, 1999 ; Desmarais, 2001 ; Martin, 1994). Cette 
hypothèse corroborerait de plus les travaux effectués en psychologie sociale dans le domaine 
de la « cryptomnésie sociale » (cf. Butera & Pérez, 1995 ; Butera, Vernet & Levine, 2002 ; 
Vernet & Butera, 2003). En effet, ces travaux ont montré comment un discours minoritaire et 
subversif était en quelque sorte approprié par la majorité, une appropriation rendue possible 
par le déni de la source minoritaire qui en fût pourtant le moteur.  
Nous aurions donc d’un côté un discours libéral avec un principe sous-jacent de 
justification des inégalités, mais aussi et peut-être surtout un discours sur le mérite individuel. 
Les résultats obtenus dans la première étude ont d’ailleurs montré que les représentations de 
l’économie étaient liées aux connaissances dominantes de l’économique et aux 
représentations de la responsabilité individuelle. De l’autre côté, les étudiant-e-s interrogé-e-s 
auraient aussi intégré des idées en termes d’organisation qui ont été réappropriées par le 
management ; des idées basées sur le travail collectif et coopératif. En effet, les étudiant-e-s 
de l’EPFL interrogé-e-s, à l’instar de celles et ceux de HEC dans cette étude, ont un statut 
particulier dans leurs cursus respectifs. Les premier-e-s se sont inscrits à l’Atelier SHS de 
deuxième années en psychologie sociale, ce qui signifie pour une majorité d’entre elles/eux 
que les recherches « phares » de la psychologie sociale (comme les études sur l’obéissance ou 
l’influence sociale) ne leur sont pas complètement inconnues. L’atelier est de plus construit 
sur des travaux en groupe menés dans une approche participative. Il se peut aussi que ces 
étudiant-e-s suivent un cours de Psychologie sociale avec un regard anticipateur qui les y 
prépare, comme l’on montré les étude de Norenzayan et Schwarz (1999) sur l’effet que 
génère la simple mention du nom de la discipline de recherche sur les attributions. Peut-être 
ces étudiant-e-s ont-ils anticipé les réponses qui étaient attendues ou ont-ils/elles déjà saisi 
qu’une organisation agencée de manière autoritaire n’était pas souhaitable et souhaitée dans 
cet atelier, soulignant ainsi une forme de clairvoyance. Il n’en reste cependant pas moins que, 
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faisant partie d’une forme d’élite au sein de la communauté estudiantine lausannoise, ils/elles 
adoptent en majorité l’épistémo-idéologie libérale.  
Pour ce qui est des étudiant-e-s de HEC, tout en adoptant l’épistémo-idéologie 
dominante quant au fonctionnement économique (elles/ils ont tous et toutes fréquenté des 
cours élémentaires d’économie politique et de micro-économie), cette population suivait un 
cours de gestion dont le contenu managérial s’inscrit dans une vision particulière du 
management. Dans ces cours71, l’organisation est l’unité d’analyse et les contraintes externes 
(comme les indicateurs du marché par exemple) y sont abordées comme des déterminants 
importants et critiquables. Ces cours, autrement dit, prônent un management critique, de type 
participatif et non soumis à une grille de lecture propre à la Science économique néoclassique. 
Ces étudiant-e-s, tout en souscrivant à un système économique qui génère des inégalités 
basées sur le mérite, ne valident donc pas un groupe de travail qui contrevient aux modèles de 
l’organisation du travail propre à cette vision du management ; et cela surtout chez celles et 
ceux qui justifient le moins le système et lorsque le contexte normatif d’évaluation n’est pas 
rendu saillant (cf. Figure 25). 
L’étude suivante, qui fait cette fois uniquement appel à des étudiant-e-s en début de 
cursus de l’Université de Lausanne, et qui devraient plus fortement se différencier du point de 
vue idéologique, devrait permettre d’apporter un début de réponse à ces interprétations. La 
question de la position occupée dans l’organisation sera abordée dans la dernière étude. 
 
                                                
71 Les informations suivantes sont issues d’une série d’échanges que j’ai eu avec le Professeur De Geuser, 




6.2. Etude V. Attribution et représentations des groupes selon le 
type de groupe et la consigne de normativité : Réplique de 
l’étude IV avec des étudiant-e-s en début de cursus des filières 
de SSP et de HEC 
 
Le dispositif de cette deuxième étude est identique à celui de l’étude précédente, mais 
avec une population d’étudiant-e-s cette fois en début de cursus. Leur adhésion à l’ESJ devrait 
par ailleurs être plus variable puisque l’étude visait des étudiant-e-s à la fois de HEC et de 
SSP. L’hypothèse selon laquelle les étudiant-e-s qui acquièrent une culture de type 
managérial au fil des ans, en comparant ces résultats aux précédents, pourrait ainsi trouver un 
début d’éclairage. Dès lors, l’hypothèse générale sera que si les étudiant-e-s se socialisent 
(Guimond, 1998), et donc que celles et ceux de HEC ne possèdent normalement pas encore 
les connaissances propres au management moderne en début de cursus, il est fort probable 
que l’acceptation d’une position subalterne soit plus facilement en congruence avec leur 
vision du monde s’ils justifient le système économique. Les étudiant-e-s qui adhèrent 
fortement à une croyance idéologique économique dominante devraient donc d’autant plus 
légitimer un groupe hiérarchique et expliquer les événements, au niveau des attributions, dans 
un sens qui ne remette pas ce groupe en question (en fonction du modèle de base qui a été 
proposé dans cette thèse et les résultats obtenus dans la deuxième partie). Ce processus 
devrait être rendu possible du fait que les étudiant-e-s ne devraient pas encore avoir acquis 
une culture spécifique dont Abraham (2007) fait mention pour les étudiant-e-s de HEC Paris, 
ou cette capacité de construction autonome des connaissances décrite par Buchs et al. (2002) 




Cette deuxième étude reprend en tous points le dispositif et le questionnaire de l’étude 
IV. La différence notoire se trouve premièrement dans la provenance des répondant-e-s qui y 
ont participé et deuxièmement dans leur nombre beaucoup plus important (N = 348). En effet, 
les étudiant-e-s interrogé-e-s cette fois sont des étudiant-e-s en début de cursus à l’Université 
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de Lausanne (Unil) 72. Il s’agissait d’étudiant-e-s à nouveau de la faculté des HEC (cours 
obligatoire de Droit des entreprises), mais aussi d’étudiant-e-s de la faculté des SSP (cours sur 
les politiques sociales).  
La passation auprès des étudiant-e-s de HEC s’est effectuée pendant la pause d’un quart 
d’heure qui sépare les deux sessions du cours. La passation en SSP s’est déroulée lors du 
dernier quart d’heure avant la fin officielle du cours. La participation à la recherche était 
volontaire pour l’ensemble des répondant-e-s. 
 
6.2.1.1. Population 
Il y a proportionnellement autant d’hommes (N = 154) que de femmes (N =194) dans 
les deux types de groupe (scénarii) ; χ2(1) = .15, ns. Les répondant-e-s sont également bien 
réparti-e-s dans les types de groupe en fonction de la consigne d’autoprésentation ; χ2(1) 
= 1.93, ns. Il y a donc 175 répondant-e-s en consigne « standard » et 173 en consigne 
« normative ». Les répondant-e-s sont également bien réparti-e-s en fonction du type de 
groupe - χ2(1) = .46, ns - et de la consigne - χ2(1) = .60, ns - selon la filière d’où ils 
proviennent (HEC : N = 198, ou SSP : N = 150). Finalement, et conformément à la 
composition sociologique de ces deux filières, il y a proportionnellement plus de femmes (N = 
106) que d’hommes (N = 44) en SSP qu’en HEC (N femmes = 88 ; N hommes = 106). 
 L’âge moyen est de 20.10 ans (SD = 2.31), et ne diffère pas dans les conditions 
expérimentales (groupe*consigne) ; F(1, 345) = .06, ns. Il n’y a pas d’effet principal de l’une 
ou de l’autre de ces variables (type de groupe ou type de consigne) sur l’âge (Fs < 1.00 ; ns). 
Les étudiant-e-s de HEC (M = 19.61 ; SD = 1.68) sont en revanche moins âgé-e-s que les 
étudiant-e-s de SSP (M = 20.73 ; SD = 2.83) ; F(1, 345) = 21.00, p < .001 ; Eta2 = .06. Cette 
différence ne devrait cependant pas poser de problème, étant donné que les étudiant-e-s des 
deux institutions sont bien réparti-e-s dans les conditions expérimentales. De plus, ils sont 
bien répartis dans les conditions selon le nombre effectif d’années effectuées (M = 1.11, SD = 
.36) dans l’une ou l’autre des filières pour les trois effets principaux (groupe, consigne, 
filière) les trois effets d’interaction et l’effet d’interaction double ; Fs(1, 346) < 1.46, ns ; Eta2 
<. 01.  
 
 
                                                
72 Certain-e-s étudiant-e-s effectuaient toutefois le cours pour une deuxième fois consécutive ; comme l’indique 




6.2.1.2. Rapports de pouvoir, normativité et ESJ 
Les scénarii (cf. ANNEXE 9.3.1) et les consignes de normativité (cf. ANNEXE 9.3.2) 
sont exactement les mêmes que dans l’étude précédente. L’échelle d’ESJ (Jost & Thompson, 
2000) est la version réduite qui contient 12 items (cf. ANNEXE 9.3.3) : α = .83.  
 
6.2.1.3. Les représentations des rapports dans les groupes 
J’ai effectué une ACP, avec rotation VARIMAX, sur les 13 items qui composent cette 
échelle (cf. ANNEXE 9.3.4). Le modèle fait apparaître 3 facteurs (selon le critère de Kaiser) 
qui expliquent 51.68 % de la variance totale. On obtient  un KMO = .81, pour une population 
de N = 330.  
 
Tableau 13. ACP sur les items de représentation du groupe de travail 
  Facteurs (RS) 








3.62 Les règles de fonctionnement dans mon groupe sont tout à fait 
acceptables .811   
3.46 Les responsabilités sont bien réparties dans mon groupe de travail .780   
3.43 Le type d’organisation dans mon groupe fonctionne bien sur le 
long terme .755   
3.20 La position du représentant dans le groupe est tout à fait justifiée .715   
3.00 La répartition des tâches est inacceptable telle qu’elle est dans 
mon groupe -.710   
3.45 La structure de fonctionnement de mon groupe est perméable au 
changement .544   
3.45 Le représentant peut facilement me récompenser pour mon travail  .719  
3.39 Le représentant peut facilement me sanctionner négativement 
pour mon travail. -.309 .694  
3.49 J’accomplis avant tout ma part de travail pour satisfaire le 
représentant  .605  
3.23 Il est très difficile d’être représentant dans mon groupe de travail -.330 .462  
2.64 Je me sens plus proche du représentant que des autres membres 
du groupe   .671 
3.99 Le représentant doit posséder des compétences particulières   .670 
2.86 J’ai plus confiance envers les autres membres du groupe 
qu’envers le représentant.   .629 
 Variance expliquée par chaque facteur après rotation VARIMAX 27.24% 18.84% 10.60% 
Les saturations retenues sont supérieures à +/- .30. Les chiffres en gras indiquent des saturations supérieures à 
+/-.50 avec lesquelles les coefficients Alpha de Cronbach ont été calculés.  
 
Le premier facteur correspond à la « légitimation de l’organisation » du groupe, et 
explique 27.24% de la variance : α = .67 (valeurs supérieures à +/- .40 dans le tableau 13). Le 
deuxième facteur, qui qualifie « le pouvoir du représentant » explique 13.84 % de la 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 234 
variance : α = .54. Cette dimension met en effet en lien une constatation du statut du 
représentant et l’inacceptation de ce rapport. Le dernier facteur, qui explique 10.60 % de la 
variance, n’est pas aisé à interpréter, puisque deux énoncés (le premier et le dernier) semblent 
se contredire en sens. Les deux premiers facteurs mettant déjà les dimensions habituelles de 
légitimation de l’organisation et du statut du représentant en évidence, le dernier facteur ne 
sera pas pris en compte dans les analyses ultérieures. 
 
6.2.1.4. Les mesures d’attribution  
Les mesures d’attribution qui seront traitées et pour lesquelles j’ai pu créer des 
agrégations d’items sont les mêmes que dans l’étude IV : 
• Attributions internes pour des événements positifs ; r(348) = .14, p < .01. 
• Attributions à la chance pour les événements positifs ; r(348) = .11, p < .04. 
• Attributions à la structure pour les événements positifs ; r(348) = .16, p < .01. 
• Attributions à la structure pour les événements négatifs ; r(348) = .11, p < .04.  
 
6.2.2. Résultats  
 
6.2.2.1. Niveaux des attributions sur les quatre dimensions 
Comme dans l’étude précédente, une série de t-test (Student) a été effectuée entre 
chacune des mesures d’attribution. Il s’agissait donc de montrer quel type d’explication est 
préférentiellement choisie par les répondant-e-s, indépendamment de la condition 
expérimentale à laquelle ils ont été assigné-e-s.  
 
Tableau 14. T-tests de Student entre les mesures d’attribution 
 Moyennes et SD Internes positifs Chance positifs Structure positifs 
Internes positifs M = 4.34 ; SD = .87    
Chance positif M = 3.41 ; SD = .96 t(347) = 14.96 ***   
Structure positifs M = 4.01 ; SD = .97 t(347) = 4.81*** t(347) = -8.84***  
Structure négatifs M = 3.38 ; SD = .90 t(347) = 15.36*** t(347) = 0.37 ns t(347) = 8.53*** 
*** p < .001. 
 
Les résultats (cf. tableau 14) sont identiques à ceux de l’étude précédente (cf. tableau 




.87). Viennent ensuite les attributions à la structure pour les événements positifs (M = 4.01 ; 
SD = .97), et ensuite, à niveau égal, les attributions à la chance pour les événements positifs 
(M = 3.41 ; SD = .96) et les attributions à la structure pour les événements négatifs (M = 3.38 ; 
SD = .90).  
 
6.2.2.2. Vérification d’un ancrage de l’ESJ dans les filières académiques 
La population de l’étude précédente était homogène du point de vue de l’adhésion à 
l’ESJ. Afin de s’assurer d’une plus grande homogénéité d’adhésion et accessoirement de 
vérifier un éventuel ancrage sociologique (cf. étude I), une ANOVA a été effectuée sur la 
mesure d’ESJ en comparant les étudiant-e-s de HEC et de SSP. Afin de s’assurer que les 
niveaux moyens d’ESJ sont comparables dans les quatre conditions expérimentales, le type de 
groupe (2) et le type de consigne (2) ont également été introduits dans l’analyse.  
Les résultats n’indiquent aucun effet principal de l’une des deux variables manipulées 
(Fs (1, 346) < 1.3, ns), ou d’interaction entre les trois variables testées ; Fs(1, 346) < .06, ns. 
En revanche, il existe bien une différence significative, et massive, d’adhésion à l’ESJ selon 
la filière d’étude ; F(1, 347) = 135.02, p < .001 ; Eta2 = .28. Les étudiant-e-s de HEC (M = 
3.71 ; SD = .73) y adhèrent plus que les étudiant-e-s de SSP (M = 2.82 ; SD = .65). La 
moyenne générale est de 3.33 (SD = .83). 
Même si l’objectif n’est pas ici d’inaugurer une analyse de l’ancrage sociologique des 
croyances, comme cela avait été le cas dans la première étude, mais de s’assurer que les 
niveaux d’adhésion varient dans ces deux groupes, il est intéressant une fois encore de noter 
les différences qui existent entre les étudiant-e-s de ces deux filières. Ces étudiant-e-s sont 
cette fois en première année d’étude. Ce résultat indique qu’il existe vraisemblablement un 
effet d’auto-sélection au début du cursus universitaire. 
 
6.2.2.3. Croyances idéologiques, types de groupe et consigne 
d’autoprésentation 
Comme dans l’étude précédente, j’ai effectué des analyses de régressions linéaires avec 
les trois facteurs (ESJ, type de groupe et consigne de normativité), en introduisant les trois 
effets d’interaction et l’effet d’interaction double en variables indépendantes. Le sexe des 
répondant-e-s est introduit en covariante afin d’en contrôler l’effet. Ce modèle a été testé sur 
les quatre mesures d’attribution décrites plus haut. Seule l’analyse effectuée sur les 
attributions des événements positifs à la structure s’est montrée significative. L’analyse sur 
les attributions à des événements négatifs à la structure n’explique que 1 % de la variance et 
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n’indique qu’un effet principal du type de groupe. Les autres analyses ne révèlent aucun effet 
significatif et expliquent encore moins de variance. Je ne présenterai donc que les résultats 
relatifs aux attributions des événements positifs à la structure. 
Ce modèle atteint un R2 = .07 significatif ; F(8, 339) = 4.48, p < .001. Il n’y a pas 
d’effet de sexe ; t(347) = -.33, ns ; b = -.04. L’analyse a révélé un effet principal du type de 
groupe ; t(347) = -4.57, p < .001 ; b = -.46. Les répondant-e-s attribuent donc 
significativement plus les événements positifs à un groupe de type coopératif que 
hiérarchique. Il existe également un effet, tendanciel, du type de consigne ; t(347) = 1.81, p < 
.08 ; b = .18. Ce dernier indique, conformément à la littérature sur les normes que les 
répondant-e-s attribuent plus d’événements positifs à un groupe lorsqu’ils sont en condition 
normative, faisant preuve d’une forme d’allégeance. 
 
Figure 27. Moyennes estimées des attributions des événements positifs à la structure selon son type et 
la justification du système économique 
 
Finalement, l’analyse indique un effet d’interaction entre le type de groupe et l’ESJ ; 
t(347) = 2.94, p < .003 ; b = .37. Comme le montre la figure 27, plus on justifie le système et 
moins on semble faire de différence entre les groupes dans les attributions des événements 
positifs. En revanche, moins on justifie le système économique et plus la différence 
d’attribution des situations positives à la structure augmente ; dans le sens de plus 
d’attributions au groupe coopératif et moins d’attributions au groupe hiérarchique. On 
retrouve ici un effet qui corrobore de manière plus directe l’hypothèse d’homologie, puisque 
les gens qui adhèrent à une vision qui remet en question les inégalités de statut au niveau 





6.2.2.4. Processus d’attribution selon le type de groupe, sa représentation et 
l’adhésion idéologique  
La première phase du modèle a été testée au point précédent. Il s’agit maintenant de 
vérifier l’impact des variables indépendantes sur les représentations de la situation de travail 
et le modèle de modérations médiatisées ou de médiations modérées (Muller, Judd & 
Yzerbyt, 2005). Le type de consigne et le sexe des répondant-e-s ont été introduits en 
covariante.  
 
6.2.2.4.1.  Légitimation de l’organisation 
L’analyse de régression, avec le type de groupe en facteur et l’ESJ en modérateur, 
indique un R2 = .27 significatif ; F(5, 325) = 24.80, p < .001. Il n’y a pas d’effet principal de 
la consigne d’autoprésentation sur cette mesure de légitimation (t(330) = .60, ns ; b = .06), ni 
d’effet du sexe ; t(330) = -1.51, ns ; b = -.15.  
On obtient un effet principal du type de groupe ; t(330) = -10.23, p < .001 ; b = -.97. 
L’analyse indique qu’on légitime plus une organisation coopérative que hiérarchique. 
L’ESJ ne prédit pas de manière significative le niveau de légitimation de l’organisation ; 
t(330) = 1.76, p < .08 ; b = .10. Finalement, l’effet d’interaction est significatif ; t(330) = 3.65, 
p < .001 ; b = .42.  
 
Figure 28. Moyennes estimées de la légitimation de l’organisation selon le type de groupe et la 
justification du système économique 
 
Comme le montre la figure 28, plus on justifie le système économique, moins la 
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différence de légitimation entre les deux types de groupe est prononcée. De l’autre côté, 
moins on adhère à l’ESJ et plus on dissocie les deux types de groupe en termes de 
légitimation de leur mode de fonctionnement : plus on légitime un groupe coopératif et moins 
on légitime un groupe hiérarchique. 
L’analyse de la dernière étape du modèle indique un R2 = .15 significatif ; F(7, 323) = 
9.39, p < .001. Il n’y a pas d’effet du sexe des répondant-e-s ; t(330) = .26, ns ; b = .03. 
L’effet de la consigne est tendanciel - t(330) = 1.80, p < .08 ; b = .18 - indiquant à nouveau un 
léger effet dans le sens attendu.  
Dans les deux étapes précédentes, on avait en effet noté l’effet d’interaction entre le 
type de groupe et l’ESJ sur l’attribution (t(330) = 2.93, p < .01 ; b = .36) et l’effet des mêmes 
variable en interaction sur la mesure de légitimation de l’organisation ; t(330) = 3.65, p < 
.001 ; b = .42. L’analyse des deux dernières colonnes du tableau 15 indique une modération 
médiatisée de cas 1, puisque l’effet d’interaction entre le type de groupe et l’ESJ sur 
l’attribution disparaît complètement (t(330) = .547 ns ; b = .07), révélant la médiation de la 
légitimation de l’organisation ; t(330) = 5.69, p < .001 ; b = .33. 
 
Tableau 15. Résultats de la régression pour la modération (justisys) médiatisée (légiorg) sur l’attribution 
positive à la structure et le type de groupe (contrôlé pour la consigne et le sexe) 
 Attributions positives à la 
structure 
Légiorg. Attributions positives  à 
la structure 
    
 b t b t b t 
Condition - 0.46 - 4.56*** - 0.97 - 10.23*** - 0.07 - 0.59 
Justisys.   0.08   1.25   0.10   1.76   0.03   0.43 
Condition*justisys.   0.36   2.93**   0.42   3.65***   0.07   0.47 
Légiorg.       0.33   5.69*** 
Justisys.*Légiorg.     - 0.10 - 1.61 
Consigne (covariate)   0.18   1.79+   0.06    0.60   0.18   1.80+ 
Sexe (covariate) - 0.03 - 0.32 - 0.15 - 1.51   0.03   0.27 
Italique p < .11. + p <.08. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
Ainsi, plus on justifie le système économique, plus on légitime une organisation 
hiérarchique et plus on lui attribue des événements positifs, rapprochant ainsi les niveaux de 
légitimation et d’attribution de ceux que l’on observe relativement à un groupe coopératif. Si 
l’on aborde le processus dans le sens inverse, moins on justifie le système économique, plus 
on dissocie les groupes du point de vue de leur légitimation, et plus on les distingue à travers 




coopératif et on lui attribue le résultat des événements positifs. De l’autre côté, moins on 
légitime un groupe hiérarchique et moins on lui attribue le bénéfice des situations positives. 
 
6.2.2.4.2.  Représentation du pouvoir du représentant 
Pour ce qui est de la représentation du pouvoir du représentant, l’analyse de régression, 
avec le type de groupe en facteur et l’ESJ en modérateur, indique un R2 = .12 
également significatif ; F(5, 325) = 10.12, p < .001. Il n’y a pas d’effet principal de la 
consigne d’autoprésentation sur cette mesure (t(330) = -.74, ns ; b = -.076), ni d’effet du 
sexe ; t(330) = -.69, ns ; b = -.07. 
On obtient cependant un effet principal du type de groupe : t(330) = 5.34, p <. 001 ; b = 
.55. L’analyse indique que l’on construit une représentation du pouvoir du représentant 
d’autant plus importante que l’organisation est structurée de manière hiérarchique. De plus, 
l’ESJ prédit de manière significative le niveau de cette représentation; t(330) = 2.48, p < .02 ; 
b = .16. Ainsi, plus on justifie le système économique, plus on estime que le représentant du 
groupe a du pouvoir. Finalement, l’effet d’interaction est significatif ; t(330) = 3.30, p < .001 ; 
b = .42.  
 
Figure 29. Moyennes estimées de la représentation du pouvoir du représentant selon le type de groupe 
et la justification du système économique 
 
Comme le montre la figure 29, plus on justifie le système économique, plus la 
différence de perception du pouvoir du représentant dans chacun des deux types de groupe 
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s’accentue. De l’autre côté, moins on adhère à l’ESJ, moins on distingue les types de groupe 
en termes de pouvoir endossé par le représentant.  
L’analyse de la dernière étape du modèle (cf. tableau 16) indique un R2 = .07 
significatif ; F(7, 323) = 4.73, p < .001. L’effet de la consigne est significatif - t(330) = 2.00, 
p < .05 ; b = .21. Il n’y a en revanche pas d’effet de sexe ; t(330) = -.38, ns ; b = -.04. Les 
autres résultats nous indiquent qu’il s’agit cette fois d’une modération médiatisée de cas 2, 
puisque l’effet d’interaction entre le type de groupe et l’ESJ diminue (t(330) = 1.96, p < .051 ; 
b = .26) pour laisser la place à un effet d’interaction tendanciel entre l’ESJ et la représentation 
du pouvoir du représentant ; t(330) = 1.67, p < .10 ; b = .1173.  
 
Tableau 16. Résultats de la régression pour la modération (justisys) médiatisée (pouvrep) sur l’attribution 
positive à la structure et le type de groupe (contrôlé pour la consigne et le sexe) 
 Attributions positives à la 
structure 
Pouvrep. Attributions positives à la 
structure 
    
 b t b t b t 
Condition - 0.46 - 4.56***   0.55   5.34*** - 0.45 - 4.17*** 
Justisys.   0.08   1.25   0.16   2.48*   0.08   1.15 
Condition*justisys.   0.36   2.93**   0.42   3.30**   0.26   1.96+ 
Pouvrep.     - 0.02  - 0.04 
Justisys.*Pouvrep       0.11   1.67 
Consigne (covariate)   0.18   1.79+ - 0.07 - 0.68   0.21   2.00* 
Sexe (covariate) - 0.03 - 0.32 - 0.07 - 0.69 - 0.04 - 0.38 
Italique p < .10. + p <.051. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
Comme on le voit dans la figure 30, plus on justifie le système économique, plus on 
attribue le résultat des événements positifs au groupe dans lequel le pouvoir du représentant 
est perçu comme étant élevé et moins on attribue le résultat de ces événements à la structure 
lorsque le pouvoir du représentant y est faiblement perçu. Au contraire, moins on justifie le 
système économique, plus on attribue les événements positifs à la structure lorsque le 
représentant y est perçu comme ayant un faible pouvoir et moins on fait ce type d’attribution 
lorsqu’on perçoit du pouvoir chez le représentant. Ainsi, l’adhésion à l’ESJ semble intervenir 
en aval de la représentation du pouvoir du représentant dans le processus d’attribution, 
sachant qu’on perçoit de manière générale plus de pouvoir dans un groupe hiérarchique. 
 
                                                
73 Dans les deux étapes précédentes, on avait en effet noté l’effet d’interaction (qui diminue fortement dans 
l’étape 3) entre le type de groupe et l’ESJ (t(330) = 2.93, p < .01 ; b = .36) et l’effet principal du type de groupe 





Figure 30. Moyennes estimées de l’interaction entre l’adhésion à l’ESJ et la représentation du pouvoir 
du représentant sur les attributions à la structure des événements positifs 
 
6.2.2.5. Réalisme des scénarii 
L’analyse de la perception du réalisme de la situation de travail décrite dans le scénario 
indique toujours une différence significative ; F(1, 344) = 25.36, p < .001 ; Eta2 = .07. Les 
répondant-e-s, conformément aux résultats obtenus jusqu’à présent, perçoivent le scénario 
coopératif comme étant plus réaliste (M = 4.09 ; SD = 1.26) que le scénario hiérarchique (M = 
3.41 ; SD = 1.32). Comme dans l’étude IV, il semble que le scénario hiérarchique soit perçu 
comme une forme d’organisation vraisemblable, même s’il reste toutefois moins réaliste 
qu’un scénario qui présente un groupe organisé de manière coopérative. 
 
6.2.3. Discussion  
 
En premier lieu, on voit dans cette étude que les niveaux d’attribution aux quatre 
dimensions d’attribution sont en tous points semblables à ceux obtenus dans l’étude 
précédente. Les répondant-e-s préfèrent les attributions à soi et à la structure des événements 
positifs et rejettent à niveau égal les attributions des événements positifs à la chance et des 
événements négatifs à la structure. Or, cette fois, il semble que seules les attributions des 
événements positifs à la structure varient selon le dispositif des variables indépendantes. 
Ainsi, une fois encore, les attributions des événements positifs à soi sont préférées et ne 
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semblent pas dépendre du contexte organisationnel représenté et de l’adhésion à l’ESJ. Cette 
relative stabilité sera discutée ultérieurement dans cette partie.  
Ensuite, le modèle d’homologie semble fonctionner de manière tout à fait acceptable 
dans cette étude relativement au modèle d’ancrage proposé pour ce qui est de la 
représentation de la légitimité de l’organisation du groupe. En effet, plus on justifie le système 
économique, plus on adopte un mode d’attribution qui exprime l’allégeance envers un groupe 
hiérarchique et moins on fait des attributions allégeantes dans un groupe coopératif. Ce 
processus est médiatisé par le fait que plus on justifie le système économique, plus on 
légitime une organisation hiérarchique et cela malgré la consigne d’autoprésentation. Cette 
dernière, par ailleurs et conformément à la littérature sur les normes sociales, souligne un effet 
selon lequel on fait plus d’attributions positives à la structure lorsqu’on cherche à bien être 
perçu.  
Pour ce qui est de la représentation du pouvoir du représentant, on retrouve une 
structure qui se rapproche des résultats de la troisième étude de la deuxième partie. S’il existe 
une interaction entre le type de groupe et l’ESJ pour faire des attributions, c’est toutefois 
l’interaction entre l’ESJ et la représentation du pouvoir qui semble expliquer la manière dont 
les croyances idéologiques interviennent dans le processus d’attribution, même si l’effet n’est 
cette fois que tendenciel. 
Pour terminer sur les effets paradoxaux de l’étude précédente, il semble que les 
répondant-e-s interrogé-e-s qui justifient le plus le système économique n’aient pas acquis de 
culture propre à leur filière (cf. Abraham, 2007) ou d’une clairvoyance des modes de 
fonctionnement des groupes (cf. Buchs & al., 2002). Cela les aurait sans doute aidé à remettre 
en question la forme d’organisation hiérarchique. C’est donc un peu comme si les étudiant-e-s 
de 1ère année ne mobilisaient finalement que les croyances idéologiques qu’ils importent (par 
auto-sélection) pour se représenter le travail en groupe ou faire des attributions. Cette capacité 
à être clairvoyant-e du contexte spécifique du groupe n’apparaîtrait alors que plus tard. 
La question posée maintenant est de savoir si les étudiant-e-s qui adhèrent à l’ESJ ne 
remettent pas en cause un groupe et son autorité parce qu’ils/elles n’y occupent pas une 
position de pouvoir. Ils/elles se retrouveraient en quelque sorte dans une situation assez 
proche de celle qui a été générée dans les travaux de Major & al. (2002) ou McCoy et Major 
(2007), lorsqu’une personne de statut dominant est dénigrée par une personne de moindre 
statut. C’est cet aspect qui est abordé dans la dernière étude puisque les répondant-e-s seront 
cette fois uniquement soumis à une situation de travail hiérarchisée et qu’une moitié des 




6.3. Etude VI. Groupe hiérarchique et positions : Analyse des 
prises de position en fonction de la position occupée 
 
Cette dernière étude devrait donc permettre d’apporter un certain nombre de réponses 
supplémentaires aux questions soulevées par les études IV et V. En effet, des répondant-e-s de 
HEC et de SSP, débutant-e-s ou ayant déjà effectué plusieurs années d’études, seront cette 
fois placé-e-s dans la position du représentant dans un des scénarii. Comme la position de 
« chef » est moins pertinente dans un groupe coopératif, seul le scénario du groupe 




Afin d’explorer ces questions sur un même plan, un certain nombre de modifications au 
questionnaire ont été effectuées. Premièrement, un seul des scénarii à été maintenu, celui qui 
met en scène la structure de groupe de type hiérarchique. Il apparaît en effet plus pertinent 
d’étudier l’endossement du rôle de représentant quand celui-ci permet par procuration 
d’endosser un certain pouvoir structurellement hérité, ce qui n’est pas le cas dans le groupe de 
type coopératif ou le pouvoir est théoriquement partagé. 
La question qu’il s’agit maintenant de se poser est celle de savoir quel est le statut du 
représentant dans le groupe. En effet, comme on l’a vu jusqu’à maintenant un groupe dans 
lequel la position de chef est présente suscite des réactions générales de rejet, sous forme de 
remise en cause. Même s’il semble que les gens qui justifient le plus le système économique 
soient habituellement les moins critiques envers cette forme de répartition du pouvoir, surtout 
lorsqu’ils sont en début de cursus universitaire, une position de responsabilité semble être 
remise en cause lorsqu’on ne l’occupe pas. Qu’en serait-il si l’on était effectivement amené à 
endosser cette position, et donc les responsabilités et le pouvoir qui vont avec ?  
La personne qui occupe une position subordonnée, comme c’était le cas jusqu’à 
maintenant dans le scénario hiérarchique, ne possède que peu de pouvoir. Mais elle endosse 
aussi peu de responsabilité. Dans un groupe dont le pouvoir est fortement dilué et partagé, la 
question du pouvoir et des devoirs ne semble pas poser de problème aux étudiant-e-s. À 
l’inverse, dans un groupe hiérarchisé la figure du chef hérite d’un certain pouvoir (décisionnel 
et d’évaluation). Mais en même temps, et cet aspect semble en partie occulté, cette figure 
reste tributaire de l’autorité que représentent les enseignants, face auxquels le représentant est 
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responsable du résultat. Il hérite donc non seulement d’un pouvoir attaché à l’organisation du 
travail de groupe mais aussi de responsabilités quant aux résultats obtenus par le groupe. Il se 
peut alors que le fait d’endosser ce rôle dans un groupe dévoile une facette moins enviable de 
la position de chef. 
Cette étude s’est déroulée en partie dans les couloirs de l’Université de Lausanne 
(cafétéria) et dans deux salles de cours. Les étudiant-e-s de la faculté des Sciences sociales et 
politiques (SSP) et des Lettres (N = 34) ont été abordé-e-s directement dans la cafétéria du 
bâtiment « Anthropole » de l’Unil. Il leur était indiqué que l’étude portait sur la responsabilité 
dans les groupes et qu’elle entrait dans le cadre d’une thèse de doctorat. Les questionnaires 
remplis étaient récupérés directement et suivis d’un « debriefing » sur l’objectif de l’étude. 
Parmi ces étudiant-e-s, 11 étudiaient les Lettres, 4 la Psychologie, 11 les Sciences Sociales, 3 
les Sciences Politiques et 5 des disciplines attachées à l’une ou l’autre de ces facultés (par 
exemple Sciences du Sport). Les étudiant-e-s de HEC suivaient pour une moitié un cours de 
gestion et pour l’autre moitié environ un cours de marketing. L’objectif de l’étude était 
présenté dans les mêmes termes que pour les étudiant-e-s de la filière SSP-Lettres. 
 
6.3.1.1. Population 
Les questionnaires ont été administrés aux étudiant-e-s de HEC (N = 38) à la fin de 
deux enseignements : un cours de gestion (N = 22) et un cours de marketing (N = 16). Même 
s’il y a 15 femmes (contre 23 hommes) en HEC et 20 femmes (14 hommes) en SSP-Lettres, il 
y a cette fois proportionnellement autant d’hommes (N = 37) que de femmes (n = 35) dans les 
deux filières (HEC ou SSP-Lettres) ; χ2(1) = 2.69, ns. Les répondant-e-s sont également bien 
réparti-e-s dans les deux conditions expérimentales selon le sexe ; χ2(1) = .05, ns. Il y a 37 
répondant-e-s en position subordonnée et 35 en position de représentant. 
Les répondant-e-s ont en moyenne effectué autant d’années d’étude (M = 3.13 ; SD = 
1.49) dans les deux conditions expérimentales - F(1, 71) = .48, ns ; Eta2 = .01 - même si les 
répondant-e-s dans la position subordonnée sont significativement plus âgé-e-s (M = 24.05; 
SD = 3.12) que celles et ceux assigné-e-s à une position dominante (M = 22.4 ; SD = 2.69) ; 
F(1, 71) = 7.42, p < .01, Eta2 = .10. 
 
6.3.1.2. La position dans le groupe hiérarchique  
Le scénario de la condition « position subordonnée » est en tout point identique à celui 




adapté pour que le ou la répondant-e-s endosse la position de pouvoir dans le groupe 
hiérarchique (cf. ANNEXE 9.3.8, parties en gras). 
 
6.3.1.3. Le modérateur 
L’échelle d’ESJ (Jost & Thompson, 2000) est toujours la version réduite  qui contient 
12 items (cf. ANNEXE 9.3.3). Elle obtient un α = .88.  
 
6.3.1.4. Les représentations des rapports dans le groupe hiérarchique 
Un certain nombre de modifications ont également été apportées aux items qui relèvent 
de la saisie des représentations de la situation. Outre le fait que trois items ont été retirés (ils 
se prêtaient mal à une transformation), trois des items restants ont été adaptés à la nouvelle 
forme du scénario (cf. ANNEXE 9.3.9, parties en gras).  
J’ai à nouveau effectué une ACP, avec rotation VARIMAX, sur les 10 items qui 
composent cette partie du questionnaire. La solution factorielle (cf. tableau 17), qui met en 
évidence trois facteurs dont la valeur propre est supérieure à 1 (Critère de Kaiser), qui 
expliquent 68.48% de la variance (avec un KMO = .85). 
 
Tableau 17. ACP sur les items de représentation du groupe de travail 
  Facteurs (RS) 








des autres  
2.68 Les responsabilités sont bien réparties dans mon groupe de 
travail .854   
2.91 La position de représentant dans le groupe est tout à fait 
justifiée .853   
2.79 Les règles de fonctionnement de mon groupe dans ce 
séminaire sont tout à fait acceptables .773 -.352 .333 
3.72 La répartition des tâches est inacceptable telle qu’elle a lieu 
dans mon groupe de travail -.748 .382 -.363 
3.28 Le type d’organisation dans mon groupe fonctionne bien sur le 
long terme .665   
3.10 La structure de fonctionnement de mon groupe de travail est 
perméable au changement .633 -.490  
4.30 Le représentant est une personne qui doit posséder des 
compétences particulières pour accomplir sa tâche  .778  
4.00 Le représentant du groupe peut facilement sanctionner les 
membres du groupe  .666  
3.75 Je me sens proche des autres membres du groupe   .788 
3.77 Il est très difficile d’être représentant dans mon groupe de 
travail  .315 -.766 
 Variance expliquée par chaque facteur après rotation VARIMAX 35.69% 17.16% 15.63% 
Les saturations retenues sont supérieures à +/- .30. Les chiffres en gras indiquent des saturations supérieures à 
+/-.50 avec lesquelles les coefficients Alpha de Cronbach les scores agrégés ont été calculés.  
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Le premier facteur, qui explique 35.69 % de la variance, peut être interprété comme une 
représentation sociale de la « légitimation de l’organisation » du groupe : α = .90. Il oppose 
l’aspect inacceptable des rapports sociaux dans le groupe à des items qui soulignent la 
légitimité de cette structure de travail.  
Le deuxième facteur est constitué de deux items et relate principalement le « pouvoir du 
représentant » : r(71) = .25, p < .04. Il explique 17.16 % de la variance. À noter que 3 des 
items qui saturaient fortement sur le premier facteur saturent à plus ou moins .30 sur ce 
facteur. Il semble donc que le pouvoir du représentant s’oppose en quelque sorte à la 
légitimité du groupe.  
Le dernier facteur, qui explique 15.63 % de la variance, est également constitué de deux items 
qui saturent différemment sur la dimension : r(69) = .33, p <. 01. Ce facteur relève du 
sentiment de proximité avec les autres membres et du rejet de l’imperméabilité des positions 
dans le groupe.  
Afin d’explorer l’impact de ces facteurs dans le processus d’attribution, j’ai uniquement 
analysé les résultats qui font intervenir les deux premiers facteurs (qui se rapprochent 
d’ailleurs le plus des dimensions étudiées jusque là). Pour cela, j’ai agrégé les items qui les 
composent en deux moyenne (selon le coefficient Alpha de Cronbach pour le premier facteur 
et l’indice de corrélation de Pearson pour le second). Ces deux mesures agrégées sont 
inversement corrélées ; r(72) = -.39, p < .001. 
 
6.3.1.5. Les mesures d’attribution  
Le questionnaire de mesure des attributions a également été modifié afin de répondre à 
l’opérationnalisation de la position dans le groupe hiérarchique (cf. ANNEXE 9.3.10). En 
effet, la réponse (a) du quatrième événement pouvait prêter à confusion dans sa forme 
originale (« ceux qui fixent les objectifs sont parfois trop exigeants »). Cette modalité de 
réponse était en effet ambiguë dans le sens ou le sujet de l’énoncé, « ceux qui fixent … », 
pouvait être interprété comme étant les enseignants qui encadrent le séminaire, alors que 
l’énoncé est censé remettre en cause le groupe organisée par le représentant du groupe.  
À partir des réponses des étudiant-e-s, les mesures d’attribution qui seront traitées et 




• Attributions internes pour des événements positifs ; r(72) = .30, p < .0274. 
• Attribution à la structure pour les événements négatifs ; r(72) = .34, p < .00575. 
 
6.3.2. Prédictions spécifiques 
 
Les hypothèses sont donc que les étudiant-e-s légitimeront d’autant plus le groupe 
qu’ils/elles y occupent la position de représentant. Ces prises de position devraient cependant 
être modérées par l’adhésion à l’ESJ. Ainsi, selon cette hypothèse positionnelle, ce sont les 
étudiant-e-s qui adhèrent le plus au système économique qui devraient le plus légitimer un 
groupe dont ils/elles sont le/la représentant-e. Celles et ceux qui ne justifient pas le système 
économique devraient en revanche être moins sensibles à la position occupée. Les attributions 




6.3.3.1. Niveaux des attributions 
Un t-test (Student) a été effectué entre l’attribution interne des événements positifs et 
l’attribution des événements négatifs à la structure. Les résultats indiquent, conformément aux 
résultats déjà obtenus, que les répondant-e-s préfèrent les attributions internes lors 
d’événements positifs (M = 4.42 ; SD = .88), aux attributions à la structure des événements 
négatifs (M = 3.69 ; SD = 1.14) ; t(71) = -4.50, p < .001 
 
6.3.3.2. Vérification de l’ancrage de l’ESJ dans les filières académiques 
À l’instar de l’étude précédente, la population de cette étude devrait varier du point de 
vue de l’adhésion à des croyances idéologiques économiques (ESJ) en fonction de  
l’appartenance aux filières académiques. Une ANOVA avec la filière (HEC vs SSP-Lettres) 
                                                
74 « Selon vous, si vous aidez quelqu’un de votre groupe de travail, vous diriez que c’est parce que : Vous êtes 
une personne serviable » et « Selon vous, si vous recevez des félicitations pour votre travail dans le groupe, vous 
diriez que c’est parce que : Parfois, vous savez faire des efforts pour parvenir à vos fins ». 
75 « Selon vous, si vous entrez en conflit avec des gens de votre groupe de travail, vous diriez que c’est parce 
que : C’est généralement inévitable quand on travaille dans un groupe comme le mien » et « Selon vous, si vous 
vous trompez dans l’accomplissement d’une tâche dans le cadre du travail de groupe, vous diriez que c’est parce 
que : Le séminaire est mal organisé ». 
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en variable indépendante a été effectuée sur la mesure d’ESJ. Afin de s’assurer que les 
niveaux moyens d’ESJ sont comparables dans les deux conditions expérimentales avant la 
manipulation, la position occupée dans le groupe (représentant vs. subordonné) et le nombre 
d’années effectuées (jusqu'à 2 ans et 3 années et plus) a également été introduit dans 
l’analyse. Finalement, et comme précédemment, le sexe a été introduit en variable contrôle 
(pas d’effet ; F(1, 71) = .42, ns; Eta2 < .01). 
Les résultats indiquent qu’il n’existe qu’une différence significative, et massive, 
d’adhésion à l’ESJ selon la filière d’étude ; F(1, 71) = 24.57, p < .001 ; Eta2 = .28. Les autres 
effets principaux ou d’interaction sont non significatifs. Les étudiant-e-s de HEC (M = 3.52 ; 
SD = .70) adhèrent plus que les étudiant-e-s de SSP-Lettres (M = 2.52 ; SD = .72) à la 
justification du système économique. La figure 31 indique l’interaction entre la filière et le 
nombre d’années effectuées ; F(71) = .50, ns ; Eta2 = .01. Ce résultat n’atteint pas un seuil de 
signification statistique satisfaisant, et montre la relative stabilité de l’adhésion à l’ESJ des 
étudiant-e-s interrogé-e-s dans cette étude. 
 
Figure 31. Différence d’adhésion à l’ESJ selon la filière d’étude et le nombre d’années effectuées. 
 
6.3.3.3. Croyances idéologiques, position dans le groupe hiérarchique et 
représentations du groupe 
Afin de comprendre les dynamiques sous-jacentes aux attributions selon la position 
occupée, j’ai d’abord effectué des analyses de modération médiatisées. L’hypothèse étant que 
la position occupée serait à même de réduire ou même d’annuler l’effet de l’adhésion aux 
croyances idéologiques, il s’avère utile dans un premier temps de s’assurer de leur poids dans 




des analyses de médiation seront effectuées avec les représentations du groupe comme 
médiateur de la position occupée. Les analyses indiquent que les attributions internes ne sont 
modulées par aucune des variables indépendantes du dispositif. Elles ne sont donc pas 
présentées. 
 
6.3.3.3.1.  Légitimation de l’organisation et attributions à la structure 
Cette première analyse indique un effet tendanciel de la position sur les attributions 
(t(70) = -1.84, p < .08 ; b = -.50) selon lequel on attribue plus les événements négatifs à la 
structure lorsqu’on occupe une position subordonnée (cf. tableau 18, colonnes 2 et 3). La 
légitimation de l’organisation est également influencée, mais de manière significative cette 
fois, par cette même variable ; t(70) = 4.73, p < .001 ; b = 1.04  (cf. tableau 18, colonnes 4 et 
5). Il semble donc que cela soit uniquement la position qui définisse la manière de faire des 
attributions et de se représenter un groupe hiérarchique. Il se peut toutefois, et c’est ce qui 
sera vérifié dans la dernière étape, que nous ayons affaire à une médiation modérée de cas 2. 
 
Tableau 18. Résultats de la régression pour la modération (justisys) médiatisée (légiorg) sur l’attribution 
négative à la structure et la position dans le groupe hiérarchique 
 Att. structure des 
événements négatifs 
Légiorg. Att. structure des 
événements négatifs 
    
 b t b t b t 
Position - 0.50 - 1.84+   1.04   4.73*** - 0.01 - 0.01 
Justisys. - 0.03 - 0.18   0.24   1.70+   0.14   0.83 
Position*justisys. - 0.11 - 0.31 - 0.05 - 0.17 - 0.39 - 1.09 
Légiorg.     - 0.45 - 3.22** 
Justisys.*légiorg       0.24   1.58 
Sexe (covariate)   0.04   0.13   0.02   0.12   0.02   0.06 
Italique p < .12. + p < .10. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
La dernière étape, dont le modèle est significatif (F(6, 65) = 2.94, p < .02 ; R2 = .14), 
indique un effet de modération marginal de l’ESJ sur la légitimation de l’organisation ; t(70) 
= 1.58, p < .12 ; b = .24. Comme le montre la figure (c) (cf. ANNEXE 9.3.11), plus on justifie 
le système, plus la différence d’attribution des événements négatifs à la structure se réduit, 
que l’on légitime ou non l’organisation.  
Cette dernière étape de l’analyse étant non significative, elle indique cependant un effet 
principal de la légitimation (t(70) = -3.22, p < .01 ; b = -.45) qui montre que plus on légitime 
l’organisation, moins on lui attribue le résultat des événements négatifs. L’impact de 
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l’adhésion à l’ESJ étant faible, un modèle de médiation avec la position en facteur principal, 
la légitimation de l’organisation en médiateur et l’attribution à la structure en variable 
dépendante a été testé. Le sexe est entré en variable contrôle. 
Comme le montre la figure 32, les analyses de régression linéaire indiquent que l’effet 
tendanciel de la position sur l’attribution à la structure (t(70) = -1.91, p < .07 ; b = -.50) 
disparaît lorsque la légitimation de l’organisation est introduite dans le modèle ; t(70) = -.10, 
ns ; b = -.0376. Le test de Sobel indique que la réduction de la variance est significative (z  =    







Figure 32. Le pouvoir du représentant (Légiorg) est un médiateur de l’effet de la position le groupe 
hiérarchique sur l’attribution des événements négatifs à la structure. Les coefficients ne sont pas 
standardisés. Le coefficient entre parenthèses représente l’effet direct de la filière sur la mesure, sans 
contrôler pour le médiateur. R2 = .14***. p < . 01. + p < .07. ** p < .01. ***p < .001. 
 
Les étudiant-e-s assigné-e-s en position de représentant-e attribuent donc moins les 
événements négatifs à la structure que les « subordonné-e-s ». Cette différence est médiatisée 
par la légitimation de l’organisation. En effet, on légitime plus l’organisation lorsqu’on 
occupe une place dominante (t(70) = 4.97, p < .001 ; b = 1.08), et plus on la légitime, 
lorsqu’on contrôle la position, moins on attribue les événements négatifs à la structure ; t(70) 
= -3.23, p < .01 ; b = -.44. 
 
6.3.3.3.2.  Pouvoir du représentant et attributions à la structure 
On observe cette fois (cf. tableau 19 colonnes 4 et 5) un effet d’interaction entre la 
position et la justification du système économique sur la représentation du pouvoir du 
représentant ; t(70) = -3.24, p < .01 ; b = -.94. Comme le montre la figure 33, plus les 
répondant-e-s justifient le système économique, plus ils/elles perçoivent différemment le 
pouvoir selon qu’ils/elles en détiennent ou que c’est une autre personne qui le détient. En 
effet, lorsque les répondant-e-s sont assigné-e-s à une position de représentant-e, ils/elles 
                                                
76 Il n’y a pas d’effet de sexe ; t(70) = .30, ns ; b = .08. 
Att. nég. structure 
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perçoivent peu de pouvoir dans leur position. En revanche les subordonné-e-s qui justifient le 
système perçoivent le représentant comme une personne qui a du pouvoir.  
Figure 33. Moyennes estimées de la représentation du pouvoir du représentant selon la position 
occupée et la justification du système économique 
 
Dès lors, il apparaît que les étudiant-e-s qui justifient le moins le système économique 
perçoivent autant de pouvoir chez le représentant, qu’ils/elles occupent cette position ou pas. 
De la part de celles et ceux qui justifient le système économique, c’est un peu comme si le 
pouvoir était nié chez les gens à qui il est assigné et qu’il était surévalué chez celles et ceux 
qui en sont dépourvu-e-s.  
La dernière étape de l’analyse indique que le modèle obtient un R2 = .04 non 
significatif ; F(6, 65) = 1.50, ns. Ce résultat (cf. tableau 19, deux dernières colonnes) souligne 
l’existence d’une médiation modérée de cas 1. L’adhésion à l’ESJ intervient avec la position 
dans la construction de la représentation du pouvoir du représentant, représentation qui 
médiatise l’effet de la position sur l’attribution ; t(70) = 2.19, p < .05 ; b = .32. Ce résultat 
indique donc que l’effet de la position occupée est médiatisé par la représentation du pouvoir 
du représentant, surtout chez les gens qui justifient le système. Plus on justifie le système 
économique, dans une position subordonnée, plus le pouvoir du représentant est perçu comme 
élevé, ce qui se traduit par des attributions qui impliquent la structure du groupe dans les 
événements négatifs (remise en cause). Au contraire, chez les répondant-e-s qui occupent une 
position de pouvoir, la représentation de leur pouvoir est faible, ce qui se traduit par des 
attributions qui ne mettent pas en cause le groupe dans l’explication des événements négatifs 
(allégeance). 
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Tableau 19. Résultats de la régression pour la modération (justisys) médiatisée (Pouvrep) sur l’attribution 
négative à la structure et la position dans un groupe hiérarchique 
 Att. structure des 
événements négatifs 
Pouvrep. Att. structure des 
événements négatifs 
    
 b t b t b t 
Position - 0.50 - 1.84+ - 0.95 - 4.14*** - 0.22 - 0.70 
Justisys. - 0.03 - 0.18   0.12   0.80 - 0.07 - 0.39 
Position*justisys. - 0.11 - 0.31 - 0.94 - 3.24**   0.16   0.39 
Pouvrep.       0.32   2.19* 
Justisys.*Pouvrep     - 0.03 - 0.18 
Sexe (covariate)   0.04   0.13 - 0.06 - 0.22   0.08   0.29 
+ p < .10. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
C’est donc un peu comme si les représentant-e-s qui justifient le système devaient 
amoindrir le poids de leur pouvoir dans le groupe pour se permettre de ne pas le remettre en 
question. Chez les subordonné-e-s, c’est comme si le pouvoir était surestimés et pour cela 
remis en question à travers les attributions. C’est cette hypothèse qui est explorée au point 
suivant. 
 
6.3.3.4. L’impact de la position et de l’ESJ sur le différentiel entre pouvoir et 
légitimation 
J’avais indiqué dans la partie méthodologique que la légitimation de l’organisation 
s’opposait à la perception du pouvoir ; r(72) = -.39, p < .001. Si l’on soustrait maintenant à la 
légitimation du groupe la perception du pouvoir du représentant, on obtient une mesure qui 
oppose la remise en cause de l’organisation car le représentant y a du pouvoir (score positif), 
à une forme d’allégeance à l’autre pôle, à travers une forte légitimation et une reconnaissance 
moindre du pouvoir du représentant (score négatif). Afin de rendre les scores comparables, ils 
ont été centrés et standardisés (scores z) avant d’être soustraits l’un à l’autre. 
Une analyse de régression linéaire sur cette mesure avec la position, le niveau d’ESJ et 
l’interaction de la position avec l’ESJ en variables indépendantes indique un modèle dont le 
R2 = .30 est significatif ; F(4, 67) = 8.76, p < .001. Le sexe a été introduit en variable contrôle, 
mais n’exerce pas d’effet principal ; t(71) = .45, ns ; b =.17.  
L’effet principal de la position indique que la position de représentant génère une 
représentation de la situation significativement allégeante, alors que la position subordonnée 




1.99. L’effet de la position est cependant tendanciellement modéré par l’adhésion à l’ESJ ; 
t(70) = 1.93, p < .06 ; b = .90.  
Figure 34. Moyennes estimées de la représentation du pouvoir du représentant en comparaison de la 
légitimation (allégeance vs. remise en cause) selon la position occupée et la justification du système 
économique. 
 
Comme le montre la figure 34, les personnes qui justifient le moins le système se 
représentent de manière relativement égale le pouvoir et la légitimité de l’organisation. En 
revanche, plus elles justifient le système, plus leur représentation du groupe et des positions 
dans le groupe est différente selon la position occupée. Lorsqu’ils/elles occupent une position 
subordonnée, les répondant-e-s remettent en cause la structure de groupe hiérarchique et 
attribuent du pouvoir au représentant. Lorsque les répondant-e-s occupent la position de 
représentant, plus ils/elles justifient le système et plus ils/elles légitiment l’organisation 
relativement à l’absence de pouvoir qu’ils/elles perçoivent dans leur rôle.  
Il semble donc que plus on remet en question le système économique, moins on oppose 
pouvoir et légitimité. Les perceptions du pouvoir et de la légitimité d’une organisation du 
groupe semblent donc être surtout importantes pour les gens qui justifient le système 
économique. Ceci tend à montrer que ce sont les gens qui adhèrent le plus à l’ESJ qui sont les 
plus sensibles aux positions occupées. Ces positions, par rapport auxquelles les croyances 
permettent de se faire une image plus ou moins légitimante, à travers la perception du 
pouvoir, engagerait ensuite un processus d’attribution qui remet ou pas en cause le groupe. 
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6.3.3.5. Réalisme des scénarii 
L’analyse du réalisme perçu de la situation de travail décrite dans le scénario indique 
une différence significative ; F(1, 71) = 5.13, p < .05 ; Eta2 = .68. Les répondant-e-s qui 
occupent la position de représentant perçoivent le scénario comme étant plus réaliste (M = 
4.17 ; SD = 1.29) que celles et ceux en position subordonnées dans ce même scénario (M = 
3.41 ; SD = 1.55). Cette dernière moyenne est comparable aux niveaux obtenus jusqu’ici dans 
cette troisième partie empirique. Ce qui est étonnant, c’est que le même scénario, mais dans 
lequel on se représentante cette fois la position de représentant, génère un niveau de 
perception de la réalité assez proche de celui du scénario coopératif. C’est donc comme si un 
groupe de travail organisé de manière hiérarchique dans le cadre d’un séminaire devenait 
réaliste pour autant que l’on y endosse des responsabilités face aux enseignants. Je discuterai 




6.4. Discussion de la troisième partie 
 
L’ensemble des analyses de cette partie a montré que seules les attributions à la 
structure (événements négatifs pour les études IV et VI et positifs pour l’étude V) varient 
selon l’adhésion idéologique et le type de groupe. Les attributions des événements positifs à 
soi sont quant à elles toujours préférées et ne varient pas quel que soit le contexte 
organisationnel représenté et l’adhésion à l’ESJ. Les attributions à la chance, même si elles 
varient dans l’étude IV selon le type de groupe et l’adhésion à l’ESJ, semblent également 
stables dans les deux autres études. Ces résultats permettent donc d’avancer que l’ensemble 
des répondant-e-s interrogé-e-s confirment cette préférence pour les explications internes 
(voire auto-complaisantes) puisqu’elles sont toujours préférées aux autres (chance ou 
structure). Néanmoins, si les attributions internes (des événements positifs) sont relativement 
stables selon les contextes et l’adhésion idéologique, tendant ainsi à montrer cette normativité 
générale des explications internes dans des société occidentales proches des Etats-unis (cf. 
Beauvois, 2005 ; Major & al., 2002 ; McCoy & Major, 2007), comme cela semble être le cas 
en Suisse, les attributions qui touchent directement l’aspect organisationnel sont beaucoup 
plus sensibles à la forme de ses groupes et aux croyances des répondant-e-s. Cela indique, 
selon moi, la pertinence à redonner à ce type d’attributions l’intérêt qu’il mérite dans l’étude 
des dynamiques de légitimation et de changement dans des groupes organisés. 
Ensuite, ces derniers résultats permettent de clarifier un tant soit peu les processus 
d’incongruence de position sous la forme d’hypothèses alternatives qu’il conviendrait 
évidemment de confronter plus rigoureusement à l’expérimentation par la suite (ce qui ne sera 
pas fait dans le cadre de cette thèse). Comme on l’a vu dans la dernière étude, la légitimation 
de l’organisation médiatise l’effet de la position occupée par les répondant-e-s sur 
l’attribution des événements négatifs à la structure. Lorsque les répondant-e-s occupent une 
position de pouvoir, indépendamment du niveau d’ESJ, plus ils/elles légitiment l’organisation 
et moins ils/elles attribuent les événements négatifs à la structure. Ensuite, les représentations 
du pouvoir du représentant sont quant à elles dépendantes de la position occupée et de 
l’adhésion à l’ESJ (interaction). Les résultats obtenus indiquent que plus on estime que le 
représentant a du pouvoir, et ce sont les répondant-e-s qui endossent la position subordonnée 
qui justifient le système qui adoptent cette position, plus le groupe est remis en cause dans 
l’attribution des événements négatifs. Chez les représentant-e-s qui justifient le système, en 
revanche, on estime que cette position souligne un faible pouvoir, et on tend dès lors à moins 
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remettre en cause le groupe à travers les attributions.  
Les analyses supplémentaires permettent aussi de montrer que le lien négatif entre la 
légitimation du groupe hiérarchique et la perception du pouvoir du représentant dépend de la 
position occupée dans le groupe et du niveau d’ESJ. En effet, ces résultats indiquent que ce 
sont avant tout les étudiant-e-s qui justifient le système économique qui remettent en cause le 
groupe lorsqu’ils/elles y occupent une position subordonnée et qui légitiment en quelque sorte 
leur position lorsqu’ils/elles endossent la position de représentant-e.  
Donc, il semble que l’on perçoive du pouvoir dans la figure du représentant quand on ne 
l’endosse pas dans le groupe - soit lorsqu’on occupe une position subordonnée - et que l’on 
justifie le système économique. C’est donc un peu comme si cette position incongruente, si 
l’on considère que la justification du système est l’apanage des dominant-e-s, suscitait une 
forme d’envie face au prestige inhérent à la position de représentant. Un peu comme les sujets 
observateurs de Nisbett et Ross, qui perçoivent les acteurs comme des entités autonomes et 
volontaires, on ne verrait chez les représentant-e-s que leur rôle en termes de pouvoir 
(décisions et évaluation). Mais, dans le même temps, on tendrait à occulter les contraintes 
enfermées dans ce rôle en terme de responsabilité envers les enseignants. De l’autre côté, 
lorsque Ill/elles sont assigné-e-s à cette position dans le scénario, les répondant-e-s 
réaliseraient mieux les contraintes de responsabilité face aux enseignants, comme le 
supposent Ross et Nisbett chez les acteurs s’expliquant leurs propres comportements, mais 
toujours lorsqu’on justifie le système. Le pouvoir du représentant ne serait alors plus perçu de 
manière aussi forte, et l’on ressentirait celui des enseignants envers lesquels nous sommes 
responsables. Les enseignants sont perçus comme les « vrais » chefs dans ce type 
d’organisation uniquement les répondant-e-s endossent le rôle de représentant-e.  
Si l’on revient maintenant sur les deux études qui manipulaient la consigne 
d’autoprésentation, nous avons vu qu’une hypothèse d’homologie était vérifiée chez des 
étudiant-e-s de SSP et de HEC en début de cursus. Plus ces étudiant-e-s justifient le système 
économique, plus ils/elles légitiment une structure de groupe hiérarchique (comparativement 
à un groupe coopératif), et plus ils/elles lui attribuent le résultat des événements positifs. En 
revanche, les étudiant-e-s de HEC et de l’EPFL de l’étude IV, plus avancé-e-s dans leur 
cursus, remettent quant à elles/eux en question un groupe hiérarchique. Une hypothèse 
d’incongruence entre les connaissances acquises de nature idéologique et pratique avait été 
formulée. Selon cette proposition, il y aurait une forme d’inertie entre l’adhésion aux 
croyances épistémo-idéologiques, le contenu des enseignements et une forme d’acquisition de 




clairement à la lumière des derniers résultats ? 
Une explication non encore abordée en tant que telle, mais qui découle de la proposition 
de Buchs et al. (2002), serait que l’université en tant qu’institution a d’un côté un objectif 
d’éducation, à travers la promotion d’un discours sur la maîtrise comme but 
d’accomplissement (qui rejetterait corrélativement des buts en termes de performance). Mais, 
d’un autre côté, dans ses structures de fonctionnement actuelles, l’institution universitaire 
endosserait également une fonction de sélection, promouvant ainsi des buts en termes de 
performance ou de réussite. En effet, les résultats de deux études pilote réalisées dans deux 
institutions universitaires françaises par Darnon, Dompnier, Butera, Delmas & Pulfrey (2007, 
texte soumis) montrent d’une part que les buts de maîtrise (désir d’apprendre, d’acquérir de 
nouvelles connaissances, de progresser) sont fortement valorisés dans le discours 
institutionnel des enseignant-e-s en psychologie et que les buts de performance (promotion de 
la réussite en essayant d’être meilleur ou de ne pas être moins bon que les autres) sont 
fortement dépréciés. D’autre part, cette série d’études montre que les étudiant-e-s les plus 
socialisé-e-s (de troisième année) sont plus clairvoyant-e-s des normes d’évaluation de 
l’université que les étudiant-e-s de 1ère année. Ainsi, les normes sous-jacentes au discours 
professoral et les normes liées à la structure de sélection institutionnelle seraient plus 
sollicitées pour bien être perçu-e en fin de cursus. Les résultats, en manipulant la consigne 
d’autoprésentation (paradigme d’autoprésentation avec consigne normative et contre-
normative), confirment que les étudiant-e-s plus longuement socialisé-e-s adoptent les deux 
registres de buts a priori contradictoires pour bien être évalué-e-s. De leur côté, les 
« novices » adoptent uniquement un critère en termes de maîtrise pour bien être vus. Il y 
aurait donc une forme de conjonction entre l’influence d’une autorité épistémique (Guimond, 
1998 ; Buchs & al., 2002), à travers l’intégration du discours professoral sur la maîtrise et une 
influence plus structurelle, puisque les étudiant-e-s estiment au fil des années que les buts de 
performance, sous-jacents à la fonction sélective de l’université, leur permettent de bien être 
perçu-e-s. Il semble donc que deux registres conceptuellement contradictoires puissent 
cohabiter (cf. McCoy & Major, 2007) car les étudiant-e-s se forment une représentation 
différente de la valeur de ces explications. En effet, selon Darnon et al. (2007), les 
explications en termes de maîtrise relèveraient à la fois de la désirabilité et de l’utilité sociale, 
alors que les explications en termes de performance seraient uniquement liées à l’utilité 
sociale qu’elles procurent.  
À l’Université de Lausanne, l’instauration d’un système de crédits pour la validation des 
cours et séminaires du cursus universitaire pourrait être considérée comme une de ces 
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exigences structurelles qui contrevient aux buts de maîtrise. Il se peut ainsi qu’une loi du 
moindre effort, ou de l’effort calculé, s’impose progressivement aux étudiant-e-s. Ils/elles 
chercheraient ainsi à satisfaire les exigences académiques sur des critères formels (minimum 
requis) en même temps qu’ils/elles chercheraient à satisfaire leur curiosité académique. Ce 
type de politique pourrait donc avoir instauré ce que Schwartz (1990) qualifie d’impérialisme 
économique au sein du fonctionnement de sélection de l’université, où les fins utiles seraient 
devenues des moyens (buts de performance) et auraient rattrapé les fins pédagogiques en 
termes de buts désirables de maîtrise. 
Cette interprétation expliquerait au moins partiellement l’absence d’homologie chez les 
répondant-e-s de l’étude IV en consigne normative, qui semblent ainsi avoir acquis une 
meilleure clairvoyance des normes de jugement que les étudiant-e-s de 1ère année de l’étude 
V, qui elles/eux étaient beaucoup moins sensibles à la consigne d’autoprésentation. Voyons 
maintenant dans le détail ce qui est ressorti des analyses selon le niveau d’adhésion à l’ESJ 
dans ces trois études et selon cette nouvelle interprétation. 
 
6.4.1. Les gens qui remettent en question l’épistémo-idéologie 
 
Comme l’a montré Abraham (2007) dans son étude exclusivement réalisée auprès 
d’étudiant-e-s de HEC à Paris, l’utilitarisme apparaît comme le résultat d’une politique 
pédagogique volontaire ; c’est ce qu’il appelle l’acquisition d’une « culture managériale » au 
profit d’une « culture scolaire ». Ces cultures peuvent respectivement être rapprochées des 
buts d’accomplissement en termes de performance et de maîtrise. On a vu dans la dernière 
étude que l’adhésion à l’ESJ restait relativement stable chez les étudiant-e-s des deux filières, 
même s’il importe de rappeler que les analyses effectuées l’ont été sur la base de l’ESJ et non 
de l’appartenance à l’une ou l’autre des filières (n’excluant donc pas le fait que des étudiant-
e-s de HEC adoptent des points de vue semblables à celles et ceux de SSP et inversement). 
Au-delà de ça, les résultats de la dernière étude indiquent qu’il existe également une forme de 
clairvoyance de la normativité chez celles et ceux qui remettent en cause le système (mesure 
de légitimation). Autrement dit, des répondant-e-s qui estiment que le système économique 
est injuste sont elles/eux aussi stratégiques. C’est ce que montrent dans une certaine mesure 




dans un groupe hiérarchique77. Quel qu’ait été le niveau d’adhésion à l’ESJ, le fait d’occuper 
la position du représentant génère une plus forte légitimation de l’organisation ; cette dernière 
médiatisant l’effet d’une moins forte attribution des événements négatifs à la structure. Donc, 
il se peut que remettre en cause le système économique dominant n’empêche pas pour autant 
de générer une forme d’allégeance à un groupe hiérarchique. Il apparaîtrait alors une forme de 
clairvoyance stratégique des rapports de pouvoir dans un sens proche de celui qui en est 
donné par Dubois. Dans ce cas, un effet de complaisance pourrait être l’explication de l’usage 
de stratégies de mobilité sociale, par la légitimation du groupe hiérarchique par les membres 
d’un groupe institutionnellement dominé qui parviennent à une position dominante (Ellemers, 
2001 ; Wright, 2001). En revanche, si l’on est assigné à une position subordonnée, le 
sentiment d’injustice ne fléchissant pas, les répondant-e-s adoptent des stratégies de remise en 
cause du groupe au niveau des attributions. Donc, on peut légitimer un rôle qui ne correspond 
pas forcément aux croyances que l’on a (par un effet d’inertie de l’ancrage idéologique).  
 
6.4.2. Les gens qui adhèrent à l’épistémo-idéologie 
 
Chez celles et ceux qui justifient le plus le système économique, la référence semble 
être le système idéologique méritocratique qui naturalise les hiérarchies sociales (ESJ). 
L’hypothèse d’homologie prédirait que quelle que soit la position occupée dans un groupe, 
une personne se comporte et pense toujours selon les schémas dominants de l’épistémo-
idéologie, qui aurait été intériorisés (Mead, 1963). Lorsque les étudiant-e-s débarquent à 
l’université, les groupes hiérarchiques ne semblent pas être si mal perçus, comme le montrent 
les résultats de l’étude V avec ces étudiant-e-s en début de cursus. Mais l’organisation du 
groupe, quand elle est agencée de manière hiérarchique, ne semble pas faire figure de 
« bonne » organisation chez des étudiant-e-s plus avancé-e-s (cf. étude IV).  
Une des hypothèses avancée était qu’une organisation hiérarchique contreviendrait aux 
principes qui semblent être diffusés à travers le contenu des cours et la politique de sélection 
de l’univbersité. Donc, comme on l’a vu dans la dernière étude, plus on justifie le système 
moins on perçoit de pouvoir chez le représentant lorsqu’on occupe sa place dans un groupe 
hiérarchique. On peut être chef, mais on est un chef qui répond de ses responsabilités envers 
une hiérarchie incarnée par les enseignants. Autrement dit, pour légitimer un groupe 
                                                
77 Mais peut-être aussi les résultats chez les étudiant-e-s de deuxième cycle de SSP de l’étude III. Je reviendrai 
sur ce point dans la conclusion. 
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hiérarchique, il semble qu’il faille dénigrer le pouvoir que l’on y hérite. Il se peut donc que les 
répondant-e-s dans ce cas de figure recherchent un « standing » (Holmes & al., 2001 ; Miller, 
1999) qui justifie la position qu’ils/elles occupent. Ce standing devient opérationnel à travers 
l’amoindrissement du pouvoir du représentant. Dès lors, les événements négatifs ne sont pas 
attribués au groupe hiérarchique. C’est un peu ce qui s’observe dans l’expérience de la BBC 
menée par Reicher et Haslam (2006). Un des gardiens, le PDG d’une entreprise qu’il a fondée 
dans la vie civile, n’appréciait pas le caractère autoritaire de la structure carcérale, essaie 
pendant la première partie de l’expérience d’instaurer un système participatif de gestion. Il 
s’agit peut-être d’une tentative de minimiser sa position statutaire en essayant d’instituer un 
système de gestion entre égaux, plus facile à appliquer relativement à sa philosophie de la 
gestion. 
Les résultats obtenus auprès des étudiant-e-s de l’étude IV ont montré que plus ils/elles 
justifiaient le système économique et moins ils/elles légitimaient un groupe organisé de 
manière hiérarchique par rapport à un groupe coopératif - même si comme je l’ai déjà 
mentionné, l’effet de l’adhésion n’est peut-être qu’un artéfact, puisque cette population était 
très homogène du point de vue de l’adhésion à l’ESJ. Il semble donc que même si les 
croyances idéologiques se maintiennent dans les deux institutions (EPFL et HEC), la 
clairvoyance des normes de jugement et l’acquisition d’un bagage de connaissances 
spécifiques sur la gestion participative (pour les étudiant-e-s de HEC) crée des conditions 
finalement assez semblables que celles qui sont décrites dans les études menées par Darnon. 
Ces connaissances académiques, que les sociologues Boltanski et Chiapello (1999) ont 
interprétées comme une récupération du discours libertaire des années 70 par le management, 
permettraient de mieux saisir qu’une organisation hiérarchisée n’est pas souhaitable et 
contrevient au bon fonctionnement libéral et démocratique de la société. En effet, ce système 
produit des inégalités, mais il est basé sur le principe du mérite, raison sans doute pour 
laquelle les répondant-e-s subordonné-e-s de la dernière étude estiment que le représentant a 
du pouvoir. Ils/elles attribuent ensuite les événements négatifs à la structure. C’est comme 
s’ils/elles étaient d’accord sur le principe d’un groupe avec un chef qui a du pouvoir, mais 
auquel la responsabilité est attribuée lorsque des événements négatifs se produisent dans le 
groupe. Les derniers résultats indiquent de plus que c’est effectivement chez les gens qui 
justifient le plus le système que la légitimation de l’organisation s’oppose le plus à la 
perception du pouvoir du représentant. Comme je l’ai montré, les subordonné-e-s semblent 
délégitimer le groupe hiérarchique parce qu’ils/elles y perçoivent un chef avec du pouvoir, 




légitimé. Lorsqu’on justifie le système économique, c’est donc un peu comme si pour pouvoir 
légitimer un groupe dont l’organisation contrevient aux normes du management moderne - 
qui ne s’oppose pas aux principes de justice de la société libérale - il fallait dans un premier 
temps constater, à travers la représentation sociale de cette position, l’inexistence de pouvoir 
hérité (non mérité) par le représentant du groupe. 
 
 
  262 
Conclusions & ouvertures 
 
 263 
7. Conclusions et ouvertures 
 
Dans cette thèse, je me suis évertué à circonscrire mes analyses au domaine spécifique 
des attributions de responsabilité dans leur dynamique d’allégeance ou de remise en cause 
dans des groupes opérationnalisés à travers la littérature sur les structures organisationnelles 
de Beauvois. L’objectif de ce travail était donc de proposer une analyse qui prend en compte 
les niveaux d’analyse énoncés par Doise. J’avais alors énoncé quatre hypothèses générales 
relatives au cadre théorique, dont une hypothèse plus directement en lien avec la troisième 
partie empirique. Je commencerai par les rappeler brièvement. 
La première hypothèse était que les attributions exprimeraient plus d’allégeance dans un 
groupe légitimé à travers sa représentation sociale. Cette hypothèse s’inscrit en droite ligne 
dans le postulat tenu par les tenant-e-s des attributions sociales. Elle a été abondamment 
validée par les résultats des études des deux dernières parties empiriques auprès d’étudiant-e-s 
du campus universitaire de Lausanne.  
La deuxième hypothèse était qu’un groupe qui est organisé de manière démocratique ou 
coopérative serait dans l’ensemble plus fortement légitimé qu’un groupe hiérarchisé, puisque 
le groupe coopératif entre en quelque sorte dans le mode organisationnel dominant chez les 
étudiant-e-s de l’Université de Lausanne. Les résultats ont indiqué que les étudiant-e-s 
légitimaient en effet toujours plus un groupe qui était présenté dans sa forme coopérative.  
Plus directement dans l’intérêt spécifique de cette thèse, la troisième hypothèse était que 
l’adhésion des répondant-e-s à des croyances idéologiques devait agir comme modérateur des 
perception et dans le processus d’attribution. Les répondant-e-s qui adhèrent le plus à une 
croyance selon laquelle les sociétés sont fondamentalement inégalitaires et basées sur un 
principe de justice méritocratique (justification du système économique de Jost & Thompson) 
devaient moins légitimer une structure organisée de manière horizontale que celles et ceux qui 
n’adhèrent pas à cette croyance. Corrélativement, ils/elles devaient donc faire moins 
d’attributions qui remettent en cause un groupe hiérarchique. Cette hypothèse n’est que 
partiellement validée, puisqu’on ne retrouve cette logique que dans certaines études. Nous la 
retrouvons chez les étudiant-e-s en début de cursus (étude V), dans les études de la deuxième 
partie chez les étudiant-e-s de la faculté des Sciences sociales et politiques, mais aussi au 
niveau idéologique dans la première étude (je reviendrai plus loin sur ces résultats après avoir 
exposé ma dernière hypothèses). 
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Finalement, une dernière hypothèse stipulait qu’un processus de clairvoyance normative 
interviendrait selon l’adhésion aux croyances idéologiques. Dans cette optique, les personnes 
qui ont une représentation d’un monde inégalitaire et basé sur le mérite (à travers l’ESJ), 
l’acquièrent en partie à travers des institutions socio-éducatives qui adoptent ces positions - à 
travers un effet de socialisation lié aux études supérieures qu’ils effectuent (même s’il semble 
que des effets d’auto-sélection ont été décelés dans les études I, V et VI).  
Plus précisément, la dernière hypothèse, propre à la troisième partie empirique, était 
relative à la saillance du contexte évaluatif ou de la position endossée dans les groupes. Il était 
attendu que lorsque le contexte d’évaluation est rendu saillant (normatif), les effets 
d’homologie au niveau des opinions ne devaient plus être aussi perceptibles. Les gens seraient 
donc clairvoyants des normes lorsque les contextes dans lesquels ils se trouvent contredisent 
leurs croyances idéologiques, soit des gens qui justifient l’épistémo-idéologie et qui se 
retrouvent dans un groupe coopératif, ou ceux qui ne justifient pas l’épistémo-idéologie mais 
qui se retrouvent dans un groupe hiérarchique. Dans la dernière étude, ces effets 
d’incongruence ont été décelés chez des étudiant-e-s dont la position assignée contrevenait à 
leur vision de l’organisation sociale. En effet, pour ce qui est de la position (représentant vs 
subordonné) assignée dans un groupe hiérarchique, il avait été proposé que l’endossement 
d’une position de pouvoir dans ce groupe allait d’autant plus générer sa légitimation et des 
attributions en terme d’allégeance que les répondant-e-s adhèreraient aux croyances 
idéologiques dominantes. Les résultats confirment dans l’ensemble cette hypothèse. 
Maintenant que les hypothèses générales ont été rappelées et que les résultats qui les 
illustrent le mieux ont été énoncés, il convient de revenir plus en détail sur les résultats 
obtenus dans chacune de ces études. Ces résultats permettront, dans une certaine mesure, 
d’illustrer les aspects qui contreviennent cette fois aux hypothèses que j’avais formulées. Une 
fois que cela sera fait, je proposerai sous une forme synthétique quelques considérations 
générales sur les résultats obtenus (sous forme de propositions théoriques qu’il conviendrait 
d’éprouver empiriquement par la suite). Finalement, après avoir au préalable exposé un 
certain nombre de limites à ce travail, je proposerai pour conclure quelques pistes de 
recherches et ouvertures qui permettraient d’aborder ces résultats et les propositions 
alternatives de manière plus rigoureuse. 
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7.1.  Ce qui s’est produit chez les étudiant-e-s lausannois-es 
 
Les étudiant-e-s du campus universitaire de Lausanne interrogé-e-s semblent d’un côté 
acquérir des connaissances fidèles aux buts de maîtrise diffusés au niveau institutionnel ; soit 
des connaissances désirables et idéologiquement compatibles avec l’institution qu’est leur 
filière académique (cf. la première et la dernière partie). De l’autre côté, il semble aussi 
qu’ils/elles acquièrent une forme de clairvoyance, axée sur l’utilté sociale et la performance, 
les rendant en quelque sorte plus sensibles au contexte immédiat représenté (cf. étude VI, la 
comparaison entre les études IV et V). 
Pour ce qui du premier type de connaissance, elle se traduit par une plus forte adhésion 
à l’épistémo-idéologie économique libérale des étudiant-e-s provenant majoritairement de 
HEC ou de l’EPFL. Ces étudiant-e-s occupent en quelque sorte une position institutionnelle 
dominante (Guimond & al., 2003) qui les fait à la fois adopter le discours hégémonique quant 
au fonctionnement social mais aussi, chez les étudiant-e-s de HEC en tous cas, accéder à une 
connaissance managériale. Les organisations ne sont plus aujourd’hui seulement considérées 
comme des lieux de domination ou soumises aux lois du marché dans leur fonctionnement 
interne78. Les inégalités au niveau sociétal seraient inéluctables car le marché en décide ainsi, 
alors que dans les organisations se sont les gens qui prennent des décisions et les décisions 
sont mieux prises lorsque le pouvoir et les responsabilités sont partagés. 
Chez les étudiant-e-s des disciplines moins prestigieuses, mais qui semblent revendiquer 
leur position alternative face aux croyances dominantes, comme les étudiant-e-s de SSP 
(Sciences sociales, Sciences politiques ou Psychologie) ou de Lettres, cette connaissance se 
traduirait par une remise en question du système économique dominant. Dès lors, 
connaissances et croyances fusionnent, pour ainsi dire, vers une remise en cause des ordres 
sociaux inégalitaires que cela soit au niveau sociétal (étude I) ou au niveau des groupes 
                                                
78 cf. la critique de l’économisme en management de Bergmann, 2001 - ancien doyen de HEC Lausanne - et 
l’article de Eymard-Duvernay & Marchal, 2000, sur la difficulté des recruteurs en entreprise de choisir des 
candidats à l’articulation des exigences du marché (rationalité économique) et de celles qui sont propre à la 
pratique managériale dans les entreprises.  
De plus, comme l’ont d’ailleurs montré Wacquant (1999) ou encore Abraham (2005), la pensée économique 
dominante semble très bien s’accommoder d’une forme d’étatisme, si l’Etat garantit la sécurité de celles et ceux 
qui bénéficient du fonctionnement libéral du système. Les principes du mérite doivent donc être garantis coûte 
que coûte. Une pensée qui est déjà présente chez Adam Smith (cf. Abraham 2005), même si une frange plus ou 
moins large de gens doit être « naturellement » exclue de la réussite (Wacquant, 1999). 
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représentés (deuxième partie & étude V), même si comme on l’a vu dans la deuxième partie, 
les étudiant-e-s de SSP sont loin d’adhérer de manière consensuelle aux croyances 
idéologiques. En effet, les études de la deuxième partie ont permis de montrer des différences 
en termes d’attributions (externes) et de légitimation des groupes hiérarchiques et coopératifs 
selon le niveau d’adhésion à l’ESJ.  
De plus, les résultats de l’étude VI semblent montrer que les gens qui remettent en 
question le système économique au niveau des croyances idéologiques ne délégitiment pas 
pour autant systématiquement un groupe hiérarchique grâce auquel ils accèdent à une position 
de pouvoir. Donc, et pour en venir à la seconde forme de connaissance, il semble que 
l’ensemble des étudiant-e-s soit soumis au régime commun de sélection de l’Université 
(Darnon & al., 2007) et acquerraient une certaine clairvoyance des normes de jugement (Py & 
Somat, 1991), soit des connaissances socialement utiles et orientées vers la performance en 
terme de buts d’accomplissement, où les fins (réussir) justifient les moyens (Schwartz, 1990). 
Ainsi, malgré des positionnements idéologiques différents, chacun-e est confronté-e à une 
pratique d’évaluation qui favorise le « culte de la performance », pour reprendre le titre de 
l’ouvrage d’Ehrenberg (1991)79. Il semblerait de plus que cette aptitude s’acquière avec le 
temps. Chez les étudiant-e-s de l’étude III (deuxième partie), l’ESJ n’intervenait soit que 
marginalement dans la construction de la RS du travail de groupe, soit en interaction avec 
cette dernière pour expliquer les attributions externes (Figure 20). J’avais alors formulé une 
première fois l’hypothèse, précisée plus tard dans la troisième partie, selon laquelle les 
étudiant-e-s plus avancé-e-s dans leur cursus (comme celles et ceux de l’étude III) seraient en 
quelque sorte plus sensibles au contexte. Ce qui avait eu pour corollaire la moindre prise en 
compte des croyances dans le processus. Même si cette différence pouvait être le fait que les 
deux feuillets de réponses (mesures standard et post scénarii) ont été remplis à la suite, 
focalisant l’attention des répondant-e-s sur la mesure répétée et donc sur le contenu des 
scénarii, il semble que l’hypothèse selon laquelle les étudiant-e-s plus avancé-e-s soient plus 
clairvoyant-e-s se tienne, puisque les résultats obtenus dans les études IV et V confirment 
cette première impréssion. En effet, comme dans l’étude III et comme le montrent les résultats 
de la modération modérée de l’étude IV en condition standard (figure 25), les gens qui 
justifient le moins le système font plus d’attributions externes lorsque le groupe est illégitime 
(et c’est le groupe hiérarchique que cela concerne) que lorsque le groupe est coopératif.  
                                                
79 Mettant à jour ce que Schwartz (1990) qualifiait d’impérialisme économique et que les tenant-e-s de la norme 
d’intérêt personnel ont décelé dans les processus de la vie quotidienne (cf. la synthèse de Miller, 1999). 
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Ainsi, si les étudiant-e-s de première année de l’étude V font abondamment appel à 
l’ESJ pour construire les RS du groupe et faire des attributions à la structure, et cela sans tenir 
compte de manière significative de la normativité de l’évaluation, celles et ceux de l’étude IV 
n’ont de leur côté que peu fait appel à ces croyances dans le processus de légitimation ou de 
remise en cause (même si comme on l’a vu, il y avait une certaine homogénéité idéologique 
dans cette population). De plus, ces dernier-ère-s se sont avéré-e-s beaucoup plus sensibles à 
la normativité de la situation d’évaluation. En effet, le lien entre RS et attribution disparaissait 
lorsque la situation d’évaluation était rendue saillante. 
Finalement, quel qu’ait été leur niveau d’ESJ, les étudiant-e-s de l’étude VI en position 
de pouvoir se sont en quelque sorte toutes et tous relativement bien accommodé-e-s de 
l’organisation hiérarchique. Mais il ne semble pas que cela s’explique avec un même 
raisonnement sous-jacent. S’il semble que les gens qui ne justifient pas le système et qui 
occupent une position de pouvoir légitiment de manière générale plus une organisation 
hiérarchique que les subordonné-e-s qui partagent leurs croyances, ces premiers ne semblent 
pas avoir ressenti la responsabilité envers les enseignants comme une forte contrainte. Les 
étudiant-e-s qui justifiaient le plus le système et qui endossaient une position de pouvoir ont 
quant à elles/eux minimiser le poids de ce pouvoir. C’est donc comme si pour pouvoir 
endosser un rôle, les gens qui justifient le système étaient obligés de minimiser leur pouvoir 
dans une organisation habituellement peu valorisée dans le cadre d’un management moderne. 
Cela les aurait en quelque sorte rendu-e-s attentif-ve-s au poids des enseignants. Chez celles 
et ceux qui occupent une position subordonnée et qui partagent ces mêmes croyances, le 
pouvoir est fortement perçu, engendrant ainsi une remise en question du groupe à travers les 
attributions ; groupe dans lequel l’accès au pouvoir leur est refusé et où il semble que la 
responsabilité envers les enseignants est occultée. Cette dernière étude ne tient pas compte en 
tant que tel de la dimension de temporalité, mais les étudiant-e-s qui composaient cette 
population étaient indistinctement avancé-e-s dans leur cursus. Elle montre l’existence d’un 
impact différent de la position occupée selon le niveau d’adhésion à l’ESJ. Les raisonnements 
sous-jacents au processus d’attribution (plus ou moins légitimant du groupe de travail) 
semblent donc différer selon l’adhésion plus ou moins forte aux croyances idéologiques. 
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7.2. Considérations générales  
 
Premièrement, l’adhésion à des règles dominantes de responsabilité (Fauconnet, 1920) 
semblent être activées et prédire des prises de position (cf. Cialdini et al., 1990 ; Major & al., 
2002 ; McCoy & Major, 2007 ; Nisbett et al., 2001), lorsque le contexte utilitariste 
d’évaluation n’intervient pas trop dans le processus d’appropriation de l’environnement 
social : par exemple dans des conditions normatives de passation (avec une consigne 
d’autoprésentation ou de saillance de l’aspect public des réponses) ou lorsqu’on endosse une 
position de pouvoir.  
Deuxièmement, si l’étude des stratégies individuelles et collectives du changement, 
propres au cadre théorique de la théorie de l’identité sociale (cf. par exemple Tajfel, 1978a ; 
Wright, 2001), a montré quelles étaient les conditions propices à un changement social, elle a 
surtout montré que c’était en terme de perception des rapports sociaux que les gens étaient à 
même d’engager des prises de position allégeantes ou de remise en cause. Les croyances qui 
présideraient à des stratégies individuelles et/ou collectives de changement ou de maintien du 
statu quo et les contraintes inhérentes aux structures organisationnelles telles qu’elles ont été 
énoncées par Beauvois semblent donc avant tout être des structures perçues, que l’on se 
représente. En effet, des personnes placées dans les mêmes conditions ont produit des 
représentations très différentes de ces situations, le processus d’attribution s’en trouvant alors 
modifié (cf. Moliner, 2000). 
Donc, pour que des processus de remise en cause soient engagés, il faut avant tout 
qu’une structure de rapports soit perçue comme illégitime et qu’aucune autre norme sociale 
n’anéantisse cette perception. C’est ce que montrent relativement bien les résultats obtenus 
dans la troisième partie de cette thèse. En effet, la mesure de justification du système 
économique (ESJ) est une mesure finalement assez fidèle à la description d’un système de 
rapports sociaux propre au tokenism tel que le décrit Wright (2001 ; Wright & al., 1990), 
puisqu’en même temps que les rapports sociaux sont affirmés et en quelque sorte 
essentialisés, l’existence en parallèle d’une justice axée sur le mérite individuel laisse 
apparaître une possibilité, même restreinte, de promotion sociale. Or, les résultats de la 
dernière étude semblent indiquer que ce ne sont pas toujours celles et ceux qui remettent en 
cause le tokenism au niveau des croyances idéologiques qui rejettent des groupes 
inégalitaires. Dès lors qu’une position de pouvoir est assignée, les croyances hostiles à 
l’encontre des hiérarchies semblent laisser la place à des jugements plus conciliants. 
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Ces résultats permettent aussi de questionner les recherches sur la justification du 
système. Selon l’approche inaugurée par Jost et Banaji dans les années 90, la rationalisation 
des positions dominantes et dominées agirait comme une véritable chape de plomb, puisque 
les gens finiraient toujours par trouver une justification à leur sort quelle que soit leur position 
dans la structure sociale. Les résultats obtenus dans cette thèse, comme ceux de Major & 
McCoy par exemple, semblent relativiser ce postulat dès lors que l’on considère les idéologies 
comme des représentations anticipatrices des prises de positions que l’on importe dans des 
situations traversées de rapports sociaux à un autre niveau d’analyse. Dans la dernière étude, 
des gens qui pourtant justifient le système économique remettent en question un groupe dans 
lequel ils occupent une position subalterne. Ce qui semble montrer que, premièrement on ne 
justifie pas toujours les groupes subalternes lorsqu’on y occupe une position subalterne et, 
deuxièmement, que la justification d’un ordre social est variable selon le niveau auquel on se 
place pour effectuer un jugement sur le système, et donc en fonction de nos visions du monde. 
En revanche, les tenant-e-s de la norme d’internalité ont raison de maintenir une 
hypothèse soulignant la préférence pour les explications internes. Comme le montrent les 
résultats de la dernière partie empirique, les attributions de types internes aux événements 
positifs ou à la chance semblent relativement stables et obtiennent des niveaux de réponse qui 
s’opposent. Les mesures que j’ai réussi à obtenir tendent cependant à mettre en évidence une 
forme d’auto-complaisance, puisque quel que soit le type de groupe dans lequel les gens se 
projettent et leur niveau d’adhésion aux croyances idéologiques en termes d’ESJ, les 
répondant-e-s s’attribuaient le résultat des événements positifs et rejetaient les explications en 
terme de chance. En revanche, ne se focalisant que sur l’observation des résultats d’une 
pression normative, fût-elle librement consentie, ces chercheurs et chercheuses s’empêchent 
de voir les dynamiques complexes qui pourraient engendrer cet « état de faits ». Mais ils/elles 
s’empêchent surtout d’aborder les dynamiques de remise en cause des ordres sociaux que les 
gens contribuent effectivement et bien souvent à perpétuer. Faire des attributions qui 
expriment de l’allégeance signifie-t-il pour autant que la situation de travail en groupe a été 
perçue comme une situation socialement désirable ? 
Ensuite, et par rapport aux mesures obtenues, en distinguant plus clairement les 
attributions à la chance des attributions à la structure, mettant ainsi à jour une dimension 
d’allégeance, le groupe est apparu comme une force contraignante perçue, sans doute à 
travers un processus de personnalisation (cf. Lakoff & Johnson, 1980). Il s’avère qu’une 
distinction plus fine et plus fondamentale entre dimensions de l’attribution, comme celle 
opérée par Heider ou Feagin entre attribution à soi, à la chance ou à la structure ou celle 
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inspirée de Pansu et Gilibert entre attributions à la situation, à autrui et à la chance, soit 
d’intérêt majeur pour une recherche psychosociale qui s’intéresse aux processus d’attribution 
en contexte organisationnel. Cette distinction permet ainsi d’adopter une optique qui souligne 
les dynamiques de production, de reproduction ou de remise en cause d’un ordre social. Le 
groupe prend alors une signification particulière dans les explications selon l’adhésion aux 
croyances dominantes (en terme de maîtrise des savoirs idéologiques), aux connaissances 
spécifiques (également en terme de maîtrise, mais cette fois relativement à des savoirs 
pratiques propres à une discipline) et selon l’activation des normes de présentation de soi 
orientées vers la performance, qui seraient en quelque sorte importées ou nourries dans le 
contexte évaluatif de l’Université, en tant que dispositif socio-éducatif dominant (Beauvois & 
Dubois, 1988). 
Ensuite, si l’on revient sur les travaux de Miller (1984) ou sur ceux de Nisbett et al. 
(2001), dans leur approche interculturelle, il semble en effet qu’un contexte culturel très large 
agisse en amont des processus. Ce qui a engendré dans toutes les études menées ici une nette 
préférence pour les explications internes et un rejet des explications en termes de chance. À 
cette tendance sans doute acquise dans nos sociétés occidentales qui tendent vers 
l’individualisation (Elias, 1987 ; Mead, 1963), viendraient ensuite se greffer des logiques plus 
locales, plus directement dépendantes des connaissances spécifiques et pratiques. Les résultats 
obtenus dans cette thèse semblent en effet indiquer que si le contexte normatif d’évaluation ou 
la position occupée dans un groupe organisé tendent à générer des explications conformes à 
des normes d’évaluation, les croyances idéologiques telles que je les ai opérationnalisées - 
comme des variables dispositionnelles marquant des prises de position - semblent quant à 
elles passablement différer selon les groupes que j’ai interrogés (HEC-EPFL ou SSP-Lettres). 
Il y aurait bien un effet global du contexte d’évaluation ou de la position, mais pas forcément 
des croyances idéologiques. Il n’en reste pas moins que les niveaux s’entremêlent jusqu’à 
aboutir à des processus spécifiques, du moins quand les contenus correspondent entre eux à 
travers les niveaux d’analyse (Ajzen & Fishbein, 1972, 1977). Il se peut donc que des 
heuristiques, des croyances majoritaires à propos d’un résultat attendu, interviennent dans nos 
jugements (Tversky & Kahneman, 1974). Mais ces grilles d'estimation de la situation seraient 
d’une part acquises lors de notre socialisation, lors de nos passages dans des institutions et à 
travers nos expériences ; d’autre part, elles seraient dépendantes de la nature des contextes 
d’interaction, de l’organisation des groupes. Des représentations de la situation sont donc 
vraisemblablement activées selon la configuration de cette situation, mais peut-être surtout 
par rapport à la perception que nous en avons. Et c’est sans doute ici qu’interviennent les 
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processus de formation et de transformation des représentations sociales, que l’approche des 
attributions sociales permet de révéler la pertinence.  
L’ensemble des résultats présentés dans cette thèse semble donc confirmer que les 
populations étudiées sont soumises à des processus de socialisation complexes et 
multidimensionnels. Les populations se distinguent en termes d’ancrage sociologique dans 
des filières, mais aussi vraisemblablement par rapport aux contenus spécifiques des 
enseignements (les connaissances acquises lors des études) et aux normes sociales 
d’évaluation liées au processus de sélection de l’Université. Comme Darnon et al. (2007) 
l’ont montré, il semble que les objectifs en terme d’acquisition de compétences soient de 
nature duale dans le cadre universitaire. Ce qui aurait pu être abordé comme la source d’un 
conflit entre des buts d’accomplissement théoriquement contradictoires (maîtrise vs 
performance) ne semble pas l’être pour les étudiant-e-s interrogé-e-s. Il semble donc que l’on 
puisse jouer à la fois sur deux registres a priori contradictoires (McCoy & Major, 2007) : les 
registres privés au niveau des croyances idéologiques et les registres publics au niveau de 
l’activation des contextes normatifs, pour reprendre la distinction avancée par Miller (1999)80. 
Plus proche de l’étude des attributions, il serait aussi possible, à l’instar de Darnon et al., de 
faire un lien avec les dimensions désirables et utiles de l’évaluation. La désirabilité 
s’appliquant au registre des croyances idéologiques anticipatrices et l’utilité s’acquérant au 
fils des années de sélection universitaire. 
Concernant les propositions de Fauconnet et celles que j’ai présentées sous le label de 
l’épistémo-idéologie, il apparaît que ces deux notions partagent dans leur définition respective 
les aspects de guide des conduites et du jugement, et celui de fonction potentiellement 
reproductrice d’un ordre social. Comme je l’ai déjà mentionné plus haut, les résultats obtenus 
dans ce travail semblent souligner la nécessité de distinguer les aspects attitudinaux des 
aspects prescriptifs de ces systèmes de valeur que sont les croyances idéologiques. Si les 
règles de responsabilité telles que les définit Fauconnet ne semblent souffrir d’un point de vue 
sociologique d’aucune dérogation possible, puisque leur fonction est la reproduction de 
l’ordre sociétal, l’approche en termes épistémo-idéologiques, plus ancrée dans une 
perspective socioconstructiviste, permet de mieux saisir l’arbitraire de tels systèmes, et donc 
                                                
80 Il semble que l’on puisse également établir un parallèle avec la distinction opérée par Cialdini, Reno et 
Kallgren (1990), également adoptée par Miller, entre normes descriptives (abstraites et diffuses) et injonctives 
(prescriptives et contextuellement saillantes). Cette distinction pouvant aussi être ramenée à la distinction plus 
ancienne effectuée par Rokeach (1968-69) entre les valeurs terminales et instrumentales.  
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de leurs possibles remises en question (cf. Howarth, 2006 ; Major & al., 2002 ; Tostain, 
2002). Il existerait donc une dynamique complexe entre le partage de connaissance et les 
prises de position distinctives qui légitiment ou remettent en question un certain ordre social. 
La remise en question permet ainsi de mettre à jour une forme de clairvoyance de la contre-
normativité au niveau sociétal, qui n’empêche pas cependant de répondre de manière 
normative au niveau interactionnel, atténuant ainsi la force des croyances idéologiques. Il y 
aurait donc une différence d’opérativité entre croyances idéologiques, connaissances 
spécifiques et normes d’évaluation : trois formes de connaissance qui interagissent sur les 
processus de légitimation et à travers les processus d’attribution de la responsabilité selon la 
position occupée.  
Finalement, cette distinction interroge la question du découpage arbitraire de la 
séquence étudiée dans les recherches sur les attributions de responsabilité. Les croyances 
sont-elles des guides du jugement ou des justifications de notre position dans un contexte 
évaluatif ? Selon que l’on se focalise sur la reproduction sociale et sur l’observable comme 
point de départ ou au contraire sur des logiques sous-jacentes au processus, on génère non pas 
une lecture différente de la réalité sociale, mais deux formes de lectures qui sont en quelque 
sorte décalées. Ce sont, en fin de compte, les prémisses théoriques adoptées par les chercheur-
euse-s quant aux mécanismes censés motiver les gens à agir qui sont situés à des points 
différents d’un processus, lesquels orientent les interprétations. Chacune de ces théorisations à 
sa pertinence, mais dans le cadre idéologique qu’elles ont elles-mêmes mis en place. 
L’approche adoptée dans ce travail a permis en quelque sorte de transgresser les normes 
propres à chacune de ces approches de la réalité sociale, en mêlant dans un même modèle des 
points de vue fonctionnalistes et intersubjectifs. En insérant dans un même modèle d’analyse 
des facteurs structuraux, les perceptions qui en découlent et des variables dispositionnelles en 
termes de croyances acquises qui modèrent ces perceptions, il a été possible non seulement de 
montrer le poids idéologique des normes sociales qui président à l’évaluation, mais aussi de 
montrer que ces normes agissent différemment selon la perception du contexte. Cette 
dernière, comme on l’a vu, dépend aussi en partie de l’adhésion à des croyances idéologiques 
sur le fonctionnement du monde que les gens acquièrent dans des institutions (famille, ami-e-
s, Université, vie professionnelle, …). Si le poids de la perception des groupes et des normes 
d’évaluation sont considérables dans la manière dont les gens se positionnent, il n’en reste pas 
moins qu’au niveau attitudinal des croyances qui n’y correspondent pas en contenu persistent. 
La rationalisation en acte n’est donc pas parfaite et ne donne pas toujours lieu à une 
reconversion (Kelman, 1958). Si les répondant-e-s interrogé-e-s semblent toutes et tous 
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répondre aux sirènes de la bonne évaluation sur les dimensions de l’attribution à la chance et à 
soi, il n’en reste pas moins que sur des dimensions plus sensibles aux contextes des groupes 
(comme les attributions à la structure), les croyances idéologiques et les connaissances 
spécifiques permettent d’avoir une vision plus fine, mais aussi plus complexe, des processus 
d’attribution dans leur fonction légitimante.  
Mais peut-on affirmer que ces remises en question ne sont pas déjà le résultat d’une 
pression normative ? En effet, si l’on se réfère aux travaux de Norenzayan et Schwarz (1999), 
il se pourrait que les répondant-e-s qui remettent en cause le système économique dans leurs 
réponses anticipent ce qu’ils/elles pensent être les attentes de l’expérimentateur. Ils/elles 
répondraient alors conformément au discours idéologique dominant de leur filière, mais pour 
des raisons différentes. L’analyse de l’ancrage sociologiques des croyances épistémo-
idéologiques ayant montré que ce sont surtout les étudiant-e-s de SSP qui remettent en cause 
l’épistémo-idéologie, peut-être ces dernier-ère-s ont-ils/elles jugé souhaitable de répondre 
selon le discours institutionnel propre à l’expérimentateur. Ceci pourrait expliquer qu’au 
niveau des attributions ils/elles aient adopter des positions relativement allégeantes 
lorsqu’ils/elles endossaient une position de pouvoir dans un groupe hiérarchique, comme se 
fut le cas dans l’étude VI. De l’autre côté, les étudiant-e-s de HEC ou de l’EPFL, qui tendent 
à plus légitimer le système économique, ont-ils/elles cherché à affirmer leur position face à un 
expérimentateur qui représente une filière dont ils/elles estiment peut-être qu’elle s’oppose à 
leurs visions du monde. En revanche, au moment de faire des attributions, ces dernier-ère-s se 
sont peut-être en quelque sorte ravisé-e-s. Ce qui expliquerait le phénomène de légitimation 
qui semble être à l’œuvre lorsqu’ils/elles endossaient une position de pouvoir dans cette 
même étude VI, mais surtout la remise en cause du groupe hiérarchique dans l’étude IV. 
 
Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 
 274 
7.3. Limites et ouvertures vers de futures recherches  
 
7.3.1. Limites  
 
Avant d’aborder le champ de recherche à mon avis ouvert par cette série d’études, il 
convient dans un premier temps de rappeler un certain nombre de limites, surtout 
méthodologiques, aux résultats que j’ai présentés.  
La première limite de ces résultats tient à la relative faiblesse des effectifs des 
populations étudiées dans certaines des études menées qui, je le rappelle, sont de type 
corrélationnel ou quasi-expérimental. C’est le cas par exemple de l’étude I sur les 
représentations sociales de l’économie et de la responsabilité, de l’étude II qui prenait en 
compte les trois contraintes de décision, de responsabilité du résultat et d’évaluation dans les 
scénarii mettant en scène les groupes de travail. Ces faibles effectifs ont sans doute amoindri 
la puissance des tests effectués. C’est peut-être aussi le cas, dans une autre mesure, de l’étude 
IV. En effet, comme je l’ai déjà noté plus haut, cette population était un peu différente des 
autres. Premièrement il s’agissait pour une part d’étudiant-e-s de l’EPFL et, d’autre part, la 
moyenne d’adhésion à l’ESJ de ces dernier-e-s et de celles et ceux de HEC ne se distinguaient 
pas. Finalement, le niveau moyen d’adhésion était relativement élevé si on le comparait à 
celui qui était obtenu dans les autres populations, de SSP notamment. Or, ce qui est sans 
doute le plus intéressant dans les résultats obtenus dans cette quatrième étude, c’est l’effet 
tout à fait contradictoire avec les hypothèses que j’avais formulées, les résultats obtenus 
jusque-là et ceux obtenus dans l’étude V. Cet « accident de parcours », si l’on peut dire, a 
permis de mettre le doigt sur un aspect du processus qui, me semble-t-il, n’a jamais été relevé 
dans la littérature et qui laisse entrevoir la fertilité à revoir les processus de socialisation dans 
des formes plus complexes que ne le laisse entendre la littérature actuelle. Finalement, l’étude 
VI aurait sans doute aussi gagné à compter plus de répondant-e-s. En effet, une plus grande 
population aurait sans doute permis de tester l’hypothèse de socialisation, en comparant les 
étudiant-e-s selon leur avancement dans le cursus académique. 
La deuxième limite est celle de la difficulté à obtenir des mesures d’attribution 
psychométriquement irréprochables. Lors d’une communication qui a eu lieu à l’Université de 
Lausanne le 6 juillet 2007, Delmas (2007) s’est attaché à montrer les manques 
méthodologiques à l’utilisation des questionnaires mesurant les attributions (et surtout les 
questionnaires d’internalité). Sans vouloir entrer dans les détails de cette présentation, Delmas 
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critiquait entre autres la démarche, effectuée dans ce travail, qui consiste à récupérer des 
questionnaires existant et à les adapter aux problématiques particulières d’une recherche. Le 
problème étant ici de ne pas avoir au préalable vérifié leur validité de construit auprès des 
populations interrogées. Une démarche de pré-tests plus rigoureuse de mes outils de collecte 
de données auraient sans doute été bénéfique à la récolte et à l’interprétation des données.  
D’un point de vue théorique, un certain nombre de travaux liés aux attributions n’ont 
pas été présentés : comme par exemple l’approche du LOC de Rotter (1966) ou celle du 
jugement social de Weiner. L’approche du LOC est trop exclusivement axée sur la distinction 
entre locus interne et externe. Ces travaux s’éloignent donc selon moi de l’étude des 
attributions en tant que processus de légitimation ou de remise en cause des groupes. 
L’approche motivationnelle de Weiner, quant à elle, n’a pas été présentée pour la raison 
qu’elle se concentre avant tout, me semble-t-il, sur le jugement en terme de sanction et selon 
qu’un événement est attribué à la capacité d’une personne ou aux efforts qu’elle aurait fournis 
(cf. Dompnier & Pansu, 2007, pour une distinction entre cette approche et celle de 
l’internalité). La distinction entre effort et capacité, comme celle strictement établie entre 
attributions internes et externes, n’étant pas au centre des questionnements de cette thèse, je 
me suis cantonné à présenter des théories (classiques, attributions sociales ou celle de la 
norme d’internalité) qui me permettaient surtout de souligner la fonction légitimante du 
processus d’attribution81. 
Finalement, l’articulation entre les éléments théoriques et les résultats empiriques 
présentés est relativement ténue. En effet, et la lecture effectuée par Wagner (1993) à propos 
de la recherche prend ici tout son sens, les recherches présentées ici sont des illustrations 
                                                
81 En effet, Weiner présente un processus (proche d’un jugement de tribunal) qui permet d’articuler les émotions 
à un jugement dans une étape qui succéderait à l’établissement de la causalité interne d’un acte. Deux types de 
jugement sont donc possibles en cas de causalité personnelle (cf. le schéma de Weiner, 1995, p.21-22, ou pour 
plus de détails p.260-263). Dans le cas d’un échec lié à un manque d’effort, la responsabilité serait par exemple 
accompagnée d’un sentiment de colère qui aurait pour conséquence une réaction négative (condamnation ou 
punition). Au contraire, un événement qui proviendrait d’un manque d’aptitude susciterait plutôt un sentiment de 
sympathie, qui peut aboutir par exemple à des comportements d’aide ou de clémence, donc à un jugement 
positif. En revanche, lors d’une réussite, lorsqu’une situation appelle une sanction dans l’approche de Weiner 
(vs. un pronostic de réussite futur dans le paradigme des juges de l’approche de l’internalité), l’effort aurait une 
meilleure répercussion sur le jugement que les capacités qui, en vertu de leur stabilité, garantiraient en quelque 
sorte la réitération de la réussite dans le futur, et donc une meilleure évaluation dans l’approche socio-normative 
(cf. Dompnier & Pansu, 2007). 
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possibles de l’articulation des niveaux psychosociaux d’analyse telle que Doise les a définis. 
Tous d’abord, les recherches présentées se sont arrêtées à l’explication dans des contextes 
organisationnels représentés. En effet, rien ne prouve que la confrontation à des situations 
« réelles », ou plutôt vécues, engendre les mêmes processus. Ensuite, la population sollicitée 
est tout à fait particulière, puisqu’il s’agissait d’étudiant-e-s qui pour une majorité 
appartenaient à deux facultés de l’Université de Lausanne. Ces résultats auraient peut-être été 
différents dans une autre institution. Finalement, les hypothèses alternatives quant à 
l’existence d’un phénomène de socialisation complexe faisant intervenir des connaissances de 
nature différentes, demanderaient une analyse plus rigoureuse à travers un dispositif construit 
dans l’objectif d’éprouver directement cette proposition. C’est un des aspects que j’aborde 




Bien entendu, si les résultats obtenus ici ne permettent tout au plus que de formuler des 
propositions alternatives aux hypothèses générales, il serait maintenant nécessaire d’éprouver 
directement la complexité de ces processus. Pour cela, cinq remarques ou étapes devraient 
être considérées.  
La première serait d’utiliser ou d’élaborer des mesures d’attribution sous-tendant 
l’allégeance et des mesures d’internalité psychométriquement plus solides. Même si Gangloff 
et al. (2007), par exemple, utilisent des mesures d’internalité et d’allégeance dissociées, il 
conviendrait sans doute, dans une série de recherches et comme le préconise Delmas (2007), 
de tester la valeur psychométrique et la validité de construit de ces outils auprès de 
populations proches de celles auxquelles les recherches seraient menées. Si, comme les 
résultats obtenus ici semblent le montrer, il existe une relative stabilité des attributions à soi 
(pour les événements positifs du moins) et à la chance, peut-être conviendrait-il de mettre en 
place un questionnaire d’attribution qui prenne en compte les considérations théoriques 
propres aux recherches sur l’allégeance et celles qui ont été proposées dans mes recherches. Il 
s’agirait de travailler avec des items internes (allégeant vs rebelle) et des items de légitimation 
ou de remise en cause d’un groupe de travail (attribution à la structure). Cette opération qui, 
d’une certaine manière, revient à donner raison au fait de laisser tomber la distinction 
interne/externe dans sa forme classique, comme le préconisaient déjà Kruglanski (1975), Buss 
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(1978) ou encore Deschamps (1990a), permettrait d’engager l’étude des attributions dans une 
perspective nouvelle.  
La deuxième étape, au niveau des mesures des croyances idéologiques, serait de tester 
plus rigoureusement d’autres types de croyances épistémo-idéologiques que celles que j’ai 
utilisées dans mes dispositifs (comme par exemple celles de la CMJ ou de la SDO). Cela 
permettrait sans doute d’avoir une appréhension peut-être plus fine de l’épistémo-idéologie 
libérale. Avec cet élargissement, les croyances idéologiques ne s’épuiseraient de loin plus à 
l’ESJ de Jost et Thompson (2000), mais à un entremêlement de plusieurs dimensions, 
aboutissant ainsi à une mesure plus englobante, mais aussi plus précise des prises de position 
des gens sur la marche du monde (il serait de plus toujours possible de dissocier ces 
dimensions au niveau analytique).  
De plus, concernant la question de la désirabilité sociale des répondant-e-s quant à 
l’expérimentateur, évoquée à la fin des considérations générales, une solution pourrait être de 
mobiliser les répondant-e-s selon plusieurs modalités (ce qui alourdirait bien évidemment le 
dispositif). En effet, afin de contrôler les effets de clairvoyance et de positionnement face à 
l’expérimentateur, une possibilité serait de présenter les recherches sous des labels différents. 
D’une part, il s’agirait de présenter la recherche comme si elle émanait d’instituts différents 
(par exemple : SSP, HEC ou une institution neutre qui n’est ni l’une ni l’autre) ; d’autre part, 
il serait possible de présenter les cibles de la recherche (les répondant-e-s) selon différentes 
étiquettes (par exemple : une recherche auprès de citoyen-ne-s, d’étudiant-e-s ou, en 
exacerbant la comparaison sociale, d’étudiant-e-s de HEC en compaison d’étudiant-e-s de 
SSP).  
Ensuite, il s’agirait d’obtenir des données, à l’aide d’un nouvel instrument de collecte, 
sur les trois types de connaissance dont j’ai mentionné l’existence probable : les croyances 
idéologiques (libérales), les connaissances spécifiques sur les organisations et la connaissance 
des normes sociales d’évaluation. Le premier et le dernier registre de connaissance sont 
connus et ont été abordés dans cette thèse. Il resterait donc à inventer, s’il n’existe pas déjà, 
un moyen de sonder les répondant-e-s sur leur « culture managériale » des organisations. Un 
questionnaire qui demanderait de prendre position sur ce qu’est la bonne manière de travailler 
en groupe serait aisé à construire et permettrait ainsi d’accéder directement à l’opinion des 
gens sur la « bonne » ou la « mauvaise » organisation du travail en groupe. Il serait ainsi 
possible de faire appel aux recherches sur les buts d’accomplissement, en termes de maîtrise 
ou de performance. Cette mesure permettant ainsi d’accéder aux motivations quant à 
l’engagement des gens dans un groupe de travail. L’outil développé par Ellemers et al. 
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(1998), sur les types d’engagement dans les organisations (orientation vers la carrière, 
l’équipe de travail ou l’organisation) permettrait d’accéder d’une autre manière à ces 
motivations. En somme, cet instrument permettrait d’avoir une vision sans doute plus fine que 
celui que l’on obtient avec des représentations des groupes et du pouvoir d’un représentant. 
Finalement, il s’agirait d’éprouver ce modèle dans des populations plus variées que 
celles d’étudiant-e-s universitaires et dans des dispositifs plus expérimentaux. Cela 
permettrait d’accéder à des groupes dont les connaissances pratiques diffèrent de celles des 
étudiant-e-s, ce qui par ailleurs pourrait répondre aux problèmes de clairvoyance face à 
l’expérimentateur. D’autre part, il serait éventuellement possible, à l’instar de l’étude de 
Louche (1998) par exemple, d’accéder à des contextes organisationnels réels comme les 
entreprises. Mais ces options n’empêchent évidemment pas d’imaginer une démarche plus 
expérimentale chez des étudiant-e-s. On pourrait tout à fait imaginer organiser des séances de 
travail en groupe durant lesquelles des mesures d’adhésion idéologique, de perception de la 
situation et d’attribution de responsabilité seraient effectuées. Sans devoir faire appel à un 
dispositif aussi élaboré que celui mis en place par Reicher et Haslam dans l’étude sur les 
prisons de la BBC, il serait tout à fait envisageable de créer des conditions particulières 
d’interaction et par là des configurations spécifiques de rapports de pouvoir dans les groupes. 
 
 
* * * * * 
 
Quoi qu’il en soit, et pour conclure, les résultats obtenus ont montré la pertinence 
soulignée par Hewstone à prendre en compte les quatre niveaux d’analyse de Doise dans 
l’étude des attributions. Même si les croyances idéologiques n’interviennent parfois que 
faiblement dans le processus (comme dans les études III, IV et VI par exemple), elles 
permettent toutefois de préciser les logiques sous-jacentes qui président au processus 
d’attribution sociale en termes de légitimation ou de remise en cause des groupes de travail. 
Par ailleurs, ces processus semblent être pertinents si le contexte évaluatif n’est pas trop 
fortement rendu saillant. La saillance instaurerait ainsi un « standing » (Miller, 1999) propice 
à l’utilitarisme libéral si la position occupée confirme la prise de position relative à l’adhésion 
aux croyances idéologiques ou lorsque les étudiant-e-s avancent dans leur cursus. Il semble 
donc qu’il soit pertinent, une fois de plus, de considérer les contraintes structurelles dans leur 
forme représentée si l’on veut en percevoir l’impact sur les jugements. Les systèmes épi-
rationnels (Wagner, 1993), les épistémologies tacites (Nisbett & al., 2001) ou les principes 
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organisateurs des représentations sociales (Doise, 1999, 2005) dépendraient donc de 
l’interaction entre la nature des contextes organisationnels et des croyances idéologiques 
localement désirables pour autant que des variables qui introduisent un aspect valorisant 
(position dominante ou consigne normative d’autoprésentation) ne viennent pas modérer les 
prises de position en terme d’attribution.  
Donc, si tous les chemins mènent au renforcement d’une idéologie dominante de 
l’utilitarisme, l’analyse de l’ancrage de ce processus montre qu’il existe en effet une variété 
de chemins différents. Les attitudes et les comportements, fussent-ils verbaux (à travers les 
attributions), ne sont peut-être pas des phénomènes qu’ils faut aborder respectivement comme 
des causes et des effets mais, comme le propose Wagner (1993), comme des co-constructions 
qui se nourissent dans une logique dialectique, une boucle rétroactive sans cesse renouvelée. 
Les gens qui justifient au final le statu quo ne semblent donc pas devoir intérioriser les 
logiques libérales pour effectuer des jugements qui pérennisent l’ordre social. C’est sans 
doute sur ce point que le système hégémonique actuel (tokeniste ?) est redoutable. En se niant 
comme système idéologique il parvient tout de même à travers les stratégies explicatives qu’il 
favorise, à se reproduire, voire à se renforcer (que l’on y adhère ou pas au niveau des 
cognitions). Or, l’existence même d’opinions dissidentes ouvre la possibilité du changement, 
ne serait-ce qu’au niveau des croyances. Car comme le note très bien Dixon à propos du 
néolibéralisme, « si la pensée est unique, elle n’est pas partagée par tout le monde » (1998, 
p.107). Mais pour cela, encore faudrait-il que des institutions de socialisation comme 
l’université maintiennent leur rôle critique dans la production et la diffusion du savoir.  
Dans un pays comme la Suisse, où les citoyen-ne-s sont peut-être plus qu’ailleurs 
sollicité-e-s à voter, et donc à participer à la construction de leur mode de vie, l’existence de 
cette possibilité pourrait générer des changements très concrets au niveau sociétal. Mais la 
question est aussi de savoir qui a le pouvoir d’amener les idées du changement face à des 
élites bien installées au pouvoir, des élites aguerries par ailleurs à la diffusion des idées qui 
permettent le maintien de l’ordre en place.  
Les citoyen-ne-s suisse étaient en effet appelé-e-s à élire les membres de leur Parlement 
le 21 octobre 2007. Lors de ces élections, la progression du parti de l’UDC s’est confirmée 
(ce parti s’appelle l’Union démocratique du centre [UDC] en Romandie, alors que le nom 
original en Suisse alémanique [SVP] signifie littéralement « parti du peuple suisse »). Ce parti 
bourgeois, libéral et aux relants conservateurs d’extrême droite, a mené lors de ces élections 
(et mène depuis quelques années) une campagne relativement agressive, ouvertement 
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xénophobe et avec des moyens financiers extrêmement importants. Il semble donc que la 
diffusion d’idéologies qui légitiment les inégalités soit politiquement payante en Suisse, du 
moins lorsque les moyens financiers sont abondants et la manipulation médiatique un art que 
l’on maîtrise, comme c’est le cas de l’UDC. Les croyances libérales et les peurs diffusées par 
ce parti, les citoyen-ne-s y adhérant de plus en plus, pourraient en effet infléchir des politiques 
concrètes qui deviendraient ensuite contraignantes pour l’ensemble d’un groupe, fut-il 
national. 
C’est là sans doute une question qui dépasse les résultats présentés dans cette thèse, 
mais c’est l’origine même du questionnement qui m’a poussé à faire ces recherches. Cette 
question mériterait donc que l’on s’y attarde si l’on estime que les sciences sociales se doivent 
de cultiver un certain regard critique sur la société et les conditions psychologiques et sociales 
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9.1. Première partie 
 
ANNEXE 9.1.1. 
Tableau (a). Répartition des étudiant-e-s dans 
les filières en fonction du sexe 
  Sexe  
      Femmes Hommes Total 
Filière SSP 21 31 52 
 HEC 7 33 40 
 Total 28 64 92 
 
 
ANNEXE 9.1.2.  Items des croyances économiques  
 
Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec les affirmations suivantes?  
5 modalités de réponse; de« tout à fait d'accord» à« tout à fait en désaccord ».  
Items dans l'ordre du questionnaire  
 
7) L'économie fonctionne comme un organisme vivant dans lequel s'insèrent des agents tels que les 
entreprises ou les individus.  
8) Il est souhaitable que l'Etat intervienne sur les marchés. 
9) L'économie, en tant que discipline académique, n'est pas influencée par les pouvoirs politiques.  
10) Même si les pays africains possédaient les mêmes infrastructures que les pays occidentaux, le 
pouvoir des multinationales les empêcherait de se développer.  
11) Les sociétés humaines devraient avoir des finalités collectives telles que le partage des richesses.  
12) La politique économique actuellement en vigueur aux USA est un excellent modèle pour 
l'économie mondiale en général.  
13) Les Mathématiques et la Science économique sont deux sciences dont la rigueur est comparable.  
14) Les marchés sont assimilables à des terrains de football sur lesquels des joueurs s'affrontent. 
15) La dérégulation des marchés est un excellent moyen de réduire les inégalités dues au chômage par 
exemple. 
16) Un économiste recherche avant tout à expliquer scientifiquement des mécanismes économiques.  
17) L'économie de marché est la forme naturelle de régulation sociale.  
18) Les individus sont responsables de leur destin.  
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19) La globalisation de l'économie accentue le fossé entre pays riches et pays pauvres.  
20) La concurrence stimule la créativité des individus.  
21) L'Etat intervient dans la construction de l'offre et de la demande.  
22) Le «prix Nobel d'économie» (prix «en mémoire d'Alfred Nobel ») ne mérite pas son appellation et 
son prestige car il a été créé en 1968 par la Banque royale de Suède et non par la Fondation Nobel.  
23) Les fusions-acquisitions qui se produisent actuellement sont souhaitables car les entreprises (en 
faisant des économies d'échelle par exemple), seront à même de baisser les prix pour les 
consommateurs.  
24) L'Homme à des besoins économiques illimités.  
25) Le marché tend vers un équilibre selon la loi de l'offre et de la demande.  
26) Les marchés financiers peuvent être euphoriques.  
27) La« vérité des prix» n'existe pas puisque les prix sont établis arbitrairement par des producteurs 
qui sont à leur tour relayés par des distributeurs, etc.  
28) Selon un économiste américain, « trop d'impôts tue l'impôt! »  
29) La bourse sanctionne les entreprises non performantes.  
30) Les cycles économiques ou conjoncturels (récession, expansion ... ) sont des indicateurs 
économiques fiables de l'évolution des sociétés.  
31) Il est tout à fait justifié que les personnes qui touchent un revenu élevé cotisent moins aux 
assurances sociales, en proportion de leur revenu, que les bas salaires.  
32) L'économie est une discipline univoque dans le sens où toutes les applications qui la concerne 


















ANNEXE 9.1.3. Connaissances orthodoxes et hétérodoxes de l’économie 
Les auteurs. 
Connaissez-vous l’œuvre des auteurs mentionnés ci-dessous. Si oui, je trouve que la portée 
explicative des principes adoptés par l'auteur est...  
 
a)  Milton Friedman  o oui  o non  b)  o forte  o faible  
c)  Pierre Bourdieu  o oui  o non  d)  o forte  o faible  
e)  Léon Walras  o oui  o non  1)  o forte  o faible  
g)  Adam Smith  o oui  o non  h)  o forte  o faible  
i)  John K. Galbraith  o oui  o non  j)  o forte  o faible  
k)  John M. Keynes  o oui  o non  k)  o forte  o faible  
m)  Edmond Malinvaud  o oui  o non  n)  o forte  o faible  
o)  Robert Castel  o oui  o non  p) o forte  o faible  
 
Les courants. 
Connaissez-vous les courants théoriques mentionnés ci-dessous. Si oui, je trouve que la 
portée explicative des principes adoptés dans le courant est...  
 
a)  L'école des Conventions  o oui  o non  b)  o forte  o faible  
c)  le Marxisme  o oui  o non  d)  o forte  o faible  
e)  la Socio-économie  o oui  o non  1)  o forte  o faible  
g)  le Monétarisme  o oui  o non  h)  o forte  o faible  
i)  le Keynésianisme  o oui  o non  j)  o forte  o faible  
k)  les Néoclassiques  o oui  o non  k)  o forte  o faible  
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ANNEXE 9.1.4.   
Tableau (b). Nombre d’années effectuées par les étudiant-e-s 
des deux filières 
Nombre d’années d’étude 
 
Total  
2 3 4 et plus  
Filière SSP 16 19 17 52 
 HEC 12 8 20 40 



















Figure (a). La filière (HEC vs. SSP) est un médiateur de l’effet du néolibéralisme politique 
(Néolibéralisme) sur l’adhésion à la représentation de la responsabilité individuelle. Les coefficients 
ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèse représente l’effet direct de la filière sur la 
mesure, sans contrôler pour le médiateur. Les résultats sont contrôlés par le sexe.  R2 = .50***.  ***p 
< .001. 
 















9.2. Deuxième partie 
 
ANNEXE 9.2.1. Scénario mettant en scène les groupes de travail selon les trois fonctions 
de Beauvois  
  
Vous êtes étudiant-e dans une université et vous venez de rejoindre un séminaire dans lequel les 
étudiant-e-s travaillent en groupe. L’objectif du séminaire est d’effectuer une recherche qui donne lieu 
à un rapport écrit d’environ 20 pages. Chaque participant-e au séminaire obtient une note individuelle 
pour sa participation. 
En même temps que le groupe produit un travail de recherche, différentes manières de fonctionner 
dans les groupes sont expérimentées. Afin de vous donner une idée du fonctionnement de votre 
groupe, voici une description des règles qui régissent son fonctionnement. Ce modèle est inspiré de 
celui qui est appliqué à la Pennsylvanian School of Business Administration (HEC) aux USA et dans 
certains cours/séminaires de l’Université d’Utrecht en Hollande. 
Le travail s’effectue pendant les heures de cours ; aucun travail n’est à accomplir en dehors des heures 
prévues. Un professeur et/ou un assistant sont présents lors des séances de travail. 
Chaque groupe est composé de 4 individus : 1 représentant et 3 autres personnes. Le représentant du 
groupe a été tiré au sort lors de la première séance à laquelle vous avez pris part. Le hasard a désigné 
un-e de vos collègues. 
 
Manipulation du scénario : 
Décision. Toutes les décisions se prennent en commun dans le groupe (vs par le représentant du 
groupe exclusivement). Le représentant du groupe est chargé de communiquer ces décisions à 
l’assistant qui supervise le travail de séminaire et au professeur. Le représentant du groupe ne fait que 
transmettre les décisions prises par le groupe (vs le représentant parle au nom du groupe des 
décisions qu’il a prises). Ces décisions concernent la répartition des tâches à accomplir pour chacun 
des membres du groupe. C’est également l’ensemble du groupe (vs le représentant) qui définit la 
manière dont les objectifs seront atteints par le groupe (comment on travaille). 
 
Résultat. La responsabilité de la réussite ou de l’échec du groupe dans son travail est endossée par 
l’ensemble des membres du groupe (vs le représentant du groupe uniquement). Après évaluation du 
travail de recherche par l’assistant chargé d’encadrer le séminaire et par le professeur, tous les 
membres du groupe sont (vs le représentant est) convoqués pour une critique du travail. Une somme 
de points leur (vs lui) est ensuite remise. Par exemple, si le groupe obtient la note de 5 pour son 
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travail, le groupe (vs le représentant) reçoit 20 points (5x4) à répartir entre les 4 participant-e-s du 
groupe de travail. 
Evaluations. Dès lors, on procède à une évaluation individuelle de la participation de chacun des 
membres du groupe. Cette évaluation est du ressort de l’ensemble des membres du groupe (vs 
uniquement du ressort du représentant du groupe). Aussi, chacun-e des membres du groupe (vs 
seul le représentant du groupe) de travail procède à l’évaluation des autres  participant-e-s et à une 
autoévaluation (vs des 4 participant-e-s). C’est donc finalement au groupe (vs représentant) de 
décider de la répartition des points à chacun-e des membres et au représentant (vs à lui-même).  








ANNEXE 9.2.2. Echelle d’ESJ tirée et traduite de Jost et Thompson (2000) 
1) Si les gens travaillent dur, ils reçoivent toujours ce qu’ils veulent.  
2) L’existence d’importantes divergences économiques est évitable.  
3) Des lois naturelles sont responsables des différences de richesse entre les gens. 
4) Il y a beaucoup de raisons pour penser que le système économique est injuste.  
5) Il est pratiquement impossible d’éliminer les inégalités sociales. 
6) Les gens pauvres ne sont pas essentiellement différents des gens riches.   
7) Les gens qui ne réussissent pas dans la vie ne devraient pas en vouloir à la société, mais à eux-
mêmes.  
8) Une distribution égale des ressources est une possibilité pour notre société.  
9) Des différences de classe sociale reflètent des différences dans l’ordre naturel des choses.  
10) Des différences économiques dans la société reflètent une distribution illégitime des ressources.  
11) Il y aura toujours des gens pauvres, parce qu’il y aura jamais assez d’emplois pour tout le monde.  
12) Je pense que les positions économiques sont le reflet de la réussite des gens.  
13) Si les gens voulaient vraiment en finir avec les inégalités, ils le pourraient 
14) Une distribution égale des ressources ne serait pas naturelle.  
15) Il est injuste d’avoir un système qui produit des différences de statut.  






ANNEXE 9.2.3. Items inspirés de French et Raven sur les bases du pouvoir et des 
variables socio-structurelle de Tajfel  
 
Veuillez cocher la case qui correspond à votre opinion selon que vous êtes « pas du tout d’accord » 
(1)  ou « tout à fait d’accord » (6) avec la proposition. 










D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
1) J’ai plus confiance envers les autres membres du 
groupe qu’envers le représentant (référence aux autres) 
1 2 3 4 5 6 
2) Les autres membres du groupe peuvent facilement me 
sanctionner pour mon travail (pouvoir coercitif) 
1 2 3 4 5 6 
3) Mon groupe de travail fonctionne de manière flexible 
(perméabilité-stabilité) 1 2 3 4 5 6 
4) Le représentant est une personne qui doit posséder des 
compétences particulières pour accomplir sa tâche 
(pouvoir de compétence) 
1 2 3 4 5 6 
5) Le représentant du groupe peut facilement me 
récompenser pour mon travail (pouvoir de récompense) 
1 2 3 4 5 6 
6) C’est pour aider le représentant que je travaille au mieux 
(référence) 
1 2 3 4 5 6 
7) La répartition des tâches est inacceptable telle qu’elle à 
lieu dans mon groupe de travail (légitimation) 
1 2 3 4 5 6 
8) J’accomplis avant tout ma part de travail pour satisfaire 
les autres membres du groupe plutôt que le 
représentant (légitimation) 
1 2 3 4 5 6 
9) La position du représentant dans le groupe est tout à fait 
justifiée (légitimation) 
1 2 3 4 5 6 
10) La structure de fonctionnement de mon groupe de travail 
est perméable au changement (perméabilité-stabilité)) 
1 2 3 4 5 6 
11) C’est par solidarité avec les autres membres du groupe 
que je travaille au mieux (sans tenir compte du 
représentant) (référence aux autres) 
1 2 3 4 5 6 
12) Le représentant du groupe est un membre du groupe 
comme les autres (pouvoir de compétence) 
1 2 3 4 5 6 
13) Il est très difficile de devenir représentant-e dans mon 
groupe de travail (perméabilité-stabilité) 
1 2 3 4 5 6 
14) Le représentant du groupe peut facilement me 
sanctionner négativement pour mon travail (pouvoir 
cercitif) 
1 2 3 4 5 6 
15) Les membres du groupe  sont des  gens qui doivent 
posséder des compétences particulières (pouvoir de 
compétence) 
1 2 3 4 5 6 
16) Je me sens plus proche du représentant que des autres 
membres du groupe (référence) 
1 2 3 4 5 6 
17) Les autres membres du groupe peuvent facilement me 
récompenser pour mon travail (pouvoir de récompense) 
1 2 3 4 5 6 
18) J’accomplis avant tout ma part de travail pour satisfaire 
le représentant (référence) 
1 2 3 4 5 6 
19) Les règles de fonctionnement de mon groupe dans ce 
séminaire sont tout à fait acceptables (légitimation) 
1 2 3 4 5 6 
20) Chaque membre du groupe est aussi compétent que le 
représentant (pouvoir de compétence) 
1 2 3 4 5 6 
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ANNEXE 9.2.4. Questionnaire d’attribution (Interne et Stabilité)  
 
21. Selon vous, lorsque vous aidez quelqu’un de votre groupe de travail, c’est plutôt parce que : 
(comportement positif) 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Vous êtes une personne serviable (IS) 1 2 3 4 5 6 
b. Selon la personne qu’on aide, cela vous 
permet de bien vous faire voir (II) 
1 2 3 4 5 6 
c. C’est parfois que les circonstances font que 
vous ne pouvez pas refuser (EI) 
1 2 3 4 5 6 
d. C’est généralement comme ça qu’on 
fonctionne dans votre groupe de travail (ES) 
1 2 3 4 5 6 
 
22. Selon vous, lorsque vous entrez en conflit avec des gens de votre groupe de travail, c’est plutôt 
parce que (renforcement négatif): 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Il vous arrive parfois de ne pas prendre en 
considération ce que l’on vous dit (II) 
1 2 3 4 5 6 
b. C’est généralement inévitable quand on 
travaille avec d’autres personnes (ES) 
1 2 3 4 5 6 
c. En général vous aimez avoir raison (IS) 1 2 3 4 5 6 
d. Il y a parfois des jours comme ça où rien ne 
va (EI) 
1 2 3 4 5 6 
 
23. Selon vous, lorsque vous n’arrivez pas à terminer une tâche dans votre groupe, c’est plutôt 
parce que (comportement négatif): 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Ceux qui fixent les objectifs sont toujours 
trop exigeants (ES) 
1 2 3 4 5 6 
b. Il vous arrive quelquefois de ne pas être à la 
hauteur (IS) 
1 2 3 4 5 6 
c. Il y a des jours où l’on manque de chance 
(EI) 
1 2 3 4 5 6 
d. En général, vous ne faites pas assez d’efforts 
(II)  
1 2 3 4 5 6 
 
24. Selon vous, lorsque vous recevez des félicitations pour votre travail dans le groupe, c’est plutôt 
parce que (renforcement positif): 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Parfois, quand vous pensez que c’est 
nécessaire, vous faites des efforts (II) 
1 2 3 4 5 6 
b. Il y a des jours où vous faites partie des 
chanceux (EI) 
1 2 3 4 5 6 
c. Vous êtes une personne travailleuse (IS) 1 2 3 4 5 6 
d. Il est tout à fait normal de recevoir des 
félicitations pour son travail (ES) 




ANNEXE 9.2.5. Attributions externes 
 
Selon vous, lorsque vous aidez quelqu’un dans son travail (cprt. +), c’est parce que :  
1. C’est parfois que les circonstances font que vous ne pouvez pas refuser (EI) 
Selon vous, lorsque vous n’arrivez pas à terminer une tâche dans un groupe (cprt. -), c’est parce que :  
2. Ceux qui fixent les objectifs sont toujours trop exigeants  (ES) 
3. Il y a des jours où l’on manque de chance (EI) 
Selon vous, lorsque vous recevez des félicitations pour votre travail (rft. +), c’est parce que :  
4. Il y a des jours où vous faites partie des chanceux (EI) 
5. Il est tout à fait normal de recevoir des félicitations pour son travail (ES) 
Selon vous, lorsque vous entrez en conflit avec des gens dans un groupe de travail (rft. -), c’est parce que :  
6. Il y a parfois des jours comme ça où rien ne va  (EI) 
 
 
ANNEXE 9.2.6. Scénarii des groupes coopératifs et hiérarchiques  
 
Vous êtes étudiant-e dans une université et vous venez de rejoindre un séminaire dans lequel les 
étudiant-e-s travaillent en groupe. L’objectif du séminaire est d’effectuer une recherche qui donne lieu 
à un rapport écrit d’environ 20 pages. Chaque participant-e au séminaire obtient une note individuelle 
pour sa participation. 
 
En même temps que le groupe produit un travail de recherche, différentes manières de fonctionner 
dans les groupes sont expérimentées. Afin de vous donner une idée du fonctionnement de votre 
groupe, voici une description des règles qui régissent son fonctionnement. Ce modèle est inspiré de 
celui qui est appliqué à la Pennsylvanian School of Business Administration (HEC) aux USA et dans 




1) Le travail s’effectue pendant les heures de cours ; aucun travail n’est à accomplir en dehors des 
heures prévues. Un professeur et/ou un assistant sont présents lors des séances de travail. 
 
2) Chaque groupe est composé de 4 individus : 1 représentant et 3 autres personnes. Le représentant 
du groupe a été tiré au sort lors de la première séance à laquelle vous avez pris part. Le hasard a 
désigné un-e de vos collègues. 
 
3) Toutes les décisions se prennent en commun dans le groupe. Le représentant du groupe est chargé 
de communiquer ces décisions à l’assistant qui supervise le travail de séminaire et au professeur. Le 
représentant du groupe ne fait que transmettre les décisions prises par le groupe. Ces décisions 
concernent la répartition des tâches à accomplir pour chacun des membres du groupe. C’est également 
l’ensemble du groupe qui définit la manière dont les objectifs seront atteints par le groupe (comment 
on travaille). 
 
4) La responsabilité de la réussite ou de l’échec du groupe dans son travail est endossée par l’ensemble 
des membres du groupe. Après évaluation du travail de recherche par l’assistant chargé d’encadrer le 
séminaire et par le professeur, tous les membres du groupe sont convoqués pour une critique du 
travail. Une somme de points leur est ensuite remise. Par exemple, si le groupe obtient la note de 5 
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pour son travail, le groupe reçoit 20 points (5x4) à répartir entre les 4 participant-e-s du groupe de 
travail. 
 
5) Dès lors, on procède à une évaluation individuelle de la participation de chacun des membres du 
groupe. Cette évaluation est du ressort de l’ensemble des membres du groupe. Aussi, chacun-e des 
membres du groupe de travail procède à l’évaluation des autres participant-e-s et à une autoévaluation. 
C’est donc finalement au groupe de décider de la répartition des points à chacun-e des membres et au 
représentant.  




1) Le travail s’effectue pendant les heures de cours ; aucun travail n’est à accomplir en dehors des 
heures prévues. Un professeur et/ou un assistant sont présents lors des séances de travail. 
 
2) Chaque groupe est composé de 4 individus : 1 représentant et 3 autres personnes. Le représentant 
du groupe a été tiré au sort lors de la première séance à laquelle vous avez pris part. Le hasard a 
désigné un-e de vos collègues. 
 
3) Toutes les décisions sont prises par le représentant du groupe exclusivement. 
Le représentant du groupe est chargé de communiquer ces décisions à l’assistant qui supervise le 
travail de séminaire et au professeur. Le représentant parle au nom du groupe des décisions qu’il a 
prises. Ces décisions concernent la répartition des tâches à accomplir pour chacun des membres du 
groupe. C’est également le représentant qui définit la manière dont les objectifs seront atteints par le 
groupe (comment on travaille). 
 
4) La responsabilité de la réussite ou de l’échec du groupe dans son travail est endossée par le 
représentant du groupe uniquement. Après évaluation du travail de recherche par l’assistant chargé 
d’encadrer le séminaire et par le professeur, le représentant est convoqué pour une critique du travail. 
Une somme de points lui est ensuite remise. Par exemple, si le groupe obtient la note de 5 pour son 
travail, le représentant reçoit 20 points (5x4) à répartir entre les 4 participant-e-s du groupe de travail. 
 
5) Dès lors, on procède à une évaluation individuelle de la participation de chacun des membres du 
groupe. Cette évaluation est uniquement du ressort du représentant du groupe. Aussi, seul le 
représentant du groupe procède à l’évaluation des 4 participant-e-s. C’est donc finalement au 
représentant de décider de la répartition des points à chacun-e des membres du groupe et à lui-même.  




ANNEXE 9.2.7. Attributions internes rebelles  
  
1. Si elle aide une personne du groupe, « c’est que cela permet parfois de bien se faire voir » ;  
2. Si elle entre en conflit, «c’est parce qu’il lui arrive de ne pas prendre en considération ce qu’on lui 
dit » ;  
3. Si elle n’atteint pas des objectifs fixés par le groupe, « c’est parce que cette personne ne fait pas 
assez d’efforts » ;  
4. Si elle reçoit des félicitations, « c’est que parfois, quand elle pense que c’est nécessaire, elle fait 
des efforts »  





9.3. Troisième partie 
 
ANNEXE 9.3.1. Scénario des groupes de travail 
 
Vous êtes étudiant-e dans une université et vous venez de rejoindre un séminaire dans lequel les 
étudiant-e-s travaillent en groupe. L’objectif du séminaire est d’effectuer une recherche qui donne lieu 
à un rapport écrit d’environ 20 pages. Chaque participant-e au séminaire obtient une note individuelle 
pour sa participation. 
Chaque groupe est composé de 4 individus : 1 représentant et 3 autres personnes. Le représentant du 
groupe a été tiré au sort lors de la première séance à laquelle vous avez pris part. Le hasard a désigné 
un de vos collègues. 
Le travail s’effectue pendant les 6 heures de cours hebdomadaire ; aucun travail n’est à accomplir en 
dehors des heures prévues. Un professeur et un assistant sont présents lors des séances de travail.  
 
Manipulation 
Décisions : Dans votre groupe, les décisions quant à la manière d’organiser le travail sont prises par le 
représentant du groupe exclusivement (l’ensemble des membres du groupe). Seul le représentant du 
groupe se charge (Le représentant est uniquement chargé) de communiquer ses décisions à 
l’assistant qui supervise le travail de séminaire et au professeur. Ses (Ces) décisions concernent la 
répartition des tâches à accomplir pour chacun des membres du groupe. C’est également le 
représentant qui définit la manière dont les objectifs seront atteints par le groupe (comment on 
travaille). 
Evaluations : Une fois le travail achevé, le représentant produit (les membres du groupe 
produisent) un rapport d’évaluation sur le déroulement et la participation de chacun-e au travail de 
groupe qu’il remet aux enseignants (qui sera remis aux enseignants). Ce rapport est fortement pris 
en compte dans l’évaluation individuelle faite par les enseignants.  
Résultat : Après évaluation du travail de recherche par l’assistant et le professeur, le représentant est 
convoqué (les membres du groupe sont convoqués) pour une critique du travail. Les enseignants lui 
(leurs) remettent alors les notes obtenues par chacun-e. En ce qui concerne le représentant, sa note a 
ceci de différent qu’elle contient une évaluation de la qualité de son encadrement (Tous les membres 
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ANNEXE 9.3.2. Manipulation de la normativité  
 
Nous vous demandons maintenant de vous imaginer dans la phase d’évaluation du travail de groupe. 
Quelles seraient vos explications à un certain nombre de situations susceptibles de se produire lors de la 
réalisation de votre travail de groupe ? 
Autrement dit, nous vous demandons d’imaginer de quelle manière vous expliqueriez ce qui vous 
arrive ou ce que vous faites si vous cherchiez à obtenir la meilleure note possible dans le cadre du 
séminaire. 
 
Rappel de la description de votre groupe : 
 
1. Selon vous, si vous aidez quelqu’un de votre groupe de travail, et que vous cherchez à obtenir la 






ANNEXE 9.3.3. Echelle d’ESJ réduite à 12 items  
 
Veuillez cocher la case qui correspond à votre opinion sur les propositions générales ci-
dessous.  








D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
1) Des lois naturelles sont responsables des 
différences de richesse entre les gens. 
1 2 3 4 5 6 
2) Il y a beaucoup de raisons pour penser que 
le système économique est injuste.  
1 2 3 4 5 6 
3) Il est pratiquement impossible d’éliminer 
les inégalités sociales. 
1 2 3 4 5 6 
4) Les gens qui ne réussissent pas dans la vie 
ne devraient pas en vouloir à la société, 
mais à eux-mêmes. 
1 2 3 4 5 6 
5) Une distribution égale des ressources est 
une possibilité pour notre société. 
1 2 3 4 5 6 
6) Des différences de classe sociale reflètent 
des différences dans l’ordre naturel des 
choses. 
1 2 3 4 5 6 
7) Des différences économiques dans la 
société reflètent une distribution illégitime 
des ressources. 
1 2 3 4 5 6 
8) Je pense que les positions économiques 
sont le reflet de la réussite des gens. 
1 2 3 4 5 6 
9) Si les gens voulaient vraiment en finir avec 
les inégalités, ils le pourraient 
1 2 3 4 5 6 
10) Une distribution égale des ressources ne 
serait pas naturelle. 
1 2 3 4 5 6 
11) Il est injuste d’avoir un système qui produit 
des différences de statut. 
1 2 3 4 5 6 
12) Il est inutile d’essayer de rendre les statuts 
égaux. 




ANNEXE 9.3.4. Echelle en 13 items des représentations du groupe de travail 
 
Maintenant que vous avez pris connaissance du fonctionnement du groupe auquel 
vous appartenez, imaginez quels seraient vos opinions et sentiments par rapport à 
votre participation à ce séminaire. 
 
Veuillez cocher la case qui correspond à votre opinion selon que vous êtes « pas du 
tout d’accord » (1)  ou « tout à fait d’accord » (6) avec la proposition. 
 
 









D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
1. J’accomplis avant tout ma part de travail 
pour satisfaire le représentant 
1 2 3 4 5 6 
2. La répartition des tâches est inacceptable 
telle qu’elle a lieu dans mon groupe de 
travail 
1 2 3 4 5 6 
3. Le représentant est une personne qui doit 
posséder des compétences particulières pour 
accomplir sa tâche 
1 2 3 4 5 6 
4. J’ai plus confiance envers les autres 
membres du groupe qu’envers le 
représentant  
1 2 3 4 5 6 
5. Le type d’organisation dans mon groupe 
fonctionne bien sur le long terme 
1 2 3 4 5 6 
6. Le représentant peut facilement me 
récompenser pour mon travail 
1 2 3 4 5 6 
7. La position du représentant dans le groupe 
est tout à fait justifiée 
1 2 3 4 5 6 
8. Je me sens plus proche du représentant que 
des autres membres du groupe 
1 2 3 4 5 6 
9. La structure de fonctionnement de mon 
groupe de travail est perméable au 
changement 
1 2 3 4 5 6 
10. Il est très difficile d’être représentant dans 
mon groupe de travail 
1 2 3 4 5 6 
11. Les responsabilités sont bien réparties dans 
mon groupe de travail 
1 2 3 4 5 6 
12. Le représentant du groupe peut facilement 
me sanctionner négativement pour mon 
travail 
1 2 3 4 5 6 
13. Les règles de fonctionnement de mon groupe 
dans ce séminaire sont tout à fait acceptables 




Justification du système économique et perception du travail en groupe 
 XIV 
ANNEXE 9.3.5. Questionnaire d’attribution (soi, chance et structure)  
 
1. Selon vous, si vous aidez quelqu’un de votre groupe de travail, vous diriez que c’est parce que : 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Vous êtes une personne serviable (soi) 1 2 3 4 5 6 
b. Le fonctionnement du groupe exige de le 
faire (structure) 
1 2 3 4 5 6 
c. Vous vous trouviez au bon endroit, au bon 
moment (chance) 
1 2 3 4 5 6 
 
2. Selon vous, si vous entrez en conflit avec des gens de votre groupe de travail, vous diriez que 
c’est parce que : 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Les choses ne se déroulent malheureusement 
jamais vraiment comme on l’a prévu. 
(chance) 
1 2 3 4 5 6 
b. C’est généralement inévitable quand on 
travaille dans un groupe comme le mien 
(structure) 
1 2 3 4 5 6 
c. En général vous aimez avoir raison (soi) 1 2 3 4 5 6 
 
3. Selon vous, si vous recevez des félicitations pour votre travail dans le groupe, vous diriez que 
c’est parce que : 








D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Parfois, vous savez faire des efforts pour 
parvenir à vos fins (soi) 
1 2 3 4 5 6 
b. Il y a des jours où vous faites partie des 
chanceux (chance) 
1 2 3 4 5 6 
c. Dans les conditions de travail qui existent 
dans votre groupe, c’est normal.(structure) 
1 2 3 4 5 6 
 
4. Selon vous, si vous vous trompez dans l’accomplissement d’une tâche dans le cadre du travail 
de groupe, vous diriez que c’est parce que : 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Ceux qui fixent les objectifs sont parfois trop 
exigeants. (structure) 
1 2 3 4 5 6 
b. Il vous arrive de ne pas être à la hauteur (soi) 1 2 3 4 5 6 
c. Il y a des jours où l’on manque de chance 
(chance) 








ANNEXE 9.3.6. Analyse de modération médiatisée en condition standard  
 
Tableau (c). Résultats de la régression pour la modération (justisys) médiatisée (Illégitimité) sur 
l’attribution négative à la structure et le type de structure en consigne « standard ». 
 Attribution négative à la  
structure 
Illégitimité des 
différences de statut  
Attribution négative à la  
structure 
    
 b t b t b t 
Condition   0.78   3.22**   0.71   2.60*   0.65   2.59* 
Justisys.   0.28   1.44   0.38   1.76   0.19   0.99 
Condition*justisys.   0.75   1.92+   0.56   1.29   0.84   2.08* 
Illégitimité       0.35   3.84** 
Justisys.* Illégitimité     - 0.34 - 1.87+ 
Sexe (covariate) - 0.47 - 1.81+ - 0.35 - 1.20 - 0.39 - 1.57 
+ p < .07. * p < .05. ** p < .01. *** p < .001. 
 
Comme on le voit dans le tableau (c), l’effet d’interaction entre l’ESJ et la représentation de 







ANNEXE 9.3.7. Analyse de médiation en condition standard  
 







Figure (b). L’illégitimité des différences de statuts (illégitimité) est un médiateur de l’effet du type de structure 
(coopérative vs. hiérarchique) sur l’attribution des événements négatifs à la structure en condition standard. 
Les coefficients ne sont pas standardisés. Le coefficient entre parenthèse représente l’effet direct de la 
structure sur la mesure, sans contrôler pour le médiateur. R2 = .30***. z = 2.07, p < . 03. 
 * p < .02. ** p < .01. ***p < .001.  
 
Att. nég. structure 
 
Filière illégitimité 
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ANNEXE 9.3.8. Scénario mettant les répondant-e-s en position de représentant dans le 
groupe de travail hiérarchique  
 
Vous êtes étudiant-e dans une université et vous venez de rejoindre un séminaire dans lequel les 
étudiant-e-s travaillent en groupe. L’objectif du séminaire est d’effectuer une recherche qui donne lieu 
à un rapport écrit d’environ 20 pages. Chaque participant-e au séminaire obtient une note individuelle 
pour sa participation. 
Chaque groupe est composé de 4 individus : 1 représentant et 3 autres personnes. Le représentant du 
groupe a été tiré au sort lors de la première séance à laquelle vous avez pris part. Le hasard vous a 
désigné comme responsable du groupe de travail. 
Le travail s’effectue pendant les 6 heures de cours hebdomadaire ; aucun travail n’est à accomplir en 
dehors des heures prévues. Un professeur et un assistant sont présents lors des séances de travail.  
Dans votre groupe, les décisions quant à la manière d’organiser le travail sont prises par vous-même 
exclusivement. Vous êtes personnellement chargé de communiquer vos décisions aux enseignants 
qui supervisent le travail de séminaire. Ces décisions concernent la répartition des tâches à accomplir 
pour chacun des membres du groupe. C’est également à vous de définir la manière dont les objectifs 
seront atteints par le groupe (comment on travaille). 
Une fois le travail achevé, vous devez produire un rapport d’évaluation sur le déroulement et la 
participation de chacun-e au travail de groupe. C’est vous qui remettez ce document aux enseignants. 
Ce rapport est fortement pris en compte dans l’évaluation individuelle faite par les enseignants.  
Après évaluation du travail de recherche par l’assistant et le professeur, vous êtes convoqué pour une 
critique du travail du groupe. Les enseignants vous remettent alors les notes obtenues par chacun-e. 
En ce qui vous concerne, votre note a ceci de différent qu’elle contient une évaluation de la qualité 
















ANNEXE 9.3.9. Items des représentations du groupe de travail hiérarchique 
 









D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
1. La répartition des tâches est inacceptable 
telle qu’elle a lieu dans mon groupe de 
travail 
1 2 3 4 5 6 
2. Le représentant est une personne qui doit 
posséder des compétences particulières pour 
accomplir sa tâche 
1 2 3 4 5 6 
3. Le type d’organisation dans mon groupe 
fonctionne bien sur le long terme 
1 2 3 4 5 6 
4. La position de représentant dans le groupe 
est tout à fait justifiée 
1 2 3 4 5 6 
5. Je me sens proche des autres membres du 
groupe 
1 2 3 4 5 6 
6. La structure de fonctionnement de mon 
groupe de travail est perméable au 
changement 
1 2 3 4 5 6 
7. Il est très difficile d’être représentant dans 
mon groupe de travail 
1 2 3 4 5 6 
8. Les responsabilités sont bien réparties dans 
mon groupe de travail 
1 2 3 4 5 6 
9. Le représentant du groupe peut facilement 
sanctionner les membres du groupe 
1 2 3 4 5 6 
10. Les règles de fonctionnement de mon groupe 
dans ce séminaire sont tout à fait acceptables 
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ANNEXE 9.3.10. Questionnaire d’attribution  
 
1. Selon vous, si vous aidez quelqu’un de votre groupe de travail, vous diriez que c’est parce 
que : 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Vous êtes une personne serviable 1 2 3 4 5 6 
b. Le fonctionnement du groupe sous-entend de 
le faire 
1 2 3 4 5 6 
c. Vous vous trouviez au bon endroit, au bon 
moment pour le faire 
1 2 3 4 5 6 
 
2. Selon vous, si vous entrez en conflit avec des gens de votre groupe de travail, vous diriez que 
c’est parce que : 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Les choses ne se déroulent malheureusement 
jamais vraiment comme on l’a prévu. 
1 2 3 4 5 6 
b. C’est généralement inévitable quand on 
travaille dans un groupe comme le mien 
1 2 3 4 5 6 
c. En général vous aimez avoir raison  1 2 3 4 5 6 
 
3. Selon vous, si vous recevez des félicitations pour votre travail dans le groupe, vous diriez que 
c’est parce que : 








D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Parfois, vous savez faire des efforts pour 
parvenir à vos fins 
1 2 3 4 5 6 
b. Il y a des jours où vous faites partie des 
chanceux 
1 2 3 4 5 6 
c. Dans les conditions de travail qui existent 
dans votre groupe, c’est normal. 
1 2 3 4 5 6 
 
4. Selon vous, si vous vous trompez dans l’accomplissement d’une tâche dans le cadre du travail 
de groupe, vous diriez que c’est parce que : 







D’accord Tout à 
fait 
d’accord 
a. Le séminaire est mal organisé 1 2 3 4 5 6 
b. Il vous arrive de ne pas être à la hauteur  1 2 3 4 5 6 









ANNEXE 9.3.11. Interaction entre ESJ & légitimation de l’organisation du groupe sur 
les attributions négatives à la structure 
 
Moins on justifie le système économique, plus on attribue les événements négatifs au 
groupe hiérarchique lorsqu’on ne le légitime pas, c’est-à-dire lorsqu’on y occupe une position 
subordonnée. De l’autre côté, celles et ceux qui occupent une position subordonnée sont sans 
doute les personnes, parmi les gens bas en ESJ, qui remettent le plus en question le groupe à 
travers leurs attributions. Cet effet de position semble indiquer une forme d’effet propre au 
« tokenism » (Wright, 2001) chez les personnes qui adhèrent le moins à l’ESJ, puisqu’ils/elles 
légitiment un groupe organisé de manière inégalitaire lorsqu’ils/elles y occupent une position 
de représentant-e, alors qu’ils/elles rejettent l’inégalitarisme au niveau des croyances. 
 Figure (c). Moyennes estimées de l’interaction entre l’adhésion à l’ESJ et la légitimation de 
l’organisation sur les attributions des événements négatifs à la structure 
 
 
